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AVANT-PROPOS 


Le  travail  cpi'on  va  lire  avait  été,  sous  des  dimensions 
plus  modestes,  présenté  en  1898,  pour  Vohtention  du  Di- 
plôme supérieur  d'études  d'histoire,  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  V  Université  de  Paris,  qui  V avait  accueilli  favorablement. 

Après  V avoir  laissé  dormir  dix  ans  dans  les  cartons 
de  la  Sorbonne,  fai  eu  Vidée  de  le  reprendre  pour  en  re- 
wanier  Vensemble  et  en  développer  certains  points.  C'est 
V appréciation,  particulièrement  compétente,  du  P.  Man- 
donnet ,  dont  les  ouvrages  sur  Vhistoire  de  la  pensée 
scolastique  font  autorité,  qui  m'a  décidé  à  le  publier,  et 
ce  sont  ses  conseils  qui  m'ont  permis,  malgré  mon  aban- 
don déjà  ancien  des  études  relatives  au  moyen  âge,  de 
mener  à  bien  cette  publication.  Je  tiens  à  lui  en  exprimer 
ici  tous  mes  remercîments. 

Friboui'g-en-Suisse,  juillet  1910. 
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INTRODUCTION 


L'  «idée  de  l'État»  est  un  sujet  fréquemment  abordé  de 
nos  jours  ^;  aune  époque  où  les  questions  politiques  et 
sociales  jouent  le  rôle  qu'elles  jouent  aujourd'hui,  l'in- 
térêt que  portent  des  philosophes  ou  des  historiens  à 
la  théorie  de  l'État  s'explique  de  lui-même.  Et  l'on  s'ex- 
plique également  qu'ils  étudient  surtout  l'État  moderne. 
Mais,  puisque  tous  les  temps  sont  liés  les  uns  aux  autres  et 
que  le  présent  sort  du  passé,  il  n'est  peut-être  pas  beaucoup 
moins  intéressant  ni  moins  utile  de  faire  aussi  porter  ses 
recherches  sur  la  période  antérieure  à  la  nôtre,  et  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  d'hier  que  l'on  a  commencé  d'examiner 
avec  quelque  soin  les  doctrines  politiques  du  moyen -âge. 
Il  est  toujours  possible,  sinon  facile,  de  les  dégager  de  l'his- 
toire même  ;  quand  il  ne  resterait  aucun  écrit  doctrinal  re- 
flétant les  conceptions  d'un  milieu,  les  faits  sont  là  pour 
révéler  indirectement  celles  qui  ont  contribué  à  les  pro- 
duire et  suggérer  celles  qu'ils  ont  eux-mêmes  fait  naître. 
Mais  ce  travail  n'est  pas  le  seul  que  l'on  puisse  effectuer  ; 
on  a  souvent  d'autres  matériaux,  plus  préparés,  entre 
les  mains  :  les  hommes  du  moyen -âge  ont  fait  à  plusieurs 
reprises  la  théorie  de  l'État;  par  leurs  actes  déjà  on 
pouvait  la  saisir  ;  il  faut  encore  aller  la  chercher  dans 
leurs  écrits  :  du  rapprochement  des  uns  et  des  autres 
résultera  une  connaissance  plus  exacte  et  une  plus  large 
compréhension. 


^)  Cf.  Henri  Michel,    L'idée  de  l'État. 
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L'époque  que  Ton  envisagera  plus  spécialement  ici  est 
celle  que  Ton  regarde  volontiers  comme  Fapogée  du  moyen- 
âge  chrétien,  car  c'est  alors  que  l'ensemble  des  idées  et 
des  manifestations  extérieures  de  ces  idées  qui  le  ca- 
ractérisent ont  atteint  un  de  leurs  plus  complets  dévelop- 
pements. L'homme  qui  personnifie  le  mieux  à  certains 
points  de  vue  la  pensée  philosophique  et  religieuse  de 
ce  XIII*^  siècle  en  a  également  résumé  les  vues  politiques  : 
c'est  à  saint  Thomas  d'Aquin  que  Ton  doit  principale- 
ment s'adresser  pour  les  retrouver.  Sans  doute  celles 
qu'il  a  exposées  n'étaient  pas  acceptées  par  l'unanimité 
de  ses  contemporains  ;  elles  l'étaient  du  moins  d'un  très 
grand  nombre,  de  ceux  qui  préféraient  un  régime  tem- 
péré, favorable  au  développement  des  libertés  publiques, 
sous  le  contrôle,  même  envahissant,  d'une  puissance  mo- 
rale, au  gouvernement  plus  indépendant  chez  lui,  mais 
absolu  et  sans  garanties,  dont  rétablissement  fut  le  rêve 
des  empereurs   allemands. 

On  aurait  tort  de  se  figurer  à  priori  saint  Thomas 
d'Aquin  comme  un  philosophe  ne  spéculant  jamais  que 
sur  de  pures  abstractions.  Si  Ton  met  quelques-unes  des 
idées  énoncées  dans  ses  ouvrages  en  regard  des  faits  con- 
temporains, on  est  amené  à  conclure  qu'il  ne  vivait  pas 
dans  l'isolement  d'une  réflexion  sans  aucun  contact  avec 
l'extérieur.  Il  appuie  cette  réflexion  sur  des  données  con- 
crètes ;  mais,  confrontant  ces  données  avec  l'idéal  que  lui 
propose  sa  raison  unie  à  sa  foi,  il  cherche  à  en  faire 
sortir  et  à  constituer  une  doctrine  politique  ayant  une 
valeur  intrinsèque,  capable  de  s'adapter  à  la  diversité  des 
circonstances  tout  en  procédant  de  principes  qui  ne  va- 
rient pas.  L'étude  de  ses  écrits  sur  la  matière  engage 
donc  d'elle-même  à  jeter  ensuite  un  coup  d'oeil  sommaire 
sur  la  vie  politique  de  son  temps,  pour  y  découvrir, 
au  moins  partiellement,  les  raisons  de  sa  théorie.  Mais 
ce  serait  encore  trop  peu  que  de  se  borner  là  ;  le  meilleur 
moyen  de  bien  connaître  et  de  bien  comprendre  un  sys- 
tème   est   d'en    suivre    l'histoire   depuis    ses    origines,   dans 
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le  domaine  de  la  réalité  matérielle  comme  dans  celui  de 
la  spéculation.  Les  traités  de  saint  Thomas  conduisent  di- 
rectement sur  la  voie  de  cette  exploration  :  leur  contenu 
très  synthétique  appelle  une  analyse  qui  en  fasse  discer- 
ner les  différentes  sources  :  Aristote  et  l'antiquité,  les 
enseignements  de  l'Écriture  et  du  christianisme,  l'influ- 
ence des  œuvres  antérieures  et  des  événements  du  moyen - 
âge,  le  génie  personnel  de  l'auteur,  autant  d'éléments,  dont 
le  rôle  propre  et  les  mutuels  rapports  dans  la  formation 
de  la  pensée  thomiste  sont  à  préciser.  Il  restera  ensuite 
à  s'enquérir  de  ce  qu'est  devenue  cette  pensée,  les  circons- 
tances ayant  changé,  chez  les  premiers  disciples  du  maître, 
dans  les  dernières  années  du  XIII^  siècle  et  au  début  du 
XlVe  ;  il  sera  utile  de  voir  si  elle  s'est  modifiée  et,  en 
ce  cas.  de  déterminer  la  nature  et  le  sens  de  son  évo- 
lution. Un  rapide  aperçu  sur  sa  destinée  ultérieure  s'im- 
posera ainsi  en  manière  de  conclusion  :  la  théorie  de 
l'État  selon  saint  Thomas  n'est  pas  morte  avec  lui  ; 
tantôt  glorifiée,  tantôt  attaquée,  mise  en  pratique  ou  con- 
tredite, parfois  peut-être  dénaturée,  oubliée  même,  puis 
reprise,  on  la  retrouve  vivante  à  travers  les  âges,  et  cette 
durée  seule  suffirait  à  lui  mériter  encore  aujourd'hui  l'at- 
tention. 


CHAPITRE   PRELIMINAIRE 

Les  sources 

Une  question  préliminaire  se  pose  :  où  se  trouve  ren- 
fermée la  doctrine  politique   de  saint  Thomas  ? 

La  liste  des  sources  essentielles  est  facile  à  établir.  Ce 
sont  les  Commentaires  sur  la  Politique  ^'Aristote,  le 
«Traité  du  gouvernement  des  princes»,  De  regimine 
"principum,  et  un  certain  nombre  de  «  questions  »  de 
la  Somme  théologique.  Que  valent,  au  point  de  vue 
qui    nous    intéresse,    ces   trois    ouvrages  ? 


La  légitimité  de  l'attribution  à  saint  Thomas  du  Com- 
mentaire sur  la  Politique  d'Aristote  a  été  l'objet  de 
sérieuses  discussions.  Que  la  Politique  d'Aristote  ait  été 
commentée  par  saint  Thomas  et  qu'il  en  ait  fait  un  de 
ses  sujets  d'enseignement,  c'est  un  point  sur  lequel  on 
est  d'accord.  On  sait  même  qu'il  devança  dans  cette  voie 
son  maître  Albert  le  Grand.  L'on  sait  aussi  qu' «  il  poussa 
le  scrupule  critique  au  point  de  solliciter  de  ses  supérieurs 
l'envoi  spécial  en  Grèce  d'un  religieux  de  l'ordre  de  Saint - 
Dominique  à  la  recherche  d'un  texte  des  œuvres  d'Aristote 
plus  fidèle  que  les  versions  alors  en  usage  ;  ce  fut  un 
Belge,  Guillaume  de  Mœrbeke,  qui  fut  chargé  de  cette 
mission  scientifique  »i .  Mais  le  traité  que  nous  possédons 
sous  le  titre  de  Commentaire  sur  la  Politique  d'Aris- 
tote   a-t-il    été    écrit    par    saint    Thomas    lui-même  ?    et, 


^)  Crahay,   La  Politique  de  saint  Thomas  d'Aquin,  p.  XI. 
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s'il  l'a  été,  reflète -t -il  ses  idées  personnelles,  ou  bien 
n'est-il  qu'une  exposition  de  celles  d'Aristote,  avec  les 
annotations  nécessaires?  C'est  ce  qu'il  faut  d'abord  dé- 
cider. 

«  S'il  faut  en  croire  les  premiers  biographes  de  saint 
Thomas,  écrit  M.  Charles  Jourdain  i,  la  partie  authen- 
tique du  Commentaire  s'arrêterait  au  IVe  livre  de  l'ou- 
vrage du  philosophe  grec.  C'est  dans  ce  sens  que  Clément 
VI,  Bernard  Gui  et  saint  Antonin  s'expriment.  Tholomée 
est  plus  précis  ;  il  nous  apprend  que  saint  Thomas  ne  mit 
pas  la  dernière  main  à  son  ouvrage,  qui  fut  terminé  par 
Pierre  d'Auvergne.  Louis  de  Valladolid,  sans  nommer 
Pierre  d'Auvergne,  dit  également  que  le  saint  Docteur  fut 
surpris  par  la  mort  dans  le  cours  de  son  travail  et  qu'il 
ne  put  pas  l'achever.  Ces  différents  témoignages  sont  d'ac- 
cord avec  d'anciens  manuscrits,  cités  par  Echard,dans  les- 
quels le  Commentaire  sur  la  Politique  ne  comprenait  que 
les  quatre  premiers  livres.  »  Il  est  vrai  que  dans  quel- 
ques manuscrits  du  XV©  siècle  le  Commentaire  entier 
porte  le  nom  de  saint  Thomas  et  que  les  éditeurs  ro- 
mains de  15  70  en  ont  aussi  compris  les  huit  livres  par- 
mi ses  œuvres.  Mais  l'autorité  de  ces  manuscrits  ré- 
cents ou  de  ces  éditeurs  ne  saurait  l'emporter  contre  celle 
des  plus  anciens  manuscrits,  contre  celle  du  pape  Clément 
VI,  qui  vivait  moins  de  cinquante  ans  après  la  mort 
de  Thomas  d'Aquin  et  dont  l'érudition  est  connue,  contre 
celle  de  Bernard  Gui,  dominicain  et  né  en  1260,  c'est-à- 
dire  du  vivant  de  saint  Thomas,  et  surtout  contre  celle 
de  Tholomée,  qui  a  été  lui-même  le  continuateur  de  cer- 
tains travaux  du  maître.  Force  est  bien  de  conclure  que 
le  Commentaire  sur  la  Politique  d'Aristote  n'est  pas  tout 
entier  de  la  main  de  ce  dernier.  Tout  au  plus  est -il 
permis  de  conjecturer  que  le  continuateur  s'est  servi  de 
notes  laissées  par  saint  Thomas.  C'est  d'ailleurs  ce  que 
donne    à  penser    la    similitude    de    méthode,    d'opinions    et 


^)  Cil.  Jourdain.    La  philosophie  de  saint  Thomas,  t.  I,  p.  88. 
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même  de  style  qu'il  est  facile  de  constater  entre  les  quatre 
premiers  et  les  quatre  derniers  livres.  En  ce  cas  ceux- 
ci  pourraient  être  utilisés,  mais  seulement  à  défaut  d'autre 
source  et  non  sans  quelque  prudence  et  discrétion  i. 

L'authenticité  partielle  du  traité  une  fois  acquise,  le 
deuxième  problème  se  pose  :  le  Commentaire  nous  rensei- 
gne-t-il  sur  la  doctrine  personnelle  de  saint  Thomas,  ou  se 
contente-t-il  de  reproduire  purement  et  simplement  celle 
d'Aristote  ?     Les    avis    ont    été,    là-dessus,    très    partagés. 

La  méthode  du  Commentaire  est  celle  de  la  glose  pres- 
que littérale.  Saint  Thomas  commence,  en  général,  par 
rappeler  les  premiers  mots  du  paragraphe  de  la  version 
latine,  qu'il  développe  parfois  ;  il  cherche  à  en  déter- 
miner le  sens  avec  rigueur  et  précision,  en  déduit  des 
corollaires  ou  le  rattache  à  des  principes  posés  ailleurs 
par  l'auteur.  Mais  d'appréciations,  point.  On  ne  trouve 
ni  éloge,   ni  improbation. 

Quel  est  donc  son  sentiment  à  l'égard  d'Aristote  écri- 
vain politique  ?  On  a  assuré  que  le  silence  équivalait 
ici  à  l'approbation.  «Saint  Thomas,  d'après  Feuguera^^^, 
transporte  dans  l'étude  d'Aristote  les  habitudes  du  théolo- 
gien. Il  cite  les  textes  du  philosophe  grec  avec  la  même 
soumission  que  peut  inspirer  l'Écriture  Sainte.»  M.  Paul 
Janet  semble  estimer  aussi  que  saint  Thomas  prend  à 
son  compte  les  thèses  d'Aristote  chaque  fois  qu'il  ne  dit 
pas  expressément  le  contraire  :  «Lorsque  saint  Thomas 
rencontre  quelques  allusions  au  polythéisme,  il  a  soin 
d'indiquer,  ne  fût-ce  que  par  un  mot,  que  c'est  à  titre 
de  commentateur  et  non  en  son  nom  propre  qu'il  repro- 
duit la  pensée  d'Aristote.  N'aurait-il  pas  (il  s'agit  ici 
de  l'esclavage  que  M.  Janet  juge  que  saint  Thomas  admet 
comme    Aristote)    indiqué   également   d'une    manière    quel- 

')  C'est  notamment  l'avis  de  M.  Baimiann,  Die  Staatslehre  des  hei- 
ligen    Thomas    von  Aquino,  p.  74-75. 

-)  Feugueray,  Essai  sur  la  doctrine  politique  de  saint  Thomas 
d'Aqiiin.  p.  18. 
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conque  son  opposition  si  la  doctrine  d'Aristote  lui  avait 
paru  radicalement  contraire  à  la  doctrine  chrétienne?  ...Ce 
pendant,  ajoute  aussitôt  M.  Janet,  un  commentaire  ne 
peut  pas  être  invoqué  comme  l'expression  de  la  pensée 
d'un  aut-euri.»  Et  M.  Charles  Jourdain  écrit  de  son  côté  ^  : 
«Les  Commentaires  de  saint  Thomas  sur  l'ouvrage  d'Aris- 
tote en  sont  la  paraphrase  facilement  écrite...  Il  se  pénè- 
tre de  la  pensée  d'Aristote  et  l'exprime  aussi  fidèlement 
que  possible  ...  Cette  méthode  n'est  pas  favorable  à  l'ex- 
pression des  jugements  personnels  de  l'interprète.  Aussi 
les  commentaires  de  saint  Thomas  offrent -ils  rarement 
la  trace  de  ses  propres  opinions.  11  y  parle  presque  tou- 
jours d'après  Aristote,  rarement  d'après  lui-même.  On 
compterait  les  passages  où  il  s'écarte  de  cette  règle.  Cette 
partie  de  ses  ouvrages  ne  pourra  donc  être  que  d'un  mé- 
diocre secours  pour  l'exposition  de  sa  doctrine  ;  toutefois 
nous  ne  pourrions  la  négliger.» 

Gardons -nous  en  effet  d'assimiler  un  Commentaire  à 
un  traité  dogmatique.  On  peut  annoter  un  livre  sans 
faire  sien  tout  son  contenu  ;  Ton  se  tromperait  du  reste 
en  se  persuadant  que  tous  les  scolastiques  se  sont  toujours 
inclinés  devant  la  parole  d'Aristote  comme  devant  un 
oracle  infaillible  ;  ils  ont  utilisé  l'aristotélisme  plutôt  qu'ils 
ne  l'ont  adopté  sans  réserves.  Leur  but  était  de  l'har- 
moniser avec  la  théologie  chrétienne.  Mainte  correction, 
pour  cela,  s'imposait,  et  le  respect  des  Docteurs  du 
moyen -âge  pour  le  maître  antique  n'allait  pas  jusqu'à 
reculer  devant  elles.  Il  serait  donc  téméraire  de  consi- 
dérer notre  Commentaire  comme  une  expression  fidèle  de 
la  Politique  de  saint  Thomas,  encore  qu'un  autre  écrivain 
qui  a  pris  part  à  ce  débat  ait  donné  une  ingénieuse 
raison   de   se   prononcer  en   sens   contraire.    D'après   Bau- 


^)  Paul  Janet,    Histoire  de  la  science  politique  dans    ses  rapports 
avec  la  morale,  IP  édition,  t.  I,  p.  412. 
-)  Ch.  Jourdain,  op.  cit.,  p.  84  et  suivantes. 
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manni,  saint  Thomas  n'aurait  commenté  Aristote  que  par- 
ce qu'il  pensait  comme  lui.  Il  ne  s'en  écarterait  que  sur 
quelques  points  particuliers,  prenant  alors  grand  soin  de 
le  déclarer.  Le  Commentaire  exprimerait  bien  les  idées 
personnelles  de  Thomas  d'Aquin,  identiques  à  celles  d'Aris- 
tote.  A  quoi  Antoniades  ^  a  répondu  que,  s'il  y  a  de  grandes 
analogies  entre  les  théories  des  deux  philosophes,  c'est 
justement  à  cause  de  cette  ressemblance  qu'il  faut  user 
de  circonspection  pour  ne  pas  les  confondre  l'une  avec 
Tautre.  L'admiration  de  saint  Thomas  pour  Aristote  était 
réelle,  mais  elle  était  éclairée  :  il  lui  a  beaucoup  em- 
prunté, mais  non  pas  aveuglément.  Le  Commentaire  sur 
la  Politique  d'Aristote  ne  devrait  donc  être  pris  que  pour 
ce  qu'il  est  :  un  commentaire,  et  non  une  œuvre  originale. 
Le  commentateur  n'a  pas  à  proclamer  ses  propres  con- 
victions, mais  à  rendre  avec  le  plus  de  fidélité  et  de 
clarté  possibles  la  pensée  de  l'auteur  commenté.  S'il  lui 
plaît  d'avertir  son  lecteur  que  la  sienne  en  diffère,  libre 
à  lui.  C'est  ce  que  fait  saint  Thomas  devant  certaines 
assertions  d' Aristote,  qu'il  a  probablement  trouvé  quasi 
blasphématoire  ou  sacrilège  de  citer  sans  une  sorte  de 
protestatjlon  ;  mais  cela  ne  prouve  pas  que  partout  ail- 
leurs son  silence  soit  un  acquiescement. 

On  ne  considérera  par  conséquent  comme  appartenant 
sans  conteste  à  saint  Thomas  que  les  doctrines  de  ses 
oeuvres  personnelles,  mais  le  Commentaire  sera  en  plus 
d'une  occasion  une  aide  et  un  terme  de  comparaison  pour 
les   mieux   saisir. 

Il 

L'œuvre  capitale  de  saint  Thomas  sur  la  question  qui 
nous    occupe   est   le  De   regimine   principum  ou   De   rege 


^)  Baumann,  Die   Staatslehre  des   heiligen  Thomas  von  Aquino,  p. 
102  et  suivantes. 
-)  Antoniades,   Bie  Staatslehre  des  Thomas  ab  Aquino,  p.  3. 
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*•/  rei/tio,  qui  contient  la  plus  complète  systématisation  de 
ses  idées  politiques.  Le  De  reghninc  principum  devait 
être,  ainsi  que  l'annonce  le  prologue,  le  code  détaillé  des- 
devoirs  du  Souverain  en  même  temps  qu'une  étude  sur 
le  pouvoir  civil  et  sur  les  formes  de  gouvernement  ;  ce 
devait  être  à  la  fois  un  traité  «De  l'État»  et  une 
«Institution    du    prince». 

Il  fut  d'ailleurs  entrepris  pour  l'éducation  d'un  prince, 
l'un  des  rois  de  Chypre  de  la  maison  de  Lusignan,  Hu- 
gues Il  d'après  les  uns,  Hugues  III  d'après  les  autres. 
Ce  dernier  détail  serait  secondaire  par  lui-même  ;  il  de- 
mandera cependant  à  être  fixé  tout  à  l'heure,  car  il  a 
son  importance  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  de  l'authen- 
ticité de  l'ouvrage,  à  laquelle  il  faut  tout  de  suite  en 
venir . 

Le  De  regimine  principum  est  attribué  à  saint  Thomas 
par  une  tradition  constante.  Elle  est  représentée  par 
Tholomée  de  Lucques,  qui  dit  dans  son  Histoire  de  l'É- 
glise 1  que  saint  Thomas  écrivit  le  De  regimine  jDour  le 
roi  de  Chypre,  par  Bernard  Gui  (Guidonis) -,  par  Xico- 
las  Trevet-^,  par  Jean  Colonna  ^,  par  saint  Antonin-^,  Louis 
de  Valladolid  "^j  Barthélémy  de  Capoue^  et  plusieurs  autres 


')  Lib.  XXIIL  ch.  13. 

-)  Catalogue  des  œuvres  de  saint  Thomas  publié  d'après  le  ms.  Vati- 
can, lat.  3847,  par  le  Père  Mandonnet  :  Les  écrits  authentiques  de  saint 
Thomas  cVAquin  (Revue  thomiste.  1909.  n°  3,  p.  268). 

•')  Quétif  et  Echard,  Scriptores  ordinis  Prœdicafornin.  I.  p.  283. 

*)  Catalogue  des  œuvres  de  saint  Thomas  édité  par  De  Rubeis,  De 
ffestis  et  scriptis  ac  doctrina  Sancti  Thomœ  Aqiiinatis  dissertât iones 
(Dissertatio  secunda,  J). 

"•)  Chronicorutn  pars  III.  tit.  18,  cap.  IL 

'')  Brevis  historia  conventus  Parisiensis  Fratrum  Prœdicatorum, 
éditée  par  Marténe  et  Durand.  Ainplissima  collectio,  t.  VI.  col.  549  et 
suiv. 

')  Acta  Sandorum.  t.  I.  Martii,  p.  068  —  715.  Le  catalogue  des  écrits 
de  S.  Thomas  donné  par  Barthélémy  de  Capoue  fait  partie  de  la  dépo- 
sition de  celui-ci  au  procès  de  canonisation  du  Saint,  d'où  son  insertion 
aux  Ad.  SS. 
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membres  de  l'ordre  de  saint  Dominique.  Leurs  témoigna- 
ges concordent  avec  ceux  des  plus  anciens  manuscrits. 
Rien  n'autorise  donc  à  contester  l'attribution  tradition- 
nelle. 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  contester  davantage,  c'est  que 
l'ouvrage  n'est  pas  tout  entier  de  la  main  de  saint  Tho- 
mas d'Aquin.  Si  on  l'examine  dans  son  ensemble,  sa 
composition  apparaît  manifestement  défectueuse.  La  fac- 
ture des  deux  derniers  livres  se  montre  très  dissemblable 
de  celle  des  deux  premiers.  Même  certains  points  déjà 
traités  dans  la  première  partie  sont  repris  dans  la  seconde 
et  y  reçoivent  un  développement  hors  de  proportion  avec 
le  reste  du  sujet.  On  relève  dans  les  livres  III  et  IV  la 
mention  d'événements  postérieurs  à  la  mort  de  saint  Tho- 
mas :  la  mort  de  l'empereur  Rodolphe  de  Habsbourg,  sur- 
venue en  1291,  l'élection  d'Adolphe  de  Nassau,  qui  eut 
lieu  en  1292,  son  assassinat  par  le  duc  Albert  d'Autriche, 
en  1298  ;  saint  Thomas  était  mort  en  1274.  Et  Jean 
Colonna  dit  formellement  que  «  le  Docteur  angélique  n'est 
pas  l'auteur  de  cette  deuxième  partie  i»,  et  son  dire  est 
confirmé  par  des  annotations  de  manuscrits  italiens.  Dans 
celui  de  la  bibliothèque  Chigi^,  on  lit:  «Qui  finisce  se- 
condo  il  hcuto  Tommaso...  Qui  comple  il  quarto  libro 
del  re  et  del  regno,  cominciato  del  venerabile  Dottore 
sunto  Tommaso  d'Aqidno,  poscia  comjnuto  »,  et  l'indica- 
tion du  continuateur,  que  Colonna  ne  nommait  pas,  est 
ainsi  donnée  :  «...Da  fra  Tolomeo  da  Luca  del  medesimo 
ordine,  che  ju  vescovo  di  Torcello'-^  ».  Cette  note  se  retrouve 
presque  identiquement  en  latin  dans  le  manuscrit  de  Flo- 
rence :  «  Liber  de  rege  et  de  regno,  inceptiis  a  venera- 
bile   doctore    sancto    Thoma   de    Aquino,    ordinis   Predic, 


')  Apntl  de  Rubeis,  loc.  cit. 

-)  N°  M.  VIII,    168.    2021,    d'après   Uccelli,  Intorno    a   due  opuscoli 
di  Santo  Tommaso  d'Aquino,  p.  4,  note  1. 
^)  Ville  d'Italie,  province  de  Venise. 
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postea  complctiis  a  Fratre  Tolomco  de  Lucha,  cjusdcui. 
ordinis,  qui  tandem  fuit  episcopus  TorceUanus^  ^). 

Le  manuscrit  conservé  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève 
sous  le  numéro  238  nous  apprend  aussi  que  saint  Thomas 
n'a  fait  que  commencer  le  De  regimine.  Ce  manuscrit,  qui 
débute  par  :  «  Incipit  tractus  fratris  Thome  de  rege  et 
regno  ad  regem  Cypri  »,  s'arrête  en  effet  après  les  mots  : 
ut  animi  recreentur,  au  milieu  du  chapitre  IV  du  livre  II. 

Mais  pourquoi  cet  inachèvement  ?  La  mort  de  saint 
Thomas,  qui  interrompit  la  composition  du  Commentaire 
sur  la  Politique  d'Aristote,  n'est  pas,  dans  le  cas  présent, 
une  explication  satisfaisante,  car  ce  serait  supposer  à  saint 
Thomas  bien  des  ouvrages  en  chantier  dans  les  dernières 
années  de  sa  carrière,  qui  fiirent  presque  entièrement 
vouées,  on  le  sait,  à  la  rédaction  de  sa  Somme  théologique. 
La  raison  de  l'interruption  est  certainement  ailleurs,  et 
c'est  ici  qu'il  va  nous  être  utile  d'établir  quel  est  exac- 
tement le  prince  de  la  maison  de  Chypre  pour  lequel  le 
Traité  fut  commencé.  Etienne  de  Lusignan,  évêque  de 
Limisso,  mort  en  1590,  qui  a  laissé  une  Chronographla 
et  brève  historia  universale  delVîsola  de  Cypro,  dit,  dans 
cet  ouvrage,  que  le  roi  de  Chypre  dont  il  s'agit  est  Hugues 
III -.  Hugues  III  fut  d'abord  prince  d'Antioche,  obtint 
la  ro^'auté  de  Chj^pre  en  126  7,  et  devint  roi  nominal  de 
Jérusalem  en  12  72,  après  la  mort  de  Conradin.  La  prise 
de  ce  nouveau  titre  par  Hugues  provoqua  une  compétition  : 
Marie  d'Antioche  réclama  cette  dernière  souveraineté,  puis 
céda  ses  droits  à  Charles  d'Anjou.  On  pourrait  alors 
objecter  contre  lindication  d'Etienne  de  Lusignan  que 
saint  Thomas  était  ami  de  Charles  d'Anjou,  —  souverain 
du  ro3^aume  de  Naples,  patrie  de  Thomas,  qui  revint  y 
enseigner  à  la  fin  de  sa  carrière,  et  frère  de  saint  Louis, 
qui  honorait  le  docteur  dominicain  et  l'appelait  même 
à  ses  conseils,  —  et  qu'il  n'est  par  conséquent  pas  probable 


*)  D'après  Quétif  et  Echard.  Scriptores  orclinis  Prœdi'cat.,  loc.  cit, 
-)  P.  55. 


LES    SOURCES  9 

que  le  De  regimine  principum  ait  été  composé  pour  l'ins- 
truction de  son  compétiteur.  Mais  cette  objection  n'a  do 
sens  que  si  l'on  place  la  composition  du  De  regimine 
après  12  72,  c'est-à-dire  vers  la  fin  de  la  vie  de  saint 
Thomas,  et  c'est  une  hypothèse  que  nous  avons  préala- 
blement écartée  ;  aussi  bien  l'objection  en  diminuerait- 
elle  encore  la  probabilité.  On  pourrait  alors  conjecturer 
que  saint  Thomas  avait  entrepris  le  De  regimine  entre 
12G7  et  1272,  et  qu'il  l'aurait  précisément  interrompu 
au  moment  où  les  prétentions,  d'ailleurs  platoniques,  de 
Hugues  III  à  la  couronne  de  Jérusalem  l'auraient  mis  en 
opposition  avec  Charles  d'Anjou.  Mais  cela  même  man- 
querait de  vraisemblance,  car,  lorsque  Hugues  III  de  Lusi- 
gnan  devint  roi  de  Chypre,  il  était  déjà  un  peu  âgé  pour 
qu'on  eût  songé  à  lui  envoyer  une  Instruction  sur  ses 
devoirs  de  prince  :  il  est  à  présumer  que  le  De  regimine 
yrinciimm,  bien  qu'en  fait  il  s'adresse  à  tous  les  souve- 
rains de  la  chrétienté,  a  été  écrit  à  l'intention  d'un  jeune 
prince.  Il  n'y  a  donc  qu'à  se  prononcer  pour  Hugues  II, 
prédécesseur  de  Hugues  III,  né  vers  1251,  et  dont  la  mort 
inattendue  en  126  7  explique  de  la  manière  la  plus  natu- 
relle l'arrêt  du  travail  de  saint  Thomas. 

Il  est  également  naturel  qu'un  de  ses  disciples  ait  voulu 
le  terminer,  comme  d'autres  firent  pour  la  Somme.  D'a- 
près les  données  mêmes  des  manuscrits,  c'est,  comme  on 
l'a  vu,  au  milieu  même  du  second  livre  que  saint  Thomas 
l'a  suspendu,  et  c'est  Tholomée  (Bartolomeo)  de  Lucques 
qui  a  écrit  tout  le  reste.  Le  caractère  seul  de  cette  deu- 
xième partie  parle  en  faveur  de  son  attribution  à  un  reli- 
gieux d'Italie.  Il  est  possible  d'en  fournir  une  dernière 
preuve^.  Au  chapitre  XIX  du  livre  III  du  De  regimine 
principum  on  lit  que  les  sept  électeurs  impériaux  exis- 
tent depuis  Othon  III  et  qu'ils  ont  été  institués  par  le 
Pape   Grégoire   V  ;   or   sait-on   quel   est   le   premier  histo- 


^)  Observation    de   F.    Boulas,     S.    Thomce   de  regimine    principum 
cloctrina,  p.  12. 
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rien  qui  ait  avancé  ce  fait  erroné  ?  C'est  Tholomée,  au 
chapitre    II    du    livre  XVIII    de   son   Histoire  de   F  Église. 

11  est  dit  également  au  livre  III  du  De  regimine  principum, 
chapitre  XIX,  qu'entre  l'époque  où  Grégoire  V  régla  le 
mode  de  l'élection  impériale  et  le  moment  où  l'auteur 
écrit,  il  s'est  écoulé  2  70  ans,  et  au  chapitre  suivant  qu'Al- 
bert d'Autriche,  fils  de  Rodolphe  de  Habsbourg  et  meur- 
trier d'Adolphe  de  Nassau,  fut  élu  empereur  suivant  ces 
règles.  D'autre  part  l'on  voit  aussi  dans  ÏHistoire  de 
r Eglise  de  Tholomée  que  Grégoire  V  est  mort  en  1024, 
et,  au  chapitre  XXVII  du  livre  XXIV,  qu'Albert  d'Autriche 
a  été  élu  empereur,  en  1298,  suivant  les  règles  fixées 
par  ce  pape  :  l'intervalle  de  2  70  ans  est  pareillement 
indiqué.  Toute  cette  chronologie  est  fausse  :  Grégoire  V 
a  été  élu.  comme  Othon  III.  en  996  et  est  mort  en  999, 
tandis  qu'Othon  III  mourait  en  1002.  La  même  erreur 
de  dates  se  retrouve  ainsi  dans  les  deux  ouvrages,  comme 
la  même  assertion  concernant  l'institution  des  électeurs. 
Ce  rapprochement  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  paternité 
de  Tholomée  de  Lucques  vis-à-vis  de  la  seconde  partie 
du  De  regimine  principum . 

Rappelons  seulement  pour  mémoire  la  confusion  com- 
mise par  Casimir  Oudin,  qui,  dans  son  De  scriptoribus 
Ecclesiasticis,  prétend  que  le  De  regimine  principiDn  est 
tout  entier  du  même  auteur,  lequel  serait  non  pas  saint 
Thomas,  mais  Egidius  Colonna.  Oudin  a  confondu  deux  ou- 
vrages tout -à -fait  distincts.  II  y  a  en  effet  un  De  regimine 
principum  d'Egidius  Colonna,  ou  plutôt  Egidius  Romanus, 
postérieur  à  celui  de  saint  Thomas  i,  et  nous  en  parlerons 
à  la  fin  de  cette  étude,  car  il  constitue  pour  nous  un  do- 
cument intéressant  sur  l'évolution  de  la  doctrine  thomiste 
après    saint   Thomas.     L'œuvre    de   Tholomée    de    Lucques, 


')  Dans  un  manuscrit  de  la  Bil)liotli«''quc  Nationale,  lat.  3110,  on  lit: 
Explicit  liber  de  regimine  principum.  sed  non  est  de  Eyidio,  sed 
est  Beati  Thomas;  on  voit  que  la  confusion  s'était  produite  de  bonne 
heure,  puisque  l'on  mettait  en  garde  contre  elle. 
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quand  bien  même  celui-ci  aurait  fait  usage  de  matériaux 
réunis  par  son  maître,  ne  devra  de  même  être  examinée 
qu'après  l'œuvre  de  celui-ci.  C'est  exclusivement  à  la  j)ar- 
tie  authentique  du  De  regimine  principum  qu'on  se  ré- 
férera pour  connaître  la  théorie  il(\  l'État  selon  saint 
Thomas. 

III 

La  Somyne  théologique  est  une  autre  source  à  utiliser 
pour  y  parvenir.  La  Somme  n'a  jamais  été  contestée  à 
saint  Thomas  durant  les  trois  premiers  siècles  qui  ont 
suivi  celui  de  sa  mort.  C'est  seulement  au  XYII^^g  siècle 
que  Jean  de  Launoy,  le  fameux  «dénicheur  de  saints», 
émit  l'avis  que  la  Somme  théologique  n'était  pas  son  œuvre  ; 
mais  les  témoignages  unanimes  des  contemporains,  des 
disciples,  des  papes,  des  historiens  et  des  universités 
suffisent  pour  réfuter,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister 
davantage,  la  thèse,  du  reste  abandonnée  aujourd'hui,  de 
Jean  de  Launoy. 

Les  considérations  politiques  tiennent  une  certaine  place 
dans  la  Somme,  qu'elles  y  soient  traitées  ex  professo  ou 
qu'elles  y  apparaissent  par  rencontre,  sous  forme  de  rappro- 
cliements  ou  d'exemples.  Outre  la  discussion  des  deux  gran- 
des questions  du  droit  naturel,  la  propriété  et  l'esclavage, 
qui  ne  se  rattachent  qu'indirectement  à  la  théorie  de 
l'État  et  qui  ne  seront  touchées  dans  cet  essai  qu'acces- 
soirement, il  y  a  lieu  de  signaler  surtout  dans  la  Somme, 
le  traité  des  lois,  l'éloge  du  gouvernement  mixte  et  un 
fragment  plus  spécialement  historique,  une  critique  des 
institutions    politiques    des    Hébreux. 

IV 

Notons  à  ce  sujet  un  autre  ouvrage  à  consulter  inci- 
demment pour  l'étude  des  idées  politiques  de  saint  Thomas, 
la  Lettre  sur  les  Juifs,  De  regimine  Judœorum,  adressée 
à  la  Duchesse  Alix  de  Brabant. 
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On  doit  encore  nommer  le  Commentaire  sur  les  Épîtres 
de  saint  Paul  et  la  Somme  contre  les  Gentils,  dont  quel- 
ques   passages    seront    à  mettre    à  contribution. 

11  faut  y  ajouter  enfin  le  Cominoifaire  aux  livres  du 
Maître  des  Sentences,  qui  fut  un  des  premiers  écrits  de 
saint  Thomas  d'Aquin,  à  l'époque  où,  âgé  de  25  ans  en- 
viron, il  professait  à  Cologne,  à  côté  d'Albert  le  Grand 
(1248  —  1249).  Bien  que  simple  Commentaire  et  n'enga- 
geant donc  pas  forcément  son  auteur,  il  demande  à  n'être 
pas  négligé  complètement. 

Telles  sont  les  sources  où  nous  allons  recueillir  les 
éléments  constitutifs  de  la  doctrine  politique  de  saint 
Thomas.  C'est  l'examen  concis,  mais  le  plus  synthétique 
possible,  de  cette  doctrine  prise  en  elle-même  qui  fera 
la  première  partie  de  ce  travail. 


PREMIERE    PARTIE 

La  théorie  du  pouvoir  politique  dans  les  écrits 
de  saint  Thomas 

On  peut  distinguer  deux  points  de  vue  dans  la  théorie 
de  l'État  ou  du  pouvoir  politique  de  saint  Thomas  d'Aquin. 
Il  a  étudié  d'une  part  le  pouvoir  en  lui-même,  envisa- 
geant successivement  sa  nécessité,  sa  nature,  son  origine 
et  ses  modes,  et  d'autre  part  le  rôle  du  pouvoir,  traçant 
à  la  fois  le  tableau  général  de  la  mission  dont  est  char- 
gé le  souverain  et  entrant  dans  le  détail  des  devoirs  de 
toutes  sortes  qu'il  a  à  accomplir.  Nous  n'avons  qu'à,  le 
suivre  dans  son  analyse. 


CHAPITRE   1er 

Nécessité,  essence  et  origine  du  pouvoir 

Qu'est-ce  pour  saint  Thomas  d'Aquin  que  le  j)OUVoir 
politique   ou   l' État   considéré  comme   gauvernement  ? 

Plaçons -nous  avec  lui  pour  répondre  en  présence  des 
faits.  L'homme  n'est  pas  un  être  isolé  ;  il  vit  avec  ses 
semblables  :  c'est,  comme  l'avait  déjà  dit  Aristote,  un  «  ani- 
mal social»;  saint  Thomas  ajoute  «politique»,  animal 
sociale  et  poUticum,  car  l'homme,  s'il  vit  au  sein  de  l'hu- 
manité, ne  vit  pas  avec  tous  ses  semblables,  mais  au  mi- 
lieu de  groupes  plus  ou  moins  étendus  ou  plus  ou  moins 
diversement  composés.  En  tous  lieux  et  en  tous  temps, 
on   rencontre   de   ces   groupements,    clans,    tribus,    nations, 
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possédant  certains  caractères  essentiels  de  cohésion  in- 
terne et  d'indépendance  vis-à-vis  des  groupes  similaires 
et  formant,  du  moins  en  germe,  les  sociétés  politiques 
ou   les    États. 

La  société  a  donc  une  oris:ine  naturelle  ;  mais  il  lui 
faut,  pour  n'être  pas  une  cohue  se  mouvant  au  hasard,  des 
principes  constituants.  Elle  a  une  fin,  puisqu'elle  existe 
naturellement.  Pour  qu'elle  l'atteigne  sans  obstacle,  il  est 
indispensable  qu'elle  soit  organisée  en  vue  de  cette  fin 
et  dirigée  vers  elle,  et  l'élément  directeur  qui  crée  ou  qui 
maintient  l'organisation  et  l'ordre  en  vue  de  cette  fin, 
c'est  le  pouvoir^,  qu'on  appelle  aussi  F  État  en  restrei- 
gnant le  sens  de  ce  mot,  qui  était  tout  à  l'heure  s^^nonyme 
de  «  société  politique  »  en  général,  à  celui  de  gouvernement 
de  cette  société. 

La  nécessité  du  pouvoir  est  ainsi  démontrée.  Le  pouvoir 
est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  communauté,  car,  sans 
lui,  les  actes  particuliers  risqueraient  de  se  faire  mutuel- 
lement échec  et  de  nuire  à  l'intérêt  commun.  L'autorité 
directrice  doit  en  conséquence  s'exercer  sur  ce  qui  regarde 
l'intérêt  général  ;  chacun  demeure  toujours  maître  de  sa 
conduite  particulière,  tant  quelle  ne  va  pas  contre  le 
bien  commun.  C'est  ce  que  saint  Thomas  fait  remarquer 
au  début  du  De  regimine  principum- .  Toutefois  il  ne 
réduit  pas  le  pouvoir  à  une  action  purement  négative, 
empêcher  le  mal  dans  la  stricte  mesure  où  ce  mal  nuirait 
à  l'ensemble  de  la  collectivité  ;  il  le  conçoit  comme  devant 
collaborer  avec  les  individus  pour  réaliser  sans  cesse  le 
plus  grand  bien  ;  on  le  montrera  plus  amplement  dans  la 
suite  3.  La  raison  d'être  du  pouvoir  est  donc  le  bien  de 
ceux  qu'il  a  l'obligation  de  diriger  et  qui  ont  l'obligation 
de  lui  obéir  ^. 


^)  De  regimine  principum.  1.  I.  ch.  1. 
2)  Ibid. 

^  La  mission  de  l'État  est  étudiée  par    saint    Thomas    au  chapitre   13 
du  livre  I  du  De  regimine  principum. 
*)  L.  I.  ch.  1. 
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Mais  ce  pouvoir,  d'où  vient-il  ?  Fondé  en  raison,  il 
lui  faut  un  fondement  positif  qui  légitime  et  qui  règle 
son  établissement.  Quel  est  l'origine  du  pouvoir?  Cette 
question  est  capitale,  c'est  elle  qui  fait  en  grande  partie 
rintérêt  de  la  doctrine  de  saint  Thomas. 

La  question  de  l'origine  du  pouvoir  est  double.  «Elle 
vise  d'abord  l'autorité  considérée  abstraitement,  c'est-à- 
dire  l'institution,  la  chose.  Elle  vise  ensuite  les  pouvoirs 
concrètement  réalisés,  c'est-à-dire  l'autorité  considérée 
dans  les  personnes  qui  en  sont  revêtues  ^  ».  Les  deux  par- 
ties de  la  question  ont  été  traitées  par  saint  Thomas 
d'Aquin. 

Tout  pouvoir,  dit-il  d'abord,  vient  de  Dieu.  C'est  une 
vérité  de  raison,  puisque  le  pouvoir  est  nécessaire  à  la 
société  et  que  Dieu  a  destiné  l'homme  à  vivre  en  société  ; 
Dieu,  étant  créateur  de  la  société  des  hommes,  a  sur 
elle  pleine  puissance,  et  c'est  de  lui  seul  que  peut  venir 
le  pouvoir,  chargé  de  la  diriger.  C'est,  de  plus,  l'ensei- 
gnement de  l'Écriture.  Non  est  potestas  nisi  a  Deo,  a 
dit  saint  Paul  2,  et  l'Église  le  répète  après  lui.  Ainsi 
le  fondement  de  l'autorité  réside  en  Dieu.  «A  lui  seul 
appartient  en  son  principe  la  souveraineté-^».  Mais  il 
ne  l'exerce  ,pas  directement  et  l'autorité  que  lui  seul  au 
fond  possède  s'incarne  dans  les  hommes  ;  ce  sont  les  hom- 
mes qui  en  sont  dépositaires.  Le  pouvoir  est  en  même 
temps  de  droit  divin  et  de  droit  humain.  Non  est  potes- 
tas nisi  a  Deo,  a  redit  saint  Thomas'*  après  saint  Paul, 
mais  il  écrit  ailleurs:  Dominium  a  jure  JnmuinO'\ 
Ces  deux  affirmations  ne  sont  pas  contradictoires,  elles 
s'appellent  et  se  complètent  l'une  l'autre. 


')  Crahay,  op.  cit.,  page  45. 
^)  Paul,  Ep.  ad  Roman.,  XIII,  1. 
^)  Crahay,  op.  cit.,  page  46. 

^)  Commentaire  sur  les  Épitres   de  Saint  Paid:   Ad  Roman.,   ch, 
XIII. 

")  Sitmma  theologica,  II  a  II  se,  q.  10,  a.  10. 
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Ainsi  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  mais  ce  sont  les 
hommes  qui  l'exercent.  En  conséquence,  la  souveraineté 
est  bien  d'institution  divine,  non  pas  nécessairement  les 
souverains.  La  question  de  l'origine  concrète  du  pouvoir 
se  pose  par  conséquent  sous  cette  forme  :  qui  est,  dans 
l'humanité,  dépositaire  du  droit  de  souveraineté  ?  Le  pro- 
blème n'a  pas  été  traité  tel  quel  en  une  fois,  d'une  ma- 
nière complète  et  exhaustive,  par  saint  Thomas.  On  est 
obligé  de  reconstituer  à  l'aide  de  divers  passages  sa 
théorie  sur  ce  point  plutôt  qu'on  ne  la  trouve  nettement 
et  intégralement  résumée  en  un  seul.  Il  n'y  a  pas  à  s'en 
étonner.  Bien  des  questions  ne  doivent  l'importance  qu'elles 
ont  prise  qu'aux  circonstances  qui  ont  contribué  à  les 
poser  d'une  façon  plus  impérieuse.  Celle  de  l'origine  du 
pouvoir  n'acquit  une  grande  portée  doctrinale  que  parce 
que  les  événements  lui  en  donnèrent  une  pratique,  pos- 
térieurement à  saint  Thomas.  Cependant,  dès  le  XIII^^^ 
siècle  et  avant,  elle  s'était  déjà  posée  dans  la  pratique  et 
déjà  elle  avait  été  étudiée  philosophiquement.  Saint  Tho- 
mas d'Aquin  ne  pouvait  la  négliger,  et  les  grandes  lignes 
de  la  solution  sont,  d'un  dessin  plus  large  que  chez  les 
écrivains  des  siècles  immédiatement  antérieurs,  indiquées 
chez  lui.    Il  n'est  que  de  les  dégager. 

Les  textes  à  consulter  pour  cela  ne  paraissent  pas  tou- 
jours au  premier  coup  d'œil  parfaitement  d'accord  entre 
eux.  De  là  des  divergences  entre  les  interprètes  de 
la  pensée  de  Thomas  d'Aquin.  De  là  quelque  difficulté, 
au  moins  apparente,  pour  celui  qui  ne  veut  pas  s'attacher 
à  certains  textes  et  sacrifier  les  autres  et  qui  ne  se 
résout  pourtant  pas  aisénient  à  décréter  de  contradiction 
une  doctrine  qui  a  ses  insuffisances  et  ses  défauts,  mais 
dont  la  forte  cohésion  et  la  synthétique  unité  passent  pour 
être  une  des  marques  distinctives.  A  nous  de  voir  comment 
lever    cette   difficulté . 

Nulle  part  saint  Thomas,  constatons-le  d'abord,  n'ac- 
cepte la  doctrine  du  droit  divin  des  rois,  qui  aussi  bien 
ne    fut    formulée    en   thèse    que   sous    l'empereur   Louis    de 
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Bavière  et  que  reprit  au  XVII^ïie  siècle  le  roi  Jacques 
1er  d'Angleterre  en  personne  dans  son  Basllikon  cloron. 
Pour  saint  Thomas,  le  souverain  ne  tient  pas  son  pou- 
voir immédiatement  de  Dieu  et  n'a  pas  le  droit  de  se 
déclarer  de  ce  chef  maître  absolu  de  ses  sujets.  N'est-ce 
donc  pas  alors  justement  parmi  ceux  qu'on  vient  de  nom- 
mer les  «sujets»,  n'est-ce  donc  pas  dans  le  peuple  que 
réside  la  souveraineté  ? 

Que  saint  Thomas  ait  professé  l'opinion  d'après  laquelle 
la  société  toute  entière  est,  en  prenant  cette  fois  le  mot 
au  sens  philosophique,  le  «sujet»  primitif,  le  premier  dé- 
tenteur du  pouvoir,  l'opinion  d'après  laquelle  l'autorité, 
qui  vient  immédiatement  de  Dieu,  vient  ainsi  médiatement 
des  hommes,  de  nombreux  textes  semblent  nous  autoriser  à 
l'admettre. 

C'est  ainsi  que,  étudiant  dans  la  Somme  le  pouvoir 
législatif,  attribut  essentiel  de  la  puissance  souveraine, 
il  s'exprime  de  la  sorte  :  «  Selon  son  vrai  sens  la  loi  a 
pour  objet  premier  et  principal  le  bien  commun  ;  or  sta- 
tuer sur  le  bien  commun  est  le  droit  ou  de  toute  la  multi- 
tude ou  de  ceux  qui  tiennent  la  place  de  toute  la  multitude  ; 
et  conséquemment  faire  une  loi  appartient  à  toute  la  Inul- 
titude  ou  à  la  personne  publique  qui  est  chargée  de  pren- 
dre soin  de  toute  la  multitude  ;  car,  en  toutes  choses, 
ordonner  des  moyens  par  rapport  à  une  fin  est  l'affaire 
de  celui  que  la  fin  intéresse  i.  » 

Ailleurs,  se  demandant  si  la  coutume  peut  obtenir  force 
de  loi,  il  répond:  «S'il  s'agit  d'une  société  libre,  qui 
ait  la  faculté  de  s'imposer  des  lois,  le  consentement  de 
toute  la  multitude  sur  un  point  qui  se  traduit  en  coutume 
aura  plus  de  poids  que  l'autorité  du  prince,  qui  n'a  le 
pouvoir  de  porter  des  lois  qu'autant  qu'il  agit  au  nom 
et  à  la  place  de  la  multitude  ^ .  » 

Ce  passage  est  des  plus  suggestifs.  Remarquons  toutefois 


^)  Sutntn.  theolog.  la  II œ,  q.  90,  a.  3. 
-)  Ibid.,  la  lise,  q.  97,  a.  3. 
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que  la  première  phrase  en  est  conditionnelle  :  «  S'il 
s'agit...  ^^  Est-ce  une  restriction?  On  verra  plus  loin 
ce  qu'on  en  doit  penser. 

On  pourrait  citer  encore  la  phrase  très  catégorique  rela- 
tive au  droit  de  résister  au  so\iverain  et  de  prononcer  sa 
déchéance.  «S'il  appartient  de  droit  à.  la  multitude  de 
se  donner  un  roi,  elle  peut  sans  injustice  condamner  à 
disparaître  le  roi  établi  par  elle,  ou  mettre  un  frein  à  sa 
^puissance,  s'il  abuse  tyraniquement  du  pouvoir  royal.  Et 
Ton  ne  doit  pas  penser  qu'elle  agit  infidèlement  en  desti- 
tuant le  tyran,  quand  même  elle  se  serait  soumise  à  lui 
pour  toujours  ;  car  il  a  lui-même  mérité  cette  déchéance, 
en  ne  se  conduisant  pas  fidèlement  dans  le  gouvernement 
de  la  nation,  comme  l'exige  la  mission  du  roi^.  » 

Ces  passages  ne  sont-ils  pas  des  arguments  décisifs  ? 
Qu'il  suffise  de  s'arrêter  un  instant  sur  le  premier  :  «Sta- 
tuer sur  le  bien  commun  est  le  droit  ou  de  toute  la  multi- 
tude ou  de  celui  qui  tient  la  place  de  toute  la  multitude.  » 
Régler  ce  qui  est  d'ordre  public  ne  saurait  donc  être  que 
le  droit  de  la  société  elle-même  ou  de  celui  qui  en  tient 
la  place  :  et  ce  dernier,  d'où  peut -il  tenir  son  pouvoir, 
sinon    de    la    société?    La    conclusion    semble    s'imposer. 

Mais  doit -on  entendre  par  là  que  le  souverain  ou  chef 
d'État  ne  tire  jamais  légitimement  son  pouvoir  que  de  la 
désignation  formelle  du  peuple?  C'est  dire  que  «tenir 
la  place  de  la  multitude,  vicem  gerere  »  signifie  avoir 
reçu  expressément  d'elle  la  délégation  de  son  autorité.  Est- 
ce  exactement  la  conception  de  saint  Thomas  ? 

On  sera  tenté  d'en  douter  en  constatant  qu'en  d'autres 
endroits  il  semble  placer  ailleurs  que  dans  le  peuple  l'o- 
rigine de  la  souveraineté.  Il  déclare,  dans  le  Commentaire 
sur  la  Politique  d'Aristote,  que  le  pouvoir  doit  appar- 
tenir cà  la  vertu.  Comment  devons-nous  le  comprendre? 
«  Pour  les  scolastiques  la  vertu  en  général  est  la  qualité 
qui    rend    bon    l'homme    qui    la    possède    et    bonne    l'œuvre 


')  De  reg.  priiic,  1.  I.  ch.  6. 
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qu'il  fait.  La  vertu  politique  est  par  conséquent  celle 
qui  fait  le  bon  citoyen  et  qui  rend  bonne  son  œuvre  civi- 
que ;  ou,  en  d'autres  termes,  comme  toute  société  repose 
sur  un  échange  de  commandement  et  d'obéissance,  c'est 
elle  qui  le  rend  capable  de  commander  et  d'obéir  tour  à 
tour,  quand  il  le  doit  et  comme  il  le  doit.  La  vertu 
politique  suppose  donc  l'accord  du  talent  et  de  la  mora- 
lité ;  elle  suppose  l'instruction  et  une  certaine  culture 
libérale  de  l'âme  ;  on  pourrait  la  comparer  à  ce  que  dans 
la    langue   moderne    on    appelle   la    capacité^.» 

«  En  justice  absolue,  la  vertu  politique  règle  seule  la 
hiérarchie  des  valeurs  sociales.  Seule  elle  confère  à  ceux 
qui  la  possèdent  dans  sa  plénitude  une  souveraineté  légi- 
time 2.»  Et  c'est  bien  ce  qu'écrit  précisément  saint  Tho- 
mas :  «Melius  est  principari  quod  melius  est  et  studioskis. 
Tl  vaut  mieux  que  celui-là  commande  qui  a  le  plus  de 
mérite  2.»  «Naturale  est  quod  deficiens  suppo?iatiir  perjec- 
fo  in  unoqiwqiie  génère.  Il  est  naturel  qu'en  toutes  choses 
l'imparfait   soit   subordonné   au  parfait"^.» 

Ce  serait  donc  le  mérite  qui  constituerait  le  fondement 
du  pouvoir  ;  l'autorité  est   à  qui  en  est  digne. 

Ces  textes  sont -ils  en  opposition  avec  ceux  qu'on  a 
rapportés  plus  haut?  Saint  Thomas  a-t-il  tantôt  défendu 
la  souveraineté  populaire  et  tantôt  salué  dans  l'aptitude 
à  l'exercer  le  titre  le  plus  essentiel  au  commandement  ? 
Il  serait  aisé  d'écarter  toute  controverse  en  rejetant 
comme  en  désaccord  avec  sa  pensée  authentique  les  textes 
du  Commentaire,  N'at-il  fait  autre  chose  que  transcrire 
la  thèse  d'Aristote,  sans  lui  accorder  son  adhésion,  tout 
embarras  cesse  ;  et,  s'il  y  avait  vraiment  contradiction 
foncière  entre  les  aperçus  du  De  regimine  et  ceux  du 
Commentaire,  ce  serait  bien  là  la  solution  qui  s'imposerait 


')  Fengueray,  op.  cit.,  p.  56. 

'^)  Crahay,  op.  cit.,  page  .51. 

=')  Comment.  Pal.  Arist.  1.  III,  lect.  8. 

')  Ibid.,  1.  VII,  lect.  2. 
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de  préférence  à  toute  autre.  Cette  théorie  de  la  supériorité 
du  mérite,  base  de  la  souveraineté,  est  une  théorie  des 
philosophes  grecs  :  que  saint  Thomas,  commentateur  d'A- 
ristote,  l'ait  exposée  et  que,  dans  sa  dévotion  envers  le 
maître,  il  Tait  présentée  comme  un  modèle  de  raisouj 
mais  que  le  même  Thomas,  penseur  autonome,  en  ait 
édifié  une  autre,  rien  que  de  très  acceptable  à  cela. 
Seulement  on  aura  de  la  peine  à  ne  pas  croire  que, 
lorsqu'il  formule  une  proposition  comme  celle-ci  :  Meliiis 
est  principari  quod  melius  est  et  studiosus,  il  ne  la 
tienne  pas  pour  l'expression  de  la  vérité.  On  en  pourra 
moins  douter  encore  si  l'on  se  rapporte  à  quelques  lignes 
de  la  Somme  contre  les  Gentils  dont  la  signification 
est  analogue  :  llli  homines  qui  excédant  in  virtute  ope- 
rativa  oportet  quod  dirigantur  ah  illis  qui  in  virtute 
bifeUectiva  excedunt'^...  In  regimine  humano  inordinatio 
provenit  ex  eo  quod  non  propter  intellectus  praeeminen- 
tiam  aliquis  praeest'^.  N'est-ce  pas  du  «gouvernement 
des  lumières  3»  que  saint  Thomas  s'affirme  ici  par- 
tisan ?  Il  l'est  même  tellement,  dirait-on,  qu'il  va  jus- 
qu'à écrire  que  c'est  pour  les  individualités  supérieures 
non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  de  prendre  le 
pouvoir  :  leur  abstention,  si  l'inertie  seule  en  était  cause, 
serait  une  faute*,  ^lais  il  y  en  aurait  une  plus  grave, 
ce  serait  de  nuire  au  bien  commun^  en  voulant  ré- 
pondre à  cette  sorte  d'appel  de  la  conscience  ou  de. 
la  nature  au  prix  même  de  discordes  civiles.  Mieux 
vaut  encore  une  abstention,  qui  privera  la  nation  de 
dirigeants  hors  ligne,  que  le  coup  de  force  douteux,  dont 
l'insuccès  causerait  plus  de  mal  que  de  bien.  Et  dût -il 
réussir,  serait -il  en  réalité  jamais  légitime?    Car  se  ren- 


')  Siimma  co)itra  gentiles,  1.  III,  cli.  78,  i^  8. 

-')  ma..  81. 

•')  P.  Rousselot  :  L'intellectualisme  de  saint  Thomas,  p.  245. 

*)  Comment.  Pol.  Arist..  1.  V,  lect.  3. 

^)  ma. 
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contrera -t -il  pratiquement  des  supériorités  assez  excep- 
tionnelles pour  que  leur  droit  d'agir  aussi  exceptionellc- 
ment  soit  au-dessus  de  toute  discussion  ?  Et  voilà  le 
problème  rouvert  sur  un  autre  point.  L'on  est  alors  amené 
à  se  demander  s'il  y  a  bien  désaccord  entre  les  textes  du 
De  regimine  et  ceux  du  Comynentaire,  confirmés  par  la 
Somme  contre  les  Gentils  et  aussi  impossibles  à  laisser 
de  côté  qu'à  admettre  sans  les  explications  nécessitées  par 
les  nouvelles  questions  qu'ils  font  par  eux-mêmes  surgir  ; 
peut-être  la  divergence  ne  serait -elle  qu'apparente.  Point 
n'est  besoin  en  effet  de  très  longues  réflexions  pour  dis- 
cerner que  la  véritable  doctrine  de  saint  Thomas  n'est  ni 
celle  de  la  souveraineté  absolue  du  peuple,  qui  aboutit  au 
despotisme  des  majorités  numériques,  ni  celle  du  droit  des 
plus  méritants  au  pouvoir,  qui  risquerait  de  justifier  d'a- 
vance.toutes  les  violences  des  surhommes,  amateurs  de  coups 
d'État.  La  doctrine  thomiste,  autant  qu'on  en  ose  juger 
sur  des  données  parfois  plus  concises  que  précises,  tend, 
sans  pouvoir  prétendre  y  réussir  parfaitement,  à  corriger 
l'un   par  l'autre  ces  deux  systèmes. 

Comme  plus  tard  Bellarmin  et  Suarez,  mais  sans  s'ex- 
primer avec  la  même  netteté  que  des  hommes  mêlés  à 
des  luttes  doctrinales  et  politiques  qu'il  n'a  pas  connues, 
saint  Thomas  fait  de  la  société  toute  entière  le  sujet 
primitif  du  pouvoir.  C'est  ce  qui  résulte  bien  du  premier 
groupe  de  passages  cités.  Mais  cela  implique -t -il  que  le 
peuple  soit  nécessairement  la  source  humaine  du  pouvoir 
et  qu'à  lui  seul  appartienne  le  droit  de  le  conférer?  Voilà 
la  déduction  qui  engendre  l'apparente  contradiction  qui 
nous  a  retenus,  car  alors  il  n'y  a  plus  moyen  de  la  con- 
cilier avec  les  textes  du  second  groupe.  Seulement  est- 
ce  là  une  interprétation  fidèle  et  sûre?  La  raison  d'être 
du  gouvernement,  a  dit  saint  Thomas  au  début  du  De 
regimine,  est  le  bien  de  la  communauté.  «Le  royaume 
n'est  pas  fait  pour  le  roi,  mais  le  roi  pour  le  royaume  i.» 


^)  De  reg.  princ,  1.  I,  ch.  2. 
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(Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  fondement  de  la  souverai- 
neté, ce  sont  les  exigences  du  bien  public?  Ces  exi- 
gences, la  conscience  populaire  les  perçoit,  et  la  volon- 
té populaire  les  traduit,  quand  toutes  deux  sont  assez  dé- 
veloppées pour  remplir  cet  office.  Mais  la  conscience  peut 
n'être  qu'élémentaire  et  la  volonté  seulement  implicite  ;  les 
exigences  qu'elles  ont  mission  de  manifester  ne  seront 
en  conséquence  pas  toujours  exprimées.  Mais  il  suffit 
qu'elles  soient  satisfaites  pour  que  le  pouvoir  qui  leur  pro- 
cure satisfaction  soit,  d'où  qu'il  vienne,  électif,  hérédi- 
taire ou  révolutionnaire,  par  là  même  légitimé^.  Cette 
capacité  de  réaliser  le  bien  des  sujets  n'est  autre  chose 
que  cette  vertu  où  saint  Thomas,  à  la  suite  d'Aristote, 
voit  une  des  sources  de  la  puissance  souveraine.  Ainsi, 
à  défaut  d'un  choix  ou  d'un  consentement  explicite  des 
gouvernés,  leur  consentement  implicite  fonde  en  droit  tout 
gouvernement  de  fait  répondant  suffisamment  à  des  be- 
soins encore  incapables  de  se  formuler.  La  volonté  popu- 
laire, qui  aussi  bien  s'exprimait  dès  le  XlIIe  siècle  dans 
plus  d'un  État  de  l'Europe  occidentale,  la  volonté  populaire 
existe  donc  toujours  au  moins  tacite,  ou  même  comme  in- 
consciente, pour  confirmer  le  pouvoir  du  Prince,  quand  elle 
ne  l'a  pas  créé.  Il  y  a  de  la  sorte,  et  saint  Thomas  l'in- 
sinue assez  clairement  dans  le  De  regimine  principunij 
un  pacte  latent,  sinon  expressément  stipulé,  un  contrat  ou 
un  quasi-contrat,  à  l'origine  de  tout  pouvoir  :  le  souverain 
s'engage,  par  le  seul  fait  qu'il  assume  la  souveraineté, 
à  poursuivre  de  tous  ses  efforts  le  bien  général  2.  A  ce 
prix,   les   sujets  lui   promettent  et   lui   doivent  obéissance. 


')  J'ai  plaisir  à  citer  ici,  à  l'appui  de  mon  exégèse,  ces  quelques  lignes 
de  la  conclusion  du  livre  de  M.  A.  Croisât  sur  les  Démocraties  antiques  : 

«  La  «  vertu  »  d'une  cité,  suivant  Aristote  encore,  consiste  dans  la 
recherche  intelligente  et  active  du  bien  public...  Cette  vertu  est  la  loi 
suprême  de  tous  les  gouvernements.  Quel  que  soit  celui  que  l'ensemble 
des  conditions  sociales  impose  à  un  pays,  il  est  légitime  s'il  poursiii 
cette  fin.  »  (Les  démocraties  antiques,  p.  333). 

-)  De  reg.  princ,  1.  I,  ch.  6. 
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Si  le  souverain  viole  ses  engagements,  les  sujets  sont  dé- 
tachés de  leurs  liens  de  fidélité.  Leur  di*oit  de  résister  au 
souverain  et  de  décréter  sa  déposition  ou  déchéance  est 
formellement  reconnu  en  principe  ^  ;  son  opportunité  et  ses 
modes  seront  à  discuter.  Mais  ceci  reste  certain  :  le  prin- 
cipe de  l'acquisition  du  pouvoir  est  un  contrat,  non  pas 
un  contrat  arbitraire,  oppresseur  des  libertés,  tel  que 
se  présente  le  Contrat  social  de  Rouseau,  mais  un  contrat 
fondé  lui-même  sur  la  raison  et  qui  demande  moins  à  être 
explicitement  conclu  qu'à  être  réellement  observé.  Bref, 
un  accord,  implicite  ou  solennel,  des  volontés,  mais  de  vo- 
lontés raisonnables,  expression  de  la  conscience  nationale, 
règle  l'exercice  de  la  souveraineté.  Mais  que  sont  ces  vo- 
lontés ?  Tantôt  elles  se  manifestent,  tantôt  elles  sont  sous- 
entendues  ;  saint  Thomas  l'a  indiqué  dans  le  passage  où 
nous  avons  noté  une  phrase  qui  émettait  une  hypothèse 
pouvant  n'être  pas  réalisée^.  Les  conditions  ne  sont  donc 
})as  partout  semblables  :  ici  le  peuple  se  contente  de 
sanctionner  par  son  obéissance  l'existence  d'un  pouvoir 
légitime,  mais  qu'il  n'a  pas  établi  lui-même  ;  là,  par  con- 
tre, il  en  investit  le  dépositaire,  et  cette  fonction  peut 
elle-même  s'exercer  par  des  voies  différentes  :  c'est  la 
question  des  diverses  formes  de  gouvernement  qui  se  pose. 


')  Ibid. 

'^)  Cf.  page  17  :  «S'il  .-i'agif  d'une  société  libre....» 


CHAPITRE    II 

Des    modes    du    pouvoir 
ou  des  formes  de  gouvernement 

Les  exigences  les  plus  profondes  de  la  conscience  po- 
])ulaire  ne  sauraient  avoir  d'autres  fins  que  le  Lien  gé- 
néral, mais  les  moyens  de  ce  bien  varient  avec  les  cir- 
constances. La  conscience  populaire  peut  être  assez  éclai- 
rée et  assez  élevée  pour  voir  distinctement  par  elle-même 
ce  qui  lui  convient  et  pour  l'énoncer  avec  netteté  ou  elle 
peut  être  trop  incertaine  encore  pour  ne  pas  se  borner 
à  sentir,  oliscurément  peut-être,  si  le  bien  est  réalisé 
ou  non,  sans  prendre  une  part  effective  à  sa  réalisation. 
Autrement  dit,  selon  qu'il  y  sera  plus  ou  moins  apte,  le 
peuple,  suivant  saint  Thomas,  participera  plus  ou  moins 
à  son  propre  gouvernement.  Ceux  qui  le  sacrent  l'u- 
nique et  absolu  souverain  ne  concèdent  qu'à  lui  seul 
l'exercice  de  la  souveraineté,  directement  pratiqué  ou 
délégué  à  des  mandataires.  Le  système  est  dangereux 
pour  le  i^euple  lui-même  dans  la  mesure  où  il  lui 
impose  à  priori  une  tâche  qui  serait  au-dessus  de  ses 
forces  et  dont  l'exécution  défectueuse  lui  serait  funeste. 
Il  suppose  qu'un  peuple  possède  toujours  et  partout  la 
science  du  gouvernement  ou  les  lumières  utiles  pour  se 
choisir  des  gouvernants  ;  cela  n'est  pas  expérimentale- 
ment démontré  et  la  conscience  nationale  court  risque  alors 
de  s'apercevoir  tardivement  que  les  volontés  qu'elle  a  ex- 
primées n'étaient  pas  la  traduction  exacte  de  ses  véritables 
aspirations.  L'exercice  du  pouvoir  par  une  nation  mal  pré- 
parée l'expose  à  des  maux  aussi  graves  que  le  gouverne- 
ment irresponsable  d'un  roi  absolu  abusant  de  son  autorité. 

Les  modes  d'acquisition  et  d'usage  du  pouvoir  sont  donc 
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variés  ;  tout  dépend  des  circonstances.  La  société  est  le 
sujet  primitif  du  pouvoir  politique  ;  cela  est  le  principe 
que  Ton  n'a.  plus  à  contester  ;  que  la  société  contribue  donc 
autant  que  possible  à  se  régir  elle-même  en  remettant  son 
gouvernement  aux  mains  de  ceux  qu'elle  en  croit  le  j)lus 
dignes  et  en  contrôlant  leurs  actes,  c'est  ce  qui  est 
préférable,  mais  il  faut  qu'elle  s'en  montre  capable.  Il  y 
a,  ressort -il  du  De  regimine  principum,  des  peuples  qui, 
provisoirement,  ne  sont  pas  faits  pour  la  liberté  politique. 
Dans  un  même  peuple,  il  peut  y  avoir  telles  ou  telles  ca- 
tégories de  personnes  inhabiles  à  s'en  servir.  Le  meilleur 
gouvernement  est  celui  qui  s'adapte  le  mieux  aux  condi- 
tions actuelles  de  la  vie  d'une  nation.  Sans  doute,  théo- 
riquement, dans  l'abstrait,  il  serait  permis,  à  l'estime  de 
saint  Thomas,  de  concevoir  un  gouvernement  qui  serait 
constamment  le  meilleur.  Le  premier  besoin  du  peuple,  qui 
est  une  «multitude  associée»,  est  en  effet  d'avoir  l'unité. 
Or  ce  qui  est  un  par  soi  est  plus  apte  à  procurer  cette 
unité  que  ce  qui  n'est  pas  un.  C'est  donc  l'autorité  d'un 
seul  qui  apparaît  comme  la  plus  qualifiée  pour  assurer  la 
cohérence  et  la  vie  sociale  d'un  peuple  i.  Idéalement,  le 
régime  où  un  chef  unique,  maître  souverain,  devant  sa 
pleine  puissance  à  son  mérite  et  à  la  désignation  popu- 
laire qui  Ta  consacré,  gouvernerait  sans  entraves  d'aucune 
sorte,  en  ne  se  conformant  à  d'autres  règles  que  celle  que 
lui  dicte  sa  conscience  d'homme  supérieur,  ce  régime -là 
serait  le  régime -type,  le  plus  excellent  en  tous  temps 
et  en  tous  lieux.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  conception  théo- 
rique. Elle  présuppose  une  vertu  parfaite  et  sans  dé- 
faillance dans  le  prince,  un  jugement  infaillible  chez  le 
peuple  qui  l'a  choisi.  Et  pourquoi  d'ailleurs,  ajouterais-je 
volontiers,  pourquoi  un  peuple  au  coup  d'œil  si  sûr  ne 
prendrait -il  pas  une  part  plus  directe  à  son  propre  gou- 
vernement et  ne  vivrait-il  pas  en  république  démocratique 
plutôt    qu'en    monarchie    absolue  ?    Dans    la    pratique,    en 


^)  De  rey.  princ,  1.  1,  ch.  2. 
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tout  cas,  la  monarchie  absolue  est  peut-être  le  ])lus  dan- 
«îereux  des  gouvernements,  car  elle  menace  de  se  changer 
en  tyrannie.  C'est  pourquoi  il  est  bon,  écrit  saint  Thomas, 
(^ue  la  nation  prenne  des  sûretés  contre  le  souverain, 
profidendum  de  rege^,  en  limitant  son  pouvoir.  Mais 
il  n'importe  pas  moins  que  le  droit  électoral  du  peuple 
>;oit  soigneusement  réglé,  le  choix  qu'il  fait  de  son  chef 
devant  être  effectué  en  toute  connaissance  de  caiise,  con- 
dition qui  ne  se  réalise  pas  toujours,-  et  c'est  là  l'incon- 
vénient du  système  électif.  Aussi  saint  Thomas  paraît-il 
confesser  après  Aristote  qu'au  régime  électif,  qui  est  meil- 
leur en  soi.  le  régime  héréditaire  est  parfois  préférable-. 
Ainsi  est -on  ramené  à  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  forme 
de  gouvernement  qui  l'emporte  par  elle-même  sur  les  au- 
tres ;  la  meilleure  est  celle  qui,  dans  des  circonstances 
historiques  données,  satisfait  le  mieux  les  besoins  na- 
tionaux. Il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de  classer  les  gou- 
vernements suivant  leur  valeur  :  ils  sont  bons  ou  ils  sont 
mauvais.  Les  bons  sont  ceux  qui  agissent  dans  l'intérêt 
des  gouvernés,  les  mauvais  dans  le  seul  intérêt,  bien  ou  mal 
entendu,  des  gouvernants.  Ce  n'est  pas  une  hiérarchie, 
c'est   l'opposition   de   deux   termes   contradictoires. 

Mais  dans  chacune  de  ces  deux  catégories  se  rangent  les 
diverses  formes  de  gouvernement.  Fidèle  à  la  classifica- 
tion d'Aristote,  saint  Thomas  en  distingue  trois,  selon  que 
le  pouvoir  appartient  à  un  seul  homme  ou  à  un  nombre 
d'hommes  restreint  ou  à  un  grand  nombre.  Ce  sont  :  la  mo- 
narchie, l'aristocratie  et  la  démocratie,  qu'il  appelle  politia, 
auxquelles  s'opposent  la  tyrannie,  l'oligarchie  et  la  déma- 
gogie, qu'il  appelle,  toujours  comme  Aristote,  démocra- 
tie-^  On  remarquera  combien  cette  classification  est  ar- 
chaïque. Nous  ne  distinguons  plus  aujourd'hui  que  deux 
formes  -  types    de    gouvernement,    la    monarchie    et    la    ré- 


■)  Ibid.,  1.  I,  ch.  G. 

'-)  Comment.  Pol.  Arisf..  1.  III,  lect.  14. 

')  De  regim.  princ,  1.  I,  ch.  1. 
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piil)liqiie.  La  monarchie  est  al)8olu(>  ou  coTistitutionelle, 
la  ré|)ui)li(jue  est  ronstitiitionelle  par  définiiion,  et  sous 
les  deux  régimes  la  constitution  peut  être  aristocratique 
ou  démocratique.  Quant  à  l'opposition  de  monarchie 
et  tyrannie,  aristocratie  et  oligarchie,  démocratie  et  dé- 
magogie, qui  a  trait  à  la  pratique  même  du  gouverne- 
ment, le  droit  constitutionnel  moderne  ne  s'en  occupe  pas. 
Ces  observations  étaient  utiles  pour  éviter  des  méprises  dans 
l'interprétation  des  idées  de  saint  Thomas  sur  la  matière. 

Il  prend  le  mot  monarchie  dans  son  sens  étymologique  : 
le  gouvernement  d'un  seul,  mais  ce  n'est  pas  forcément 
le  gouvernement  absolu,  c'est  seulement  le  régime  qui  com- 
porte l'unité  du  pouvoir  suprême.  «Toutes  les  fois  qu'un 
chef  unique  est  chargé  de  gouverner  un  peuple,  ce  chef 
est   un    monarque,    à  moins   qu'il    ne    soit   un    tyran  »i. 

La  monarchie  n'est  donc  pas  avant  tout  pour  Thomas 
d'Aquin,  comme  dans  la  langue  politique  des  modernes, 
le  gouvernement  d'une  dynastie  héréditaire  ;  c'est  le  gou- 
vernement où  le  pouvoir  se  concentre  davantage  entre  les 
mains  d'un  seul  homme,  sans  du  reste  s'y  absorber  né- 
cessairement tout  entier.  En  pure  théorie,  cet  homme  ne», 
devrait  cette  autorité  qu'à  son  mérite  personnel,  consacré 
par  les  suffrages  de  la  nation.  Pratiquement  saint  Thomas 
reconnaît  que  la  monarchie  héréditaire  et  la  monarchie 
élective  ont  chacune  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  ; 
il  les  compare  l'une  à  l'autre  dans  le  Commentaire  sur 
la  Politique  d'Aristote^  et  ne  se  prononce  pas  en  faveur 
de  l'une  plutôt  que  de  l'autre.  L'élection,  dit-il,  esi  meil- 
leure en  soi,  per  se,  parce  qu'elle  est  une  œuvre  de  raison 
et  le  moyen  de  couronner  le  plus  digne,  mais  elle  offre 
souvent  le  danger  de  provoquer  des  dissensions  parmi  les 
électeurs,  ou  bien  ceux-ci  sont  exposés  à  faire  un  mau- 
vais choix  ;  de  plus  l'habitude  entre  pour  beaucoup  dans 
l'obéissance  des  sujets.  C'est  pourquoi  l'hérédité  est  dans 
certains  cas,  per  accidens,  préférable. 

^)  Crahay,  op.  cit.,  p.  73.  q         _ 

')  Comm.  Pol.  Arist.,  1.  I.  6;     A.  îTl   ,      /  /-f 


2<S  l'iDKK    DF.    t/KTAT    dans    s.    THOMAS 

Quel  est  maintenant  le  pouvoir  que  possède  le  monarque  ? 
A  juger  d'après  le  mot  même,  il  commande  seul,  il  a 
la  plénitude  de  la  puissance,  la  «pleine  puissance  »,  comme 
disaient  autrefois  nos  jurisconsultes  ;  il  personnifie  l'au- 
torité, il  incarne  la  loi,  et  il  ne  doit  avoir  d'autres  règles 
de  gouvernement  que  celles  de  sa  conscience.  Voilà  ce 
qu'est  la  monarchie.  Alais,  sans  condamner  ce  régime, 
saint  Thomas  le  juge  dangereux,  car  il  devient  aisément 
tyrannique,  et  il  professe  que,  pour  empêcher  la  tyrannie, 
«il  faut  organiser  le  gouvernement  de  manière  à  enlever 
au  roi  la  possibilité  d'un  abus  et  à  cet  effet  tempérer 
son  pouvoir  1».  C'est  à  la  roj^auté  absolue  substituer  la 
ro^^auté  constitutionnelle  ;  mais  ce  n'est  plus  alors  le  gou- 
vernement d'un  seul,  ce  n'est  plus  la  véritable  «mon- 
archie» c'est  ce  «gouvernement  mixte»  ou  tempéré  que 
saint  Thomas  préconise  dans  la  Somme  théologique,  dont 
il  donne  aussi  une  idée  dans  le  De  regimine  principum, 
et  sur  lequel  on  reviendra  plus  loin. 

La  tyrannie,  qu'un  de  ses  désirs  est  de  prévenir,  est 
la  monarchie  dégénérée  :  toute  monarchie  où  le  prince 
préfère  au  bien  public  son  bien  particulier  est  une  tyran- 
nie 2,  c'est  là  son  essentiel  caractère.  Son  second  caractère, 
conséquence  du  premier,  est  que  les  sujets  sont  commandés 
malgré  eux,  le  tyran  ne  conserve  pas  son  pouvoir  par 
l'amour  de  son  peuple  et  l'assentiment  national,  il  ne  règne 
que   par  la   peur   et  la   contrainte  3. 

Saint  Thomas  a  longuement  décrit^,  d'après  Aristote 
et  les  Écritures,  les  excès  de  la  tyrannie  et  le  triste 
état  où  elle  réduit  à  la  fois  le  peuple  et  le  tyran.  Mais 
il  n'a  pas  seulement  décrit  le  mal  ;  il  a  signalé  le  remède 
en  étudiant  et  en  conseillant  des  moyens  préventifs  et 
au   besoin   répressifs   contre   la   tyrannie. 


')  De  reyim.  princ.  1.  I.  eh.  6, 
'}  Ihiih.  1.  I,  ch.  1.  -• 

^)  Ibid.,  1.  I,  ch.  10. 
*)  IbkL,  ].  I,  ch.  3. 
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Le  gouvernement  intermédiaire  entre  celui  d'un  seul 
et  celui  du  plus  grand  nombre  est  celui  du  petit  nonil)re  ; 
il  devrait  s'appeler  oligarchie,  mais,  comme  ce  petit  nom- 
bre est  supposé  l'élite,  on  le  nomme  aristocratie,  gou- 
vernement des  meilleurs,  auquel  on  oppose  justement  l'o- 
ligarchie, gouvernement  de  quelques  hommes  qui  exploitent 
la  masse  du  peuple  à  leur  profit.  Si  dans  une  société  il 
se  rencontre  des  hommes  qui  l'emportent  sur  les  autres  en 
vertu  politique  et  si  ce  sont  eux  qui  gouvernent,  leur 
pouvoir  est  un  pouvoir  aristocratique. 

«  Il  est  à  noter,  a  remarqué  Feugueray  i,  que,  dans  la 
langue  politique  de  saint  Thomas,  toute  élection  est  une 
institution  aristocratique,  car  elle  a  pour  but  de  faire 
sortir  de  la  foule  les  plus  vertueux  pour  leur  conférer 
le  pouvoir...  Aristote  pensait  de  même.  On  saisit  pour- 
tant cette  différence  entre  eux  que,  conformément  aux 
doctrines  antiques,  Aristote  suppose  d'ordinaire  une  vertu 
héréditaire  dans  les  familles  aristocratiques...  et  qu'au 
contraire  saint  Thomas  voit  plutôt  dans  le  mérite  un 
attribut  personnel  que  l'élection  seule  constate».  Aussi 
l'élection  est -elle  en  réalité  une  institution  aussi  bien 
démocratique   qu'aristocratique. 

L'oligarchie  est  l'opposé  de  l'aristocratie,  elle  ne  sup- 
pose pas  une  supériorité  de  mérite,  mais  généralement  de 
fortune.  Elle  se  caractérise  par  l'exploitation  de  la  foule 
au  profit  des  gouvernants  et  ne  se  distingue  de  la  tyrannie 
proprement  dite  que  par  le  nombre. 

La  démocratie,  dénommée  par  saint  Thomas  politia, 
traduction  du  mot  jzoXiTsia,  employé  par  Aristote,  est 
le  gouvernement  du  plus  grand  nombre.  Son  principe 
constitutif  est  l'égalité.  Elle  comporte  le  partage  de  l'au- 
torité entre  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  rang  ou 
de  fortune.  «Tous  participent  au  pouvoir  politique  et 
au  pouvoir  judiciaire,  tous  ont  droit  à  toutes  les  magis- 
tratures, tous  y  sont  appelés  tour  à  tour".  » 

^)  Feugneray.    op.  cit.,  p.  112. 
^)  Crahay,  op.  cit.,  p.  87. 
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Dans  la  démocratie  directe,  la  charge  de  juger  et  de 
décider  de  toutes  les  affaires  de  l'État  appartient  en 
principe  à  rassemblée  du  peuple.  Quand  le  peuple  ne 
gouverne  pas  directement  par  lui-même,  il  confie  à  des 
magistrats  le  soin  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  affai- 
res politiques  ou  judiciaires.  Mais,  dans  l'antiquité,  quand 
cette  désignation  des  magistrats  se  faisait  à  l'élection, 
elle  était  regardée  comme  une  institution  aristocratique. 
On  ne  la  considérait  comme  véritablement  démocratique 
que  si  elle  avait  lieu  par  la  voie  du  sort,  parce  qu'elle  re- 
connaissait ainsi  un  droit  égal  à  chacun.  Saint  Thomas, 
se  réglant  trop  exactement  sur  Aristote,  semble  partager 
cette  façon  de  voir,  qui  nous  paraît  aujourd'hui  si  singu- 
lière. Quant  à  la  démagogie,  qu'il  baptise,  toujours  pour 
le  même  motif  d'imitation,  démocratie,  c'est  la  corruption 
du  gouvernement  précédent.  «Elle  consiste  surtout  dans 
l'abus  de  la  liberté,  c'est  la  tyrannie  de  la  foule,  l'oppres- 
sion  de   toutes   les  supériorités    par  la   plèbe  i.» 

Telles  sont,  d'après  saint  Thomas  d'Aquin,  les  diverses 
formes  de  gouvernement.  Est -il  possible  de  déterminer 
quelle  appréciation  définitive  il  porte  sur  elles  ?  Il  faut 
pour  cela,  on  l'a  déjà  indiqué,  distinguer  ses  jugements 
théoriques  et  abstraits  de  ses  idées  pratiques.  In  ahstracto, 
partant  de  ce  principe  que  l'unité  de  force  est  plus  efficace 
pour  le  bien  comme  pour  le  mal  que  la  force  partagée 
et  divisée,  virtus  imita  magis  est  efficax  quam  dispersa 
vel  divisa  -,  et  admettant  que  cette  unité  d'action  est  d'au- 
tant plus  grande  qu'elle  s'approche  d'avantage  de  l'unité 
numérique,  il  parvient  à  cette  conclusion  logique  que  l'ac- 
tion, bonne  ou  mauvaise,  d'un  régime  est  d'autant  plus 
intense  qu'il  y  a  moins  de  gouvernants.  L'échelle  compa- 
rative des  mérites  s'établit  donc  comme  il  suit,  selon  une 
classification  qu'on  trouve  déjà  dans  Aristote  :  le  meil- 
leur  des   gouvernements   est  la    monarchie,  qui   correspond 


')  Ibkl. 

•)  De  rey.  princ.  1.  I.  eh.  3. 
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au  pire  des  mauvais,  la  tyrannie  ;  au  second  rang,  dans 
chaque  série,  sont  raristocratie  et  l'oligarchie  ;  enfin  le 
dernier  de  tous,  la  démocratie,  correspond  au  moins  mau- 
vais  de   l'autre   série,   la   démagogie. 

Et   ces    deux    principes   d'appréciation,    l'unité   de   force 
et   l'unité    numérique,    se   concilient    parfaitement,    observe 
Antoniades,    qui   reproduit    un   exemple   même   de   Thomas 
d'Aquin  :    «Ainsi,  dit -il  i,  la  démagogie  est  le  moins  mau- 
vais des  mauvais  gouvernements  non  seulement  parce  que, 
au  lieu   d'un   seul  ou  de  quelques   riches,  beaucoup  y  pour- 
suivent  leur   avantage   propre,   mais   aussi,   parce   qu'étant 
divisés,    les    gouvernants    n'ont    pas    assez    de    force    pour 
imposer  exclusivement  leur  domination  et  bannir  complète- 
ment  du   bien    commun    ceux   qu'ils   oppriment  ;    l'impuis- 
sance   des    uns    tourne    ici    au    profit    des    autres.»     Mais 
tout   cela, n'est   encore   qu'un    raisonnement   de   théoricien, 
et  la  jjreuve  en  est  que  saint  Thomas  reconnaît  par  ail- 
leurs ^  que  le  gouvernement  pluralitaire  n'est  pratiquement 
pas  moins  exposé  à  la  tyrannie  que  le  régime  monarchique 
et  que  cette  tyrannie  est  toute  aussi  odieuse,  sinon  plus. 
Les  remarques  précédentes  ne  révèlent  donc  pas  ses  idées 
sur   la    valeur    relative    dans    l'ordre    concret   des    diverses 
formes    de    gouvernement    qu'il    a    successivement    passées 
en   revue.    Ces   idées,   nous   allons  les   trouver   en   d'autres 
passages  et  constater  qu'elles  témoignent  d'un  sens  prati- 
que bien  plus  marqué.    Saint  Thomas  ne  proclame  aucun 
des  trois  modes  de  gouvernement  partout  et  toujours  supé- 
rieur aux  autres  ;  il  est  d'avis  que  les  peuples  sont  appe- 
lés  par  la   nature  et  les   conjonctures  mêmes   à   avoir  des 
gouvernements    selon    la    différence    de    leurs    besoins,    de 
leurs  aspirations,  de  leur  génie.      «Il  y  a,  dit-il,  des  na- 
tions qui  paraissent  faites  pour  la  servitude '"^  »,  c'est-à-dire 
qui   ne   se   sont  pas   montrées  jusqu'ici   capables   de   la  li- 


')  Antoniades,   Die  Staatslehre  des  Thotnas  ah  Aqitino,  p.  12. 
^)  De  reg.  princ.  1.  !_,  ch.  5. 
2)  Ibid. 
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bcrté  politique,  et  aiixciuelles  un  pouvoir  plus  concentré 
convient  mieux.  Mais  il  n'est  pas  dit  qu'elles  soient  in- 
capables de  s'améliorer,  et  en  tout  cas  il  y  en  a  d'autres, 
d'une  civilisation  plus  avancée,  qui  méritent  de  prendre 
part  à  leur  propre  gouvernement  et  dans  les  institutions 
politiques  desquelles  un  rôle  plus  ou  moins  considérable 
doit  appartenir  au  peuple  lui-même.  On  ne  saurait,  quand 
on  envisage  les  réalités,  porter  un  jugement  absolu  sur  la 
valeur    respective    des    différents   modes    de   pouvoir. 

Ne   réussirait-on  pas  néanmoins,  tout  en  respectant  les 
vocations    particulières    des    divers    groupes    ethniques,    à 
définir    une    certaine    forme    gouvernementale    susceptible 
de    s'adapter    à    toutes    les    conditions    et    de    rallier   par 
là     tous     les     suffrages     des     politiques?     Cette     concep- 
tion n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  qui  vient  d'être  dit, 
si  l'on  ne  voit  en  elle  que  l'idée  d'un  cadre  gouvernemental 
très    large    et    très    souple,    asez    souple    pour    se    plier    à 
toutes  les  nécessités  qui  naissent  de  l'évolution  historique, 
à  laquelle    il    serait    lui-même    participant.     Cette    forme, 
où    s'harmoniseraient    les    meilleurs    éléments    des    formes 
simples,    serait    l'idéal    que   devraient    chercher    à    réaliser 
dans   leur  vie   politique   tous   les   peuples  et  qui,   une  fois 
mis  en  pratique  avec  le  temps  ou  par  l'accord  des  volon- 
tés,  se   développerait  de   plus   en   plus   par   sa  vertu   inté- 
rieure,   secondée    par    celle    des    hommes.     Dans    ce    cadre 
en  effet  les  libertés  politiques  ont  leur  place,  qui  peut  être 
très  grande  ou  réduite  ;  elles  ont  une  fonction  dans  l'État, 
dans  la   mesure  où  la  nation  est  digne  de  les  faire  fonc- 
tionner, et  il  est  naturel  que  de  leur  fonctionnement  même 
résulte    pour   la    nation   une   plus   grande    aptitude    à  s'en 
servir,    et   par   suite   le   droit   d'en   user   davantage.    Cette 
conception  d'une  forme  gouvernementale  élastique  et  pro- 
gressive  existe    chez   saint   Thomas  ;    il   en   traite   dans    la 
Somme   et  la  laisse  entrevoir   dans  le   De  regimine   prin- 
cifum    inachevé  ;    il    la    nomme    gouvernement    mixte. 


CHAPITRE    III 
Du  gouvernement  mixte  ou  tempéré 

Qu'est-ce   que   ce  gouvernement  mixte  ? 

Voici  sur  ce  point  la  doctrine  de  saint  Thomas  d'Aquin  : 
«  Dans  une  bonne  organisation  politique,  il  3^  a  deux 
choses  à  prendre  en  considération.  La  première,  c'est  que 
tous  les  citoyens  aient  quelque  part  au  gouvernement  ;  c'est 
là  le  vrai  moyen  de  conserver  la  paix  sociale  et  d'obtenir 
que  tous  aiment  et  défendent  la  Constitution  du  pays. 
La  seconde  concerne  la  forme  même  du  gouverneriient 
et  le  mode  de  distribution  des  pouvoirs  ;  il  en  est  en  effet 
plusieurs,  suivant  AHstote,  principalement  la  monarchie 
et  l'aristocratie.  D'après  cette  règle  la  meilleure  orga- 
nisation sera  celle  dans  laquelle  un  seul  chef  est  mis  à 
la  tête  de  l'État  et  commande  selon  la  loi  de  la  vertu, 
où  ensuite  plusieurs  magistrats  inférieurs  concourent  avec 
lui  à  l'administration,  selon  la  même  loi  de  vertu,  où 
enfin  tous  les  citoyens  participent  à  la  souveraineté  comme 
électeurs  et  comme  éligibles  à  toutes  les  magistratures, 
tant   la   suprême    que    les   subordonnées  1.  » 

De  cet  exposé,  un  peu  vague,  il  est  vrai,  de  principes 
que  nous  nommerions  constitutionnels  se  dégagent  avec 
plus  de  relief  les  deux  idées  que  nous  avons  entrevues 
précédemment  :  l'idée  démocratique  de  la  participation  du 
peuple  au  gouvernement,  présentée  comme  l'idéal  d'une 
bonne  constitution,  comme  la  garantie  de  l'union  des  clas- 
ses et  comme  un  ferment  de  patriotisme,  et  l'idée  de  la  né- 
cessité d'un  pouvoir  central  un  pour  être  «indépendant 
et  fort»,  ainsi  que  dira  au  XVIIIine  siècle  Montesquieu. 


*)  Smmn.  theol.,  la  Ilae,  q.  105,  a.  1. 
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On  les  retrouve  en  plusieurs  des  œuvres  de  saint  Thomas 
et  il  est  l'aeile  de  voir  que  e'est  autour  d'elle,  comme 
autour  d'un  centre  d'attraction,  qu'il  groupe  tous  les  élé- 
ments   de    sa   théorie   du   gouvernement    mixte. 

Combien  utile  est  à  ses  yeux  l'unité  du  pouvoir  suprême, 
nous  l'avons  déjà  relevé.  Il  insiste  trop  sur  la  nécessité 
d'une  action  efficace  de  l'autorité  en  vue  de  faire  régner 
l'union  et  la  paix  sociales^,  pour  ne  pas  avoir  des  préfé- 
rences théoriques  pour  la  monarchie  ;  quand  il  manifeste 
ces  préférences,  il  ne  fait  au  fond  que  proclamer  cette  ma- 
xime politique  que,  dans  un  État  bien  constitué,  le  pouvoir 
central,  ce  que  nous  désignons  proprement  par  le  terme 
de  «gouvernement  »,  ne  doit  pas  être  divisé.  Mais,  pour  la 
vouloir  une,  il  ne  souhaite  pas  cependant  que,  dans  la  j3ra- 
tique,  l'autorité  s'absorbe  toute  entière  entre  les  mains  d'un 
homme,   car   celui-ci  a   vite   fait   de  se   changer   en  tyran. 

Aussi  une  des  raisons  qui  militent  en  faveur  du  gouver- 
nement mixte  réside -t -elle  dans  le  moyen  qu'elle  procure  de 
prévenir  la  tyrannie  et,  s'il  le  faut,  de  la  réprimer,  en 
transformant  la  monarchie  absolue  en  monarchie  tempérée. 

Quelià  sont  en  effet  les  remèdes  contre  la  t3^rannie  ? 
C'est  ici  seulement  que  cette  question  devait  être  posée, 
parce  que  c'est  ici  que  seront  donnés,  au  moins  en  partie, 
les  moyens  de  la  résoudre. 

Le  mieux  est  évidemment  d'empêcher  la  t3a^annie  de 
naître.  Saint  Thomas  préconise  à  cet  effet  deux  mo^^ens. 
Le  premier  consiste  à  veiller,  lors  de  l'accès  du  prince 
au  pouvoir,  à  ce  que  son  caractère  même  fournisse  contre 
ce  péril  de  sérieuses,  garanties.  Ceci  suppose  l'élection 
(hi  souverain,  c'est-à-dire  une  participation  de  la  nation 
à  la  direction  de  l'Etat.  Il  s'agit  donc  ici  d'une  forme 
de  gouvernement  mixte,  puisque  le  peuple  intervient  dans 
rexercice  du  pouvoir  au  moins  pour  choisir  celui  qui 
doit  en  être  revêtu  ;  et  saint  Thomas  n'a-t-il  pas  dit  que 
l'élection    était    en    soi    le    meilleur   moyen    de    conférer    le 


^)  De  reg.  princ.  1.  1,  ch.  3. 
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pouvoir  1  ?  Mais  il  accepte  aussi  l'hérédité.  Il  y  a  donc 
à  signaler  un  second  moyen  de  prévenir  la  tyrannie  dont 
puisse  faire  usage  un  peuple  qui  n'a  pas  créé  lui-même 
son    souverain. 

Ce  second  moyen,  c'est  la  limitation  du  pouvoir  royal 
par  la  monarchie  tempérée  2,  qui  n'est  encore  autre  chose 
qu'un  mode  de  gouvernement  mixte.  Le  gouvernement 
mixte,  répétons -le,  n'est  pas  un  type  spécifique  de  gou- 
vernement, comme  ceux  qui  ont  été  d'abord  passés  en 
revue,  c'est  une  limitation  mutuelle  et  une  combinaison 
des  formes  simples.  Il  n'y  a  pas  d'autre  interprétation 
possible  de  ce  mot,  ainsi  que  l'a  remarqué  Bluntschli  :  «  Si 
l'on  entend  par  État  mixte  un  tempérament  ou  une  limi- 
tation de  la  monarchie,  de  l'aristocratie  et  de  la  démocra- 
tie par  d'autres  facteurs  politiques,  par  exemple  une  mo- 
narchie modérée  par  un  Sénat  aristocratique  ou  Chambre 
haute  et  par  une  Assemblée  démocratique  ou  représentation 
du  peuple,  il  devient  évident  qu'un  aussi  savant  organisme 
est  préférable  à  une  forme  absolument  simple.  Mais  ce  n'est 
pas  là  une  nouvelle  forme.  Entend -on  au  contraire  par 
État  mixte  une  division  du  pouvoir  gouvernant,  la  coexis- 
tence de  deux  ou  plusieurs  autorités  indépendantes,  sou- 
veraines chacune  dans  un  cercle  déterminé  ?  On  peut  ré- 
pondre avec  Tacite  (Annales,  IV,  33)  qu'une  forme  sem- 
blable n'a  jamais  existé  et  ne  saurait  durer...  On  oublie 
d'ailleurs  généralement  que  la  division  d'Aristote  (que 
saint  Thomas  a  reproduite)  ne  repose  pas  sur  la  nature 
et  la  composition  du  pouvoir  législatif,  qui,  dans  un  sys- 
tème avancé,  est  ordinairement  la  représentation  de  tous 
les  éléments  essentiels  de  l'État.  Sa  division  a  pour  but 
l'opposition  des  gouvernants  et  des  gouvernés  ;  elle  se 
demande  surtout  à  qui  appartient  le  pouvoir  suprême  du 


')  Comment,  pol.  Arist,,  1.  III,  lect.  14. 

-)  De  reg.  princ,  1.  I,  ch.  6  :  «  Sic  disponenda  est  regni  gubernatio 
ut  régi  jaw,  instituto  tyrannidis  subtrahatur  occasio.  Simul  etiam 
sic  ejiis  teniperetur  potestas  ut  in  tyrannidem  declinare  non  possit .» 
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iïouvornt'iiu'iit.  Or,  une  véritable  division  de  ce  pouvoir  n'est 
pas    ])ossil)le  ^ .  » 

Ce  pouvoir  de  gouvernement  est  celui  qui  est  entre 
les  mains  de  la  plupart  des  souverains  ou  chefs  d'États 
constitutionnels  modernes.  C'est  le  pouvoir  exécutif,  aug- 
menté d'une  part  suffisante  au  pouvoir  législatif  pour 
diriger  la  politique  générale  du  pays,  pouvoir  d'ailleurs 
qui,  dans  ces  États  modernes,  nommé  et  contrôlé  par 
les  représentants  du  peuple  qui  sont  la  vraie  source  de 
la  loi,  ne  doit  être  que  le  reflet  des  volontés  de  toute  la 
nation.  JCette  distinction  des  pouvoirs,  que  Montesquieu 
a  le  premier  bien  mise  en  évidence  ^,  ne  semble  pas  avoir 
été  aperçue  très  clairement  par  saint  Thomas.  Il  ne  pa- 
raît pas  à  ce  point  de  vue  avoir  pénétré  très  au  fond  des 
notions  complexes  qu'enveloppe  le  concept  de  pouvoir.  Alais 
il  est  manifeste  qu'il  en  possédait  l'idée,  encore  qu'un  peu 
confuse,  et,  si  l'on  voulait  se  faire  l'apologiste  de  sa  doc- 
trine, on  pourrait  dire  qu'il  n'a  pas  eu  tort,  tout  en  posant 
ianplicitement  le  principe  de  la  distinction  des  pouvoirs, 
de  ne  pas  chercher  à  apporter  une  précision  trop  minu- 
tieuse et  trop  abstraite  dans  un  problème  qui  demande 
une  solution  n'ayant  rien  de  trop  arrêté  et  exclusif.  Les 
grands  traits  d'une  théorie  de  cet  organisme  savant  qu'est 
le  gouvernement  mixte  se  trouvent  déjà  indiqués  chez 
lui  ;  voilà  l'essentiel.  Ce  gouvernement  mixte,  c'est  pour 
lui  la  monarchie  tempérée  ;  mais  n'oublions  pas  que  mo- 
narchie n'équivaut  pas  dans  son  langage  à  gouvernement 
héréditaire  ;  la  monarchie  est  le  régime  qui  réalise  l'unité 
de  ce  que  Bluntschli  appelait  tout  à  l'heure  le  pouvoir 
suprême  de  gouvernement  ;  ce  pouvoir  suprême  peut  être 
héréditaire  ou   électif. 

L'organisation  générale  de  ce  gouvernement  mixte  de- 
demande  que  l'on  s'y  arrête  quelques  instants.  Mais  com- 
mençons par  constater,  à  la  suite  de  notre  auteur,  qu'il  est 


^)  Bluntschli,    Théorie  générale  de  VÉtat,  1.  VI,  ch.  2. 
^)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  1.  XI,  ch.  6. 
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d'abord  un  tempérament  de  la  monarchie  et  qu'il  a  l'avantage 
(le  prévenir  ou  du  moins  de  rendre  plus  difficile  la  coi'- 
ruption  de  celle-ci  en  tyrannie.  Et  ceci  nous  amène,  avant 
de  passer  outre,  à  examiner  la  conduite  que  saint  Thomas 
engage  à  tenir  lorsque,  malgré  toutes  les  précautions  ou 
par  le  défaut  de  ces  précautions,  le  pouvoir  souverain  est 
devenu  une  tyrannie.  Ici  encore  le  gouvernement  mixte 
sera  un  des  moyens  de  salut  ;  mais  d'autres  aussi  sont  re- 
commandés, qui  s'appliquent  chacun   à  des  cas  déterminés. 

II  importe  de  remarquer  en  premier  lieu  que  les  décrets 
tyranniques  n'obligent  point  au  for  de  la  conscience,  car 
les  lois  injustes  ne  procèdent  pas  de  la  loi  éternelle. 
Leur  injustice  peut  d'ailleurs  être  due  à  trois  causes, 
dont  chacune  suffit  à  leur  ôter  toute  autorité  contrai- 
gnante :  elles  sont  contraires  au  bien  public  (injustice 
ex  fine)  ;  elles  dépassent  la  compétence  du  législateur 
(ex  auctore)  ;  elles  violent  la  justice  distributivc  qui  doit 
présider  à  l'administration  de  la  société  (ex  forma)  ^. 
A  ces  ordres  injustes  du  tyran  la  résistance  passive  est 
toujours   permise   et   parfois   ordonnée. 

Mais  n'y  a-t-il  rien  de  mieux  à  tenter  que  cette  résis- 
tance passive?  Non,  conseille  saint  Thomas,  si  la.  tyran- 
nie n'est  pas  excessive.  Autant  vaut  prendre  son  mal  en 
patience,  lorsqu'il  n'est  pas  intolérable,  que  de  s'exposer 
à  des  conséquences  pires  en  cas  d'échec  ou  même  de  succès. 
Car,  si  Ion  échoue  à  abattre  la  tyrannie,  le  tyran  pro- 
voqué deviendra  plus  dur  encore,  et  si  l'on  réussit,  «  les 
discordes  civiles  sont  à  craindre,  soit  pendant  le  soulève- 
ment, soit  après,  lorsqu'il  s'agira  d'organiser  de  nouveau 
le  pouvoir.  Le  plus  clair  résultat  de  ces  discussions  est 
alors  de  susciter  un  nouveau  tyran  qui,  craignant  d'éprou- 
ver le  sort  de  son  prédécesseur,  devient  plus  despotique 
que  lui  2.»  Et  saint  Thomas  cite  à  ce  sujet  l'anecdote 
que    lantiquité    rapporte    sur    Denys    le    jeune,    tyran    de 


^)  Summ.  tlieol.,  la  llw,  q.  96^  a.  4. 
^)  Crahay,  op.  cit.,  p.  80. 
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Syracusf.     Il    se    savait   haï    de   tous    ses   sujets,    lorsqu'il 
apprit   un   jour  qu'une   vieille  femme   adressait   aux   dieux 
de   ferventes   prières   pour   sa   conservation  ;   il  la  fit  venir 
et     lui     demanda    pourquoi    elle    désirait    si    vivement   la 
prolongation  de  sa  vie  :   «C'est  que,  répondit-elle,  autrefois 
nous  avions  déjà  un  tyran  ;  nous  nous  en  sommes  défaits  ; 
mais    un    autre    est    survenu,    plus    tyrannique    que    lui  ; 
nous  l'avons  encore  supprimé  ;  mais  il  a  été  remplacé  par 
toi,   qui   est  pire   que  tous   les   deux.    Je  pense  que,   si   tu 
venais    à    mourir,    ton    successeur    l'emporterait   encore   en 
méchanceté.     Voilà    pourquoi   je    supplie    les    dieux    de    te 
conserver  la  vie^.»    Au  nom  donc  de  l'intérêt  du  peuple, 
saint  Thomas  engage  à  ne  pas  se  révolter  contre  la  tyran- 
nie, si  elle  n'est  pas  véritablement  insupportable  et  si  on 
n'a  pas  contre  elle  les  recours  réguliers  dont  il  va  parler-. 
Mais  auparavant,  comm'e  corollaire  au  soulèvement  qu'il 
trouve  dangereux,  il   condamne  le  tyrannicide,  que  plusieurs 
des  auteurs  anciens  et  peut-être  quelques  auteurs  du  moyen - 
âge   avaient  prôné.    On   a   prétendu,   il   est  vrai,   qu'en  un 
passage  du  Commentaire  des  Sentences'-^  il  avait  approuvé 
le    meurtre    du    tyran.     Il    y    explique    l'approbation    que 
Cicéron    donne,    dans    le    De    officis,    aux    meurtriers    de 
César  ;  mais  il  faut  remarquer,  écrit -il,  que  Cicéron  parle 
du  cas  où  un  homme  s'empare  du  pouvoir  par  violence  ar- 
mée, malgré  les  citoyens  et  sans  recours  possible  à  une  au- 
torité supérieure  qui  puisse  juger  l'envahisseur  ;  et,  si  saint 
Thomas  ajoute  qu'alors  le  meurtrier  est  loué,  il  ne  dit  pas 
qu'il  est  louable.  Ailleurs*,  il  discute  un  texte  de  l'Ancien 
Testament  où  il   est  raconté  que  Aioth  tua  Eglon,  roi  de 
Moab    et    tyran    des    Hébreux,    mais,    observe -t -il    encore, 
il  s'agissait  ici  d'un  ennemi  national  et  non  d'un  tyran  au 
sens   ordinaire.    Nulle   part,   en   vérité,   saint   Thomas   n'a 


')  De  reg.  princ.  1.  I,  ch.  (>. 

-')  Ibid. 

■')  Comment.  Sentent,  dist.  XLV,  q.  2,  a.  %  5. 

*)  De  reg.  princ,  1.  I,  ch.  6. 
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même  excusé  l'assassinat  politique,  et  non  seulement  il 
n'accepte  pas  cette  justice  expéditive,  mais  il  demeure  con- 
vaincu qu'un  peuple  fait  bien  de  se  résigner  au  gouverne- 
ment d'un  prince  tyrannique  aussi  longtemps  qu'il  n'est 
pas  absolument  intolérable.  Non  seulement  la  doctrine 
apostolique  commande  d'être  soumis  même  aux  mauvais 
souverains,  à  condition  bien  entendu  que  l'obéissance  n'im- 
plique pas  de  péché,  mais  il  serait  périlleux  pour  tous 
que  chaque  citoyen  sur  son  propre  sentiment  fût  autorisé 
à  tuer  le  tyran  ^ .  Ce  sont  en  effet  les  mauvais  citoyens 
plus  que  les  bons  qui  recourent  de  préférence  à  cette  ex- 
trémité et,  comme  pour  le  méchant  un  bon  gouvernement 
est  souvent  presque  aussi  insupportable  qu'un  mauvais, 
«  il  y  aurait  par  ce  moyen  plus  de  danger  de  perdre  un 
bon   roi   que  d'espoir   d'être   délivré   d'un  tyran  ^». 

Il  faut  donc,  s'ils  ne  peuvent  vraiment  plus  être  suppor- 
tés, procéder  contre  eux  suivant  le  droit  public,  et  c'est 
ici  que  le  gouvernement  mixte  apparaît  encore  comme  un 
refuge  contre  la  tyrannie.  Si  ce  gouvernement  est  réglé 
par  une  Constitution  d'après  laquelle  le  chef  d'État  est 
électif,  où,  selon  l'expression  de  saint  Thomas  3,  la  «mul- 
titude »,  directement  ou  indirectement,  ait  le  «droit  de 
choisir  son  roi  »,  elle  peut  aussi  sans  injustice. le  condamner 
à  disparaître  lorsqu'il  vient  à  user  tyranniquement  du 
pouvoir,  car  il  faillit  lui-même  à  la  mission  qui  lui  est 
confiée.  Mais  comment  l'entendrons  nous?  Saint  Thomas 
n'accepte  pas  l'assassinat  politique,  mais  est-il  partisan 
de  l'exécution  légale  du  tyran  ?  On  a  pu  le  penser.  Ne  dit- 
il  pas  textuellement  dans  le  passage  qui  nous  occupe  ici 
que  le  tyran  «  peut  être  détruit  justement,  non  injuste 
rex  institutus  potest  destrui  »,  par  celui-là  même  qui  l'avait 
fait  souverain  ?  N'est-ce  pas  un  appel  à  la  justice  du 
peuple  ?    Ce  le   serait  sans  doute   si  le  texte  était  exact  ; 


')  Ibid. 

^)  Crahay.    op,  cit.,  p.  80. 

')  De  reg.  yrinc,  1.  I,  ch.  6. 
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mais   il   ne   Test   pas.    On   le   lit   dans  toutes  les  éditions  ;    - 
mais  telle  n'est  pas  la   leçon  des  manuscrits.    Saint  Tho- 
mas  avait  écrit  desfitui,  et  non  âc^frui,  ce  qui  n'est  pas 
la  même  chose,  et  ce  sont  des  interprètes  d''une  fidélité  in- 
suffisante qui  ont  ainsi  trahi  sa  pensée,  pour  des  raisons 
qui   se   devineront   d'elles-mêmes   si   l'on   prend   garde   que 
l'édition  des  œuvres  de  Thomas  d'Aquin  d'où  procédèrent 
toutes   les   autres  est  l'édition  romaine  ordonnée   au  XVL' 
siècle  par  saint  Pie  V.  xl  cette  époque,  la  suppression,  même 
violente,  des  rois  hérétiques,  persécuteurs  de  l'Église  catho- 
lique, fut  envisagée  par  des  esprits  hardis,  —  et  il  y  en  avait 
de  tels  à  Rome,  —  comme  un  moyen  de  sauver  la  foi.  Saint 
Thomas  n'est  pas  responsable  de  cette  interprétation.    Sa 
doctrine  est  plus   bénigne  :   la   nation   qui,  directement  ou 
par  des  délégués,   s'est  donné  un   chef  qui  la  gouverne  en 
tyran  a  le  droit  de  lui  ôter  non  la  vie,  mais  le  pouvoir.  La 
procédure   n'est   d'ailleurs  pas   indiquée  ;   c'est   une   lacune 
qu'on  pourra  regretter.  Si  le  souverain  n'est  pas  élu  par  la 
nation,  le  cas  est  peut-être  plus  difficile.  Saint  Thomas  l'a 
cependant  résolu  implicitement,  puisqu'au  chapitre  premier 
du  De  regimine  principmu,  il  affirme  que,  quand  le  sou- 
verain   viole   le    pacte    conclu    tacitement   entre   lui    et  ses 
sujets,    ceux-ci    sont    déliés    de    leur    fidélité  ;    si    donc   le 
;:50uverain    est    héréditaire,    mais    que    le    peuple    ait    une 
part  dans  le  gouvernement,  par  exemple  par  ces    «magis- 
trats »    intermédiaires,    dont    parle    la     Somme,    il     pour- 
rait   faire    déposer    le    souverain  ou  lui   refuser  solennel- 
lement,   à    titre    provisoire    ou    définitif,    l'obéissance.     Ici 
du  reste  le  moyen  répressif  contre  la   tyrannie  se  confond 
partiellement  avec  le  moyen  préventif,  car,  lorsqu'il  existe 
dans  l'État,  comme  cela  avait  déjà  lieu  au  temps  de  Tho- 
mas d'Aquin  en  Angleterre  et  en  Espagne,  une  assemblée, 
telle  que  les  Communes  'ou  les   Cortès,  qui  limite  le  pou- 
voir royal,  elle  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  confection  ou 
de    paralyser   l'exécution    de   lois   tyranniques,    ce   qui   est 
une  barrière  à  la  tyrannie  en  même  temps  que  sa  répres- 
sion.   Au   cas  où   le  souverain  s'obstinerait  dans  ses  pro- 
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jets  et  chercherait  à  abuser  de  son  autorité,  si,  pour  em- 
ployer un  langage  moderne,  il  tentait  de  violer  la  Cons- 
titution en  se  passant  du  concours  des  assemblées,  c'est 
alors  que  ces  assemblées  elles-mêmes,  représentant  la  na- 
tion, ou  la  nation  entière  pourraient  déclarer  le  prince 
déchu,  à  temps  ou  à  perpétuité,  de  ses  droits  de  souverai- 
neté ;  ainsi  en  usèrent  les  barons  anglais  envers  Jean  Sans 
Terre  en  1216.  On  voit  comment  le  gouvernement  mixte 
comporte  à  la  fois  un  pouvoir  central  souverain,  un  et 
fort  en  temps  normal,  et  la  limitation  de  ce  pouvoir,  qui 
arrête  la  tyrannie. 

Le  droit  public  du  temps  de  saint  Thomas  offrait 
contre  les  abus  du  pouvoir  monarchique  un  autre  recours 
qu'il  signale  dans  le  De  regimine  et  qui  fut  alors  employé 
à  plusieurs  reprises.  Il  a,  dit  saint  Thomas,  l'avantage 
que  la  nation  n'est  pas  juge  de  sa  propre  cause  : 
c'est  le  recours  à  une  puissance  supérieure^,  qui  était  la 
Papauté,  à  moins  qu'on  ne  réclamât  de  part  et  d'autre 
l'arbitrage  d'un  autre  souverain  comme  cela  se  fit  en 
1264,  lorsque  saint  Louis  fut  pris  pour  arbitre  entre  Hen- 
ri III  d'Angleterre  et  l'aristocratie  qui  demandait  des  réfor- 
mes. L'appel  à  l'autorité  du  Pape  tantôt  était  prévu  ou  se 
trouvait  du  moins  suggéré  par  la  constitution  oit  la  situa- 
tion politique  du  pays,  par  exemple  pour  les  royaumes 
vassaux  du  Saint-Siège,  tels  que  l'Aragon  et  l'Angle- 
terre, tantôt  ne  l'était  pas,  mais  le  peuple  qui  avait  à 
se  plaindre  de  son  prince  pouvait  toujours  l'attendre  et 
au  besoin  de  solliciter  du  chef  de  l'Église,  disposée  à  se 
faire  sa  protectrice  contre  l'oppression  des  rois.  On  en 
redira  un  mot  au  chapitre  des  relations  de  l'Église  et  de 
l'État. 

Pour  terminer  ici  ce  qui  concerne  la  tyrannie,  citons 
ces  dernières  paroles  de  saint  Thomas  :  «  Si  tout  recours 
humain  fait  défaut,  il  reste  à  recourir  à  Dieu  ;  il  lui 
appartient  de  changer  le  cœur  du  tyran,   ou,   s'il   le  juge 

')  Ibid. 
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iiidi.iîiie  de  conversion,  il  peut  le  retirer  du  monde  ou 
l'abaisser.  Toutefois,  pour  mériter  cette  assistance  d'En- 
Haut,  il  faut  que  le  peuple  commence  par  s'abstenir  d'ini- 
quités ;  car  souvent  les  tyrans  sont  les  exécuteurs  des 
vengeances  divines^.» 

Si  cette  théorie  de  la  répression  des  abus  du  pouvoir  es^. 
un  code  révolutionnaire,  ainsi  que  quelques  esprits  timorée 
en  ont  eu  l'impression,  il  faut  convenir  que  c'est  là  un 
code  révolutionnaire  assez  modéré.  Et  remarquons  encore 
en  effet  que,  si  saint  Thomas  approuve,  dans  de  raison- 
nables limites,  la  résistance  et  au  besoin  l'insurrection 
légales,  juste  révolte  contre  une  autorité  tyrannique,  il  con- 
damne la  sédition,  lutte  injuste  soulevée  entre  citoyens 
contre  le  bien  de  Tunité  et  de  la  paix.  «La  sédition  est 
un  péché  mortel,  et  d'autant  plus  grave  que  l'ordre  public 
quelle  attaque  est  un  bien  plus  grand  2.  »  Ainsi  se  trouve 
affirmée  la  règle  que  contre  un  souverain  légitime  les 
sujets  en  principe  n'ont  pas  le  droit  de  se  révolter.  S'ils 
pouvaient  déplacer  à  leur  gré,  par  caprice,  la  souve- 
raineté, «  ils  tiendraient  sous  leur  dépendance  celui  qui 
a  mission  de  leur  commander.  Ils  seraient  supérieurs  à 
leur  chef,  ce  qui  est  contradictoire  ^  ». 

Mais  ainsi  apparaît  aussi  la  conception  que  se  faisait 
saint  Thomas  d'un  bon  gouvernement  :  l'autorité  du 
pouvoir  suprême  y  est  limitée  par  le  contrôle  et  la  coopé- 
ration directe  ou  indirecte  du  peuple  à  la  direction  de 
l'État,  et  tenue  en  respect  par  la  menace  d'intervention 
d'une   puissance  reconnue  comme  supérieure. 

C'est  la  manière  dont  il  comprend  cette  participation 
de  l'ensemble  des  citoyens  au  gouvernement  de  l'État  qu'il 
faut  maintenant  examiner.  Saint  Thomas  n'en  a  pas  précisé 
les  détails,  mais  les  éléments  d'une  théorie  générale  exis- 
tent dans  son  œuvre  et  peuvent  y  être  retrouvés. 


')  Ibid. 

2)  Summ.  theol,  la  lia-,  q.  42,  a.  1  et  2. 

•)  Crahay,    op.  cit.,  p.  81  et  82. 
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Il  déclare,  on  se  le  rappelle,  qu'il  est  bon  en  soi  que 
tous  aient  une  part  au  gouvernement  et  on  lit  encore 
(hms  la  Somme  au  sujet  du  gouvernement  mixte:  «Talis 
])rmcipatus  ad  omnes  pertinet,  tum  quia  ex  omnibus  eligi 
possunt,  tum  quia  etiam  ah  omnibus  eliguntur .  Ex  popu- 
laribus  possunt  eligi  principes,  et  ad  populum  pertinet 
electio  principum^.  » 

Ainsi  tous  les  citoyens  sont  électeurs  et  éligibles.  C'est 
l'admissibilité  de  tous  à  toutes  les  charges  publiques  et 
c'est  le  suffrage  universel. 

Deux  questions  se  posent  ici  :  saint  Thomas  parle  de 
tous  les  citoyens  :  que  faut -il  entendre  par  citoyens  ?  quel- 
les sont  pour  lui  les  limites  du  cadre  politique?  En  se- 
cond lieu  quelle  valeur  pratique  attribue -t -il  à  ce  principe 
de  l'excellence  du  suffrage  universel  ? 

Quelles  sont  d'abord  les  limites  du  cadre  politique  éten- 
du à  tous  les  citoyens  ?  en  d'autres  termes,  quels  sont 
les  citoyens  ?  Il  importe  de  ne  pas  oublier  qu'en  écrivant 
sa  théorie  de  l'État,  saint  Thomas  ne  songeait,  comme 
on  le  verra  bientôt,  qu'à  l'État  chrétien.  Or,  dans  l'État 
chrétien,  tel  qu'il  le  conçoit,  il  n'y  a  pas  de  place  pour 
les  dissidents  ;  le  principe  de  l'unité  morale  et  confession- 
nelle ne  souffre  pas  d'exception.  Quiconque  ne  partage 
pas  la  foi  générale  est  hors  de  l'État  comme  il  est  hors 
de  l'Église.  Ceux  qui  la  quittent  après  lui  avoir  appar- 
tenu sont  des  coupables,  passibles  d'une  peine  plus  ou 
moins  grave,  que  l'État  se  chargera  d'appliquer.  Ceux  qui 
n'ont  jamais  été  chrétiens,  comme  les  juifs,  seront  tolérés 
dans  l'État  ;  saint  Thomas,  dans  sa  lettre  à  la  Duchesse 
de  Brabant,  recommande  de  les  traiter  humainement  ;  les 
droits  civils  ne  leur  sont  pas  absolument  refusés;  mais 
ils  ne  possèdent  pas  de  droit  politique  ;  bref,  ils  ne  sont 
pas  citoyens. 

Mais,  une  fois  implicitement  posée  cette  exclusion 
d'ordre    confessionnel,    dont     personne    aujourd'hui,     sauf 


')  Siunm.  tlieol.,  la  Ilœ,  q.  105,  a.   1. 
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quelques  fanatiques  de  droite  ou  de  gauche,  ne  conce- 
vrait, seulement  l'idée,  en  rencontrerons-nous  d'autres  ?  Sont 
sans  doute  citoyens  tous  les  hommes  libres,  nobles,  bour- 
geois et  vilains,  puisqu'on  ne  trouve  exclue  nulle  part 
aucune  de  ces  classes  ;  mais  ceux  que  Thomas  d'Aquin 
appelle  des  servi  restent  en  dehors  de  ce  cadre. 

Que  sont  ces  servi?  Sont -ils  des  esclaves?  Quelques 
auteurs,  Paul  Janet^  et  Feugueray-,  croient  que  saint 
Thomas  a  admis  l'esclavage  par  suite  de  sa  fidélité  à 
Aristote,  car  pour  Aristote  l'ensemble  des  hommes  libres 
seuls  forme  le  corps  politique  ;  ils  se  reposent  de  tous  les 
soins  et  travaux  matériels  sur  une  foule  d'esclaves,  «  qui  le 
sont  naturellement  3  »,  et  partant  légitimement,  mais  ne 
sont  pas  membres  de  la  cité.  Steinheim^  a  soutenu,  il  est 
vrai,  qu' Aristote  lui-même  n'avait  pas  voulu  justifier  l'es- 
clavage proprement  dit  ;  mais,  même  s'il  ne  l'a  pas  voulu, 
peut-on  dire  qu'il  ne  l'a  pas  fait?  L'assurance  serait  un 
peu  hasardée.  Seulement  la  pensée  d'Aristote  n'est  pas 
la  pensée  de  saint  Thomas.  Quoique  celui-ci  ait  en- 
seigné qu'une  des  conséquences  du  péché  originel  et 
de  l'humaine  imperfection  est  l'état  de  dépendance  de 
certains  hommes  à  l'égard  d'autres  hommes,  il  n'a  pas 
tenté  de  légitimer  l'esclavage,'  c'est-à-dire  la  propriété 
de  l'homme  par  l'homme.  Il  écrit  au  contraire,  dans  la 
Somme,  que  le  servus,  à  la  différence  des  esclaves  romains, 
n'est  pas  tenu  d'obéir  à  son  maître  pour  contracter  mari- 
age, garder  le  célibat  et  autres  choses  analogues^,  car, 
ajoute -t -il  un  peu  plus  loin,  le  droit  positif  procède  du 
droit  naturel  et,  en  conséquence,  la  servitude,  qui  est  de 
droit  positif,  ne  peut  préjudicier  au  droit  de  la  nature^. 


»)  Paul  Janet,    op.  cit.,  i.  l,  p.  412,  IP  édit. 

■^)  Feugueray,  op.  cit..  p.  66  et  suivantes. 

•)  Aristote,  Politique,  1.  I,  ch.  II,  III  et  IV. 

^)  Steinheim,  Aristoteles  iiber  die  Sklavenfrage. 

^)  Sumni.  tlieol.,  II  a  II  se,  q.  105,  a.  5. 

«)  Ihid.,  lia  Use,  q.  122,  a.  4. 
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Aussi  bien  un  seul  mot,  le  mot  scrviis,  désigne -t -il 
trois  idées  fort  différentes,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
Ch.  Jourdain,  à  savoir:  !«  Tesclavage  proprement  dit 
ou  la  servitude  personnelle,  la  possession  de  l'homme  par 
l'homme  ;  2"  le  servage  des  paysans  et  habitants  de  la 
campagne,  attachés  à  la  glèbe,  qui  marque  une  dépendance 
déjà  moins  étroite;  3o  la  domesticité.  «C'est  moins  à 
l'esclavage  qu'au  servage  et  à  la  domesticité  que  s'ap- 
pliquent les  passages  dans  lesquels  saint  Thomas  parle 
des  eervi.  Il  emploie  souvent  la  même  expression  que 
les  anciens,  mais  il  pense  à  d'autres  objets  et  autre- 
ment. Les  textes  les  plus  forts  sur  la  condition  servile 
concernent  un  état  qui  n'est  pas  la  servilité  antique,  mais 
qui  s'en  était  dégagé  peu  à  peu  sous  l'influence  du  Chris- 
tianisme et  qui,  dans  la  suite  des  siècles,  devait  subir  de 
nouvelles    transformations  ^ .  » 

Rien  n'est  plus  juste  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  saint 
Thomas  parle  la  langue  des  anciens  et  qu'il  utilise  leurs 
idées,  mais  qu'il  est  un  chrétien  du  XIII^  siècle,  et  même 
un  théologien.  Les  servi  ne  sont  donc  pas  pour  lui  des  es- 
claves, à  la  manière  romaine  ou  germanique,  mais  les  serfs. 
Or,  il  exclut  ceux-ci  du  cadre  politique,  parce  qu'il  estime 
que,  pour  prendre  part  au  gouvernement,  il  faut  une  ins- 
truction, une  culture,  une  «vertu»  politique  que  ces  servi 
ne  possèdent  pas,  mais  il  ne  leur  conteste  pas  les  droits 
civils  fondamentaux.  De  plus  il  ne  déclare  nulle  part 
ce  servage  un  état  théoriquement  bon  et  un  élément  essen- 
tiel de  la  société  ;  il  ne  verrait  donc  apparemment  2:)as 
d'objection  à  ce  que  graduellement  il  s'améliorât,  se  trans- 
formât et  disparût.  Et  ainsi  le  cadre  politique  s'élargirait 
progressivement,    ce    qui   est   l'idéal    à  atteindre  2.    On   eût 


^)  Jourdain,    op.  cit.,  tom.  I,  p.  418. 

■^)  Sur  cette  question  de  l'esclavage  chez  les  docteurs  scolastiques,  cf. 
encore  S.  Talamo,  B  concetto  délia  scliiavith  (ta  Aristotele  ai  ilottori 
scolastici,  et  P.  Allard,  Les  philosophes  scolastiques  et  l'esclavage 
(Bévue   des    Questions   historiques,   XLIV   (1910),  p.  475  seq.).    Sur  le 
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aimé   seulement    que   cela    fût  exprimé    plus    formellement. 

(\^tte  participation  de  tous  à  la  conduite  des  affaires 
qui  intéressent  la  nation  est  un  idéal.  Mais  quelle 
valeur  pratique  saint  Thomas  assigne -t-il  à  ce  principe 
du  suffrage  universel?  La  réponse  est  dans  la  Somme: 
«Si  le  peuple  est  modéré,  sérieux,  gardien  diligent 
de  l'utilité  commune,  c'est  à  bon  droit  qu'une  loi  dé- 
cidera qu'il  lui  appartient  de  se  choisir  lui-même  les 
magistrats  qui  administreront  la  chose  publique.  Mais 
si  peu  à  peu  le  même  peuple  se  corrompt,  si  son  suffrage 
devient  vénal,  s'il  livre  le  pouvoir  à  des  malfaiteurs  et 
à  des  scélérats,  c'est  légitimement  qu'on  enlève  à  la  foule 
le  droit  de  conférer  les  charges  pour  en  confier  l'exer- 
cice à  un  petit  nombre  de  citoyens  honnêtes  ^ .  » 

C'est  bien  là  la  doctrine  que  nous  "avons  déjà  rencontrée 
à  propos  de  l'origine  même  du  pouvoir.  L'autorité  ne  se 
légitime  que  par  le  mérite,  et  elle  a  sa  source  première, 
non  dans  la  volonté  populaire  extérieurement  manifestée, 
mais  dans  les  exigences  véritables  du  bien  social,  que  le 
peuple  peut  parfois  méconnaître  ou  mal  traduire.  C'est 
pourquoi  la  liberté  politique,  qui  est  une  forme  de  souve- 
raineté, ne  lui  appartient  pas  de  plein  droit,  elle  ne  con- 
vient qu'aux  peuples  qui  s'en  montrent  dignes  et  capables 
par  l'usage  qu'ils  en  font.  Ainsi  le  suffrage  universel 
n'est  pas,  au  dire  de  saint  Thomas,  un  droit  absolu, 
c'est  un  droit  contingent,  subordonné  à  des  conditions 
d'intelligence  et  de  moralité.  Si  un  peuple  les  réalise, 
il  prendra  utilement  part  à  son  propre  gouvernement, 
si  elles  lui  font  actuellement  défaut,  sa  part  effective  de 
pouvoir  demeurera  ou  sera  restreinte,  ou.  en  mettant  les 
choses  au  pire,  restera  nulle  ou  sera  supprimée.  Ceci 
toutefois  est  loin  d'aller  tout  seul  :  ce  retrait  éventuel 
du  droit  de  suffrage  présuppose,  pour  décider  de  son  oppor- 


rôle  des  servi  dans  la   société,    d'après    saint   Thomas   plus  particulière- 
ment, cf.  aussi  A.  von  Kostanecki,  Arheit  nnd  Armut.  pp.   13  seq. 
')  Su)H))i.  theoh,  la  Wie.  (\.  97.  a.   1. 
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tiinité   et   en   assurer   rexécution,   une    autorité    pour   ainsi 
dire  infaillible  et  toute  puissante,  que  n'ont  pas  nécessai- 
rement  les   rois   ou   chefs   d' État,    et   elle    soulèverait   bien 
des   difficultés   théoriques   ou   pratiques,   qui   ne   se   résou- 
draient pas  aisément.    Mais  toute   la   question  de  l'acqui- 
sition et  de  l'exercice  du  pouvoir  n'en  soulève -t -elle  pas? 
Ce  sont  les  événements  et  même   une  certaine  sagesse  des 
hommes  qui  les  résolvent  souvent.    Et  telle  pourrait  bien 
être    la    pensée    de    saint    Thomas    d'Aquin    favorablement 
interprétée  ;  il  ne  se  donne  pas  pour  un  technicien  savant  -et 
complet  ;  il  expose  seulement  ce  qui  lui  paraît  le  meilleur, 
ce   qui,   conforme    à  l'idéal,   lui   semble   en   même  temps,   à 
tort  ou  à  raison,  susceptible  de  réalisation  positive.    Pour 
cette   réalisation,   il  s'en   remet   aux  faits  eux-mêmes,   aux 
hommes,  au  génie  de  chaque  peuple,  sans  vanter  un  sys- 
tème plutôt  qu'un  autre.    Il  ne  veut  que  dégager  quelques 
principes  généraux  dont  l'application,  effectuée  de  maniè- 
res diverses,  servira  au  plus  grand  bien  de  tous.   Sur  cette 
question  particulière  d'une  grave  difficulté  surgissant  entre 
le  peuple  et  le  prince  relativement,  par  exemple,  au  droit 
dt3  suffrage,  je  conjecturerais,  d'après  sa  doctrine  sur  la 
répression  de  la  tyrannie,  que  saint  Thomas  devait  pré- 
coniser le  recours  au  Pape  ;  l'idéal  démocratique  et  l'idéal 
théocratique  s'associent  dans  sa  pensée.    Quoi  qu'il  en  soit, 
son   opinion   est   nette   sur  la    participation    populaire    au 
gouvernement  :    il    la    trouve    juste    et    naturelle,    il    l'ap- 
prouve .  et    la    demande,    il    s'en    déclare    partisan,    pourvu 
que    le    peuple    soit    suffisamment    intègre    et    éclairé  ;    et, 
admettant  des  degrés  dans  ce  droit,  il  admet  ainsi  et  recom- 
mande la  moralisation  et  l'instruction  progressives  du  peu- 
ple et  le  développement  graduel  et  connexe  des  institutions 
libres. 

Mais  quel  usage  désire -t -il  que  le  peuple  fasse  du 
pouvoir  qui  lui  est  attribué?  Quel  rôle  lui  fixe-t-il  dans 
un  Etat  à  gouvernement  mixte  ?  Si  le  souverain  est  élec- 
tif, ce  qui  est  théoriquement  préférable,  ce  qui  est  une 
forme  plus  parfaite  d'un  gouvernement  où  tous  ont  quel- 
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(juc  part  et.  auciuel  nous  donnons  en  ce  cas.  nous  modernes, 
le  nom  de  Hépublitiue,  dabord  tous  les  citoyens  seront 
éligibles  à  la  suprême  magistrature  et  tous  en  seront  élec- 
teurs i.  L'élection  sera-t-elle  faite  directement  par  le  peu- 
ple ou  indirectement  par  des  corps  intermédiaires  issus 
de  lui  ?  Uien  à  coup  sûr  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  di- 
recte ;  mais,  comme  saint  Thomas  fait  entrer  dans  la 
composition  du  gouvernement  mixte  des  «  nfagistrats  », 
qui  gouvernent  avec  le  souverain,  il  accepte  peut-être 
également  Télection  du  chef  de  l'État  par  ces  corps  inter- 
médiaires nommés  eux-mêmes  par  le  peuple,  la  République 
parlementaire,  serions -nous  portés  à  dire,  aussi  bien  que 
la  République  plébiscitaire.  Il  ne  se  prononce  au  vrai  ni 
pour  l'une  ni  pour  l'autre.  Suivant  son  habitude,  il  pose 
un  principe  général,  sans  entrer  dans  le  détail  de  son 
application. 

Le  second  attribut  constitutionnel  du  peuple,  le  seul 
si  le  pouvoir  souverain  est  héréditaire,  est  la  nomination 
de  ces  «magistrats»,  qui  concourent  avec  le  souverain  à 
l'administration  de  l'État  2,»  et  qui  doivent  gouverner 
«suivant  la  même  loi  de  vertu»,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'il  faut  les  choisir  parmi  les  plus  dignes.  Saint  Thomas 
n'a  pas  précisé  ce  qu'il  entendait  par  ces  magistrats. 
Sous  ce  nom  il  comprenait  vraisemblablement  des  catégo- 
ries de  personnes  aujourd'hui  bien  distinctes,  telles  que 
les  représentants  du  peuple,  les  ministres,  conseillers  ou  dé- 
légués du  souverain  et  chefs  des  grandes  administrations, 
appelés  alors  «  officiers  royaux  »,  les  membres  du  corps  judi- 
ciaire et  d'autres  grands  corps  de  l'État.  Les  divers  rouages 
de  l'État  du  XIII^'  siècle  n'étaient  pas  aussi  nettement 
différenciés  que  ceux  de  l'État  d'aujourd'hui.  D'ailleurs 
les  communes,  les  corporations,  et  d'autres  groupements 
où  s'encadrait  la  vie  populaire,  l'Église  aussi,  possédaient 
alors  plus  d'une  attribution  administrative  ou  même  poli- 


')  Snnim.  theol.,  la  Ilae,  q.  105,  a.  1. 
-)   Ihid. 
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tique.  Mais  bon  nombre  dos  fonctions  que  le  tem2)s,  les 
événements  et  la  réflexion  feront  mieux  distinguer  dans 
la  suite,  sont  implicitement  contenues  dans  ces  «magis- 
tratures »  dont  parle  la  Somme.  Leur  organisation,  leur 
fonctionnement,  le  mode  de  nomination,  —  qui  eût  pu 
être  faite  directement  par  le  peuple  ou  en  procéder  très 
lointainement  comme  procèdent  théoriquement  du  peuple 
tous  les  fonctionnaires  français  à  l'heure  actuelle,  —  leur 
influence  réciproque  ne  sont  pas  indiqués.  Il  est  permis 
de  le  regretter,  mais  jusqu'à  un  certain  point  seulement, 
car  en  ces  matières  une  très  grande  minutie  doctrinale  est 
de  médiocre  utilité. 

La  conception  gouvernementale  esquissée  par  saint  Tho- 
mas présente  en  tous  cas  un  réel  intérêt  pour  l'époque 
où  elle  a  vu  le  jour.  Assez  large  et  équilibrée,  elle 
synthétise  bien  des  idées  politiques  du  temps,  qui  n'ont 
pas  disparu,  mais,  sous  des  formes  différentes  sans  doute, 
et  en  progressant,  se  sont  perpétuées  depuis.  Les  détails 
manquent,  mais  l'idée  directrice  est  claire,  et  c'est  le 
plus  important.  «Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  principe, 
écrivait  Paul  Janet^,  c'est  que  tout  gouvernement  absolu, 
soit  monarchique,  soit  démocratique,  soit  aristocratique, 
est  un  gouvernement  ou  injuste  ou  faible,  et  au  contraire 
qu'un  gouvernement  fort,  durable,  équitable  doit  être  tem- 
péré... Ne  peut -il  être  tempéré  sans  être  pondéré?  Doit- 
il  se  composer  nécessairement  de  trois  termes  ?  Ce  ne 
sont  pas  les  formes  de  gouvernement  qu'il  faut  concilier 
mais  leurs  principes  ;  l'unité  d'action  qui  est  propre  à 
la  'inonarchie,  la  supériorité  du  mérite  qui  est  propre  à 
l'aristocratie,  la  liberté  politique  et  l'égalité  civile,  carac- 
tères propres  à  la  démocratie...  Qu'un  gouvernement  doive 
être  tempéré,  pondéré,  je  l'admets,  car  ce  principe,  c'est 
le  principe  même  de  la  séparation  des  pouvoirs,  mais  doit-il 
être   précisément   pondéré   de   telle   ou    telle   manière  ?    Et 


^)  Paul  Janet,    op.  cit.,  t.  I,  p.  258. 
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si  un  élément,  soit  monarchique  i,  soit  aristocratique,  fait 
défaut.  s"ensuit-il  quil  ne  pourra  pas  être  libre?  Je  crois 
que  la  théorie  de  Montesquieu,  trop  prise  à  la  lettre,  con- 
duit à  cette  alternative  soit  de  changer  le  sens  des  mots 
et  d'appeler  monarchie,  aristocratie,  ce  qui  n'est  ni  Fun 
ni  l'autre,  ou  bien  de  prétendre  que  la  liberté  ne  peut 
exister  que  dans  une  certaine  situation  sociale,  qui  peut 
très  bien  ne  pas  se  rencontrer  et  qui  ne  se  rencontrera 
peut-être  qu'une  fois  dans  l'histoire.  » 

La  théorie  thomiste,  si  rudimentaire  qu'elle  paraisse 
à  juste  titre  à  côté  de  la  savante  philosophie  politique 
de  Montesquieu,  ne  saurait  du  moins  tomber  sous  le 
coup  de  ces  reproches.  Ce  qu'elle  loue,  c'est  cette  union 
des  principes  qui  donne  à  chaque  forme  de  gouvernement 
sa  valeur  particulière.  Elle  ne  va  pas  plus  loin,  elle 
n'entre  pas  autant  qu'on  le  souhaiterait  volontiers  dans 
les  détails  constitutionnels  ;  mais  elle  évite  par  là -même 
le  défaut  des  formules  trop  arrêtées  et  absolues  dont  Paul 
Janet  fait  grief  à  Montesquieu.  Supériorité  négative,  il 
est  possible,  née  dune  faiblesse  d'analyse  ou  dun  certain 
vague  de  la  pensée  ou  du  langage,  peu  importe  ;  cette 
faiblesse  peut  constituer  ici  un  avantage,  sans  pourtant 
devenir   par  elle-même   une   qualité. 

L'équilibre  obtenu  par  l'union  des  principes,  tel  est 
le  mérite  général  de  la  doctrine.  Mais  il  ne  se  sépare  pas 
d'un  autre,  l'éloge  de  la  liberté  politique.  Saint  Thomas 
l'a  souhaitée,  ce  semble,  la  plus  pleine  possible,  puisqu'il 
veut  que  le  peuple  tende  à  se  diriger  lui-même.  Mais  il  ne 
veut  pas  que  l'autonomie  de  la  direction  puisse  se  changer 
en  absence  de  direction.  C'est  pour  cela  qu'il  exige  un  élé- 
ment central  un  et  fort  et  qu'il  impose  au  peuple  des 
conditions  pour  se  gouverner  lui-même.  La  liberté  poli- 
tique d'une  nation  dépend  de  ses  lumières  et  de  sa  moralité. 


*)  Monarchie  est  entendue  ici  au  sens  de  gouvernement  héréditaire, 
car,  pour  ce  qui  est  de  l'unité  du  pouvoir  gouvernemental,  sa  nécessité 
est  généralement  reconniio  aujourd'hui. 
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Les  difficultés  d'application  sont  laissées  dans  Tonibrc. 
c'est-à-dire  que  l'on  passe  à  côté  d'un  des  plus  gros  pro- 
blèmes pratiques  qui  devait  se  poser  dans  l'histoire 
des  États  modernes.  Mais,  du  point  de  vue  de  la 
spéculation,  c'est  un  heureux  couronnement  de  la  théorie 
de  l'acquisition  du  pouvoir.  De  ce  pouvoir  il  faut  main- 
tenant  étudier   la    mission. 


CHAPITRE    IV 

Du  rôle  du  pouvoir  politique  ou  de  l'Etat 

Qui  dit  mission,  dit  fin.  Toute  la  doctrine  de  saint 
Thomas  d'Aquin  sur  cette  question  est  pénétrée  de  cette 
idée  de  la  fin,  qui  en  fait  l'unité.  Le  pouvoir,  dit-il 
au  début  du  De  regimme,  n'a  qu'une  raison  d'être,  diri- 
ger la  société  vers  sa  fin.  La  société,  se  ramenant  en 
dernière  analyse  à  la  multiplicité  des  individus  qui  la 
composent  et  qui  sont  sujets  à  l'erreur,  une  autorité  direc- 
trice est  nécessaire  pour  prévenir  ou  corriger  leurs  fautes 
et  .coordonner  leurs  efforts  en  vue  du  bien  qu'ils  ont 
à  atteindre.  La  société  politique  n'est  pas  pour  saint  Tho- 
mas une  entité  personnelle,  expression  la  plus  parfaite 
de  l'humanité  et  fin  suprême  de  l'homme,  qui  n'exis- 
terait pour  ainsi  dire  plus  en  dehors  d'elle  ;  elle  est  seu- 
lement pour  les  individus  un  moyen  d'accomplir  leur  fin. 

Ce  qui  domine  tout  pour  saint  Thomas,  c'est  donc  la 
destinée  personnelle  de  l'homme.  L'être  collectif  social 
n'a  point  à  atteindre  une  fin  dernière  qui  lui  soit  propre 
ou,  s'il  a  une  fin  particulière,  elle  n'est  de  toute  évidence 
qu'un  corollaire  de  sa  mission  principale  qui  est  de  réali- 
ser les  conditions  permettant  à  ses  membres  de  parvenir 
à  la  leur.  Le  pouvoir,  qui  est  l'organe  directeur  de  l'être 
social,   n'a   par   conséquent  pas   d'autre   rôle   que   celui-là. 

Mais    quelle    est    la    destinée    personnelle    de    l'homme  ? 

Il  a  sur  cette  terre  un  but  immédiat,  la  vie  honnête,  le  dé- 
ploiement harmonieux  de  ses  facultés,  qui  lui  procure  d'a- 
bord le  bonheur  temporel  ;  mais  sa  destinée  ne  se  termine  pas 
avec  son  existence  présente  ;  la  véritable  destinée  de  l'hom- 
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me  est  ultra -terrestre  ;  elle  est,  de  plus,  surnaturelle  i. 
La  fin  de  l'homme  est  la  béatitude  éternelle.  Ainsi  la 
société  n'a  pas  ici-bas,  en  elle-même,  sa  vraie  fin.  Son 
but  est  en  dehors  et  au-dessus  d'elle.  Mais  ceci  ouvre 
une  question  plus  délicate  :  de  quel  secours  peut -elle  être 
à  l'homme  pour  atteindre  ce  but  si  élevé?  quel  peut 
être  le  rôle  du  pouvoir  politique,  qui  est  humain,  dans 
la  conduite  des  hommes  à  cette  fin  qui  surpasse  infiniment 
la  condition  humaine  ? 

Le  problème  est  complexe,  car,  étant  acquis  que  l'hom- 
me a  une  fin  surnaturelle,  on  est  obligé  de  se  demander 
par  quels  moyens  il  y  atteindra.  Il  ne  les  possède  pas 
en  lui-même,  abandonné  à  ses  seules  forces  ;  il  ne  les 
trouvera  pas  davantage  dans  l'assistance  du  pouvoir  social, 
qui  est  purement  naturel.  Il  lui  faut  donc  une  assistance 
surnaturelle.  Mais  cela  appelle  un  organisme  dispensateur, 
et  cela  même   n'écarte  pourtant  pas  les  moyens   naturels. 

Nous  sommes  donc  amenés  à  une  double  constatation  : 
d'une  part  le  pouvoir  politique  n'est  pas  le  principal 
secours  fourni  à  l'homme  pour  le  guider  vers  sa  fin,  il 
est  seulement  l'auxiliaire  du  pouvoir  supérieur  institué 
pour  cet  objet  directement  par  Dieu  ;  d'autre  part,  dans 
cette  direction  des  hommes,  il  a  cependant  sa  sphère  propre, 
sa  place  nécessaire  et  son  rôle  autonome. 

L'autorité  «qui  conduira  les  hommes  à  leur  fin  surna- 
turelle et  qui  n'a  pas  été  confiée  aux  rois  de  la  terre  2  » 
est  l'Église.  L'Église  ayant  mission  de  distribuer  à  Thu- 
manité  les  enseignements  et  les  règles  de  morale  que  lui  a 
apportés  «  celui  qui  n'est  pas  seulement  un  homme,  mais 
qui  est  aussi  Dieu,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ-^»,  les 
souverains  terrestres  ont,  à  la  fois  comme  individus  et 
comme  «pasteurs  de  peuples»,  pour  reprendre  la  vieille 
expression  homérique,  à  recevoir  et  faire  recevoir  ces  ensei- 


^)  De  reg,  princ,  1.  1,  ch.  13. 
■')  Ibicl. 
'}  Ibid. 
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giu'iuenit;,  à  pratiquer  et  faire  pratiquer  ces  règles.  Ceci 
entraîne  une  soumission  des  princes  à  l'Église,  dont  il 
faudra  fixer  la  portée  ;  c'est  la  question  des  rapports  de 
r  Église  et  de  l'État  qui  se  pose.  Elle  a  été  traitée  par 
saint  Thomas  d'Aquin,  et  nous  l'étudierons  en  dernier  lieu. 

Mais  examinons  d'abord  quelle  est  la  mission  de  l'État 
dans  la  sphère  spéciale  où  il  est  maître.  C'est  toujours  une 
coopération  à  l'œuvre  de  la  réalisation  du  bien  par  les 
hommes.  Cette  réalisation  du  bien  est  leur  fin  personnelle 
en  même  temps  que  le  développement  sur  la  terre  d'une  vie 
générale  et  heureuse,  qui  est  le  «  règne  de  Dieu  »  en  ce 
monde  et  que  l'on  peut  considérer  comme  la  fin  particulière 
du  corps  social.  Mais,  dans  cette  participation  à  cette 
œuvre,  quel  est  le  rôle  de  l'État? 

L'État  est  l'organisme  approprié  à  l'accomplissement  des 
fins  temporelles  de  l'homme,  qui  valent  en  elles-mêmes  et 
qui  sont  des  adjuvants  de  sa  fin  dernière.  Son  rôle  direct 
est  d'assurer  le  «bien»  dans  le  domaine  temporel,  à 
la  fois  parce  que  ce  temporel  a  une  valeur  propre,  quoi- 
que subordonnée,  et  parce  qu'il  se  relie  au  domaine  spi- 
rituel et  surnaturel. 

Mais,  de  même  que  l'Église  conduit  les  hommes  dans 
la  voie  de  la  grâce  sans  cependant  se  substituer  à  eux 
et  détruire  leur  liberté,  l'État  doit  se  montrer  aussi 
dans  son  cadre  un  guide  et  un  collaborateur  des  individus 
sans  absorber  en  lui  toutes  leurs  activités  ;  que  son  action 
ne  s'exerce  pas  sur  leur  vie  toute  entière,  mais  qu'elle 
aide  cette  vie  à  réaliser  le  bien  social,  honum  commune^ 
dont  parle  saint  Thomas  dans  la  tiomnieA,  voilà  ce  qu'on 
attend  de  lui.  Ainsi,  sur  le  terrain  réservé  à  l'action  du 
pouvoir  politique,  il  est  encore  nécessaire  de  tracer,  autant 
que  faire  se   peut,   les   limites   de   son   extension. 

Car  c'est  avant  tout  aux  individus  eux-mêmes  à  faire 
en  sorte  d'accomplir  leur  fin  et  d'employer  les  moyens 
qui  y  conduisent  dans  l'ordre  des   inclinations   naturelles 


')  Summ,  theoL;  la  II  a?,  q.  96,  a.  3. 
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dont  il  s'agit  ici.  «Or,  la  première  inclination  de  l'homme 
lui  est  commune  avec  toutes  les  substances,  c'est  le  désir 
de  la  conservation...  La  seconde  est  plus  propre  à  sa 
nature  et  il  la  partage  avec  les  animaux.  Dans  ces  deux 
ordres  d'idées,  est  conforme  à  la  loi  naturelle  ce  qui 
est  propre  à  conserver  l'homme,  à  le  compléter,  à  le 
perpétuer  :  le  mariage,  l'éducation  des  enfants,  etc.  Vient 
ensuite  une  inclination  au  bien  de  raison  qui  est  le  privi- 
lège exclusif  de  l'homme  ;  elle  se  manifeste  notamment 
par   la   tendance   à  la   vie    sociale  i.» 

«L'on  voit  établie  par  là  l'antériorité  logique  et  juri- 
dique des  groupes,  des  familles  et  des  individus.  Et  l'on 
])révoit  d'une  manière  générale  ce  que  doit  être  la  fonction 
de  l'État  :  poser  les  conditions  requises  pour  que  les  indi- 
vidus puissent  le  mieux  possible  réaliser  leur  destinée 
terrestre.  En  termes  plus  explicites  :  assurer  le  juste 
déploiement  des  efforts  personnels  et  faire  ce  que  l'individu 
est  impuissant   à  faire  ^.» 

Dans  le  Commentaire  sur  la  Politique  d'Aristote,  saint 
Thomas  décrit  cette  gradation  des  groupes  sociaux.  La 
famille  répond  à  la  nécessité  de  l'union  des  sexes  pour  la 
procréation,  elle  suffit  aux  besoins  fondamentaux,  c'est-à- 
dire  la  nourriture  et  l'habitation,  et  l'éducation  des  en- 
fants. Le  village  satisfait  une  catégorie  d'intérêts  un 
peu  moins  restreints,  les  activités  qui  ne  sont  pas  quoti- 
diennes, tel  que  l'échange  des  produits,  etc.  La  cité  enfin 
est  la  communauté  parfaite,  parce  qu'elle  répond  à  toutes 
les  exigences  de  la  vie,  et  elle  y  répond  non  seulement 
parce  qu'elle  est  composée  de  divers  villages,  ce  qui  assure 
l'existence,  mais  encore  parce  qu'elle  procure  le  bon  ordre 
de  la  vie,  grâce  aux  lois  qui  incitent  les  citoyens  à  la 
vertu  3 . 


^)  Ibid.,  q.  94,  a.  2. 

^)  Crahay,  op.  cit..  p.  133. 

^)  Comment.  Pal.  Arist.,  1.  I,  lect.  1. 
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Dans  notre  langage,  l'État  correspond  à  la  cité  de 
saint  Thomas,  mais  jusqu'à  un  certain  point  seulement. 
Cette  cité  est  en  effet  la  cité  ou  l'État  hellénique,  tel 
(lu'Aristot^^  Ta  connu,  bien  différent  de  l'État  moderne, 
et  même  de  l'État  du  moyen -âge,  ne  serait-ce  que  par 
sa  faible  étendue  ;  les  cités  grecques  n'étaient  guère  que 
des  républiques  municipales.  Aussi,  dans  le  De  regimine 
principum^,  Thomas  d'Aquin  nomme  au-dessus  de  la  cité, 
qu'il  regarde  toujours  comme  la  communauté  parfaite, 
un  groupement  plus  vaste  qu'il  appelle  la  «province». 
Qu'est  exactement  la  province  ?  Cela  est  assez  malaisé  à 
définir.  D'après  saint  Thomas,  la  province  est  un  orga- 
nisme créé,  en  vue  de  la  défense  contre  l'ennemi,  par  la 
réunion  de  plusieurs  cités.  La  province  est  donc  le  grou- 
pement qui  semblerait  correspondre  le  mieux,  ou  le  moins 
mal,  aux  grands  États  en  formation  au  moyen-âge, 
composés  de  plusieurs  cites  ou  États  plus  petits,  unis 
entre  eux  pour  augmenter  leurs  forces  et  en  même 
temps  développer  leurs  ressources  intérieures.  Cette  asso- 
ciation d'ailleurs  fut  moins  souvent  l'œuvre  de  la  volonté 
des  éléments  constituants  que  de  la  puissance  du  souverain 
de  l'un  d'eux  ou  même  d'un  souverain  étranger  à  tous.  Dans 
la  «  province  »  ainsi  entendue,  association  de  cités  qui 
restent  autant  de  petits  États,  il  y  a  l'idée  de  fédération, 
et  cette  idée  est  assez  conforme  à  l'organisation  sociale 
qui  régnait  encore  au  XIII«  siècle,  bien  qu'elle  approchât 
de  son  déclin.  Cette  organisation  était  fédérale  et  hié- 
rarchique, présentant  à  sa  base  des  terres  et  des  seigneu- 
ries infimes,  vassales  d'un  seigneur  commun,  pour  s'éle- 
ver jusqu'aux  grands  fiefs,  puis  aux  royaumes,  dont  l'union 
idéale  et  jusqu'à  un  certain  point  réelle  faisait  la  Chré- 
tienté. On  comprend  alors  qu'il  soit  possible  de  choisir  un 
des  degrés  de  cette  hiérarchie  pour  y  placer  le  groupe  poli- 
tique que  l'on  considère  comme  le  groupe  type.  Saint 
Thomas^  originaiie  d'Italie,  pays  de  civilisation  municipale 


')  Bij  rey.  princ.  ).  I,  «li.  1. 
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et  républicaine,  s'arrête  de  préférence  à  la  cité,  mais  il 
ne  lui  était  pas  permis  de  passer  sous  silence  le  groupement 
supérieur,  cette  «province»,  qui  peut  aussi  bien  être 
un  grand  fief,  comme  le  Duché  de  Normandie,  qu'un 
royaume  tout  entier,  mais  qui  se  rapproche  plus  du  grand 
État  moderne,  à  tendances  centralisatrices,  telle  que  la 
France,  que  des  républiques  municipales  de  la  péninsule 
italienne. 

Quelle  que  soit  l'importance  matérielle  de  l'État,  il 
n'en  est  pas  moins  établi  qu'il  n'est  pas  le  groupement 
unique  dans  lequel  les  autres  perdraient  leur  autonomie 
(^t  leur  personnalité. 

Après  cet  aperçu  général,  qui  délimite  la  place  que  doit 
occuper  l'action  de  l'État,  incarné  dans  le  pouvoir  civil, 
par  rapport  à  l'ensemble  des  activités  sociales,  dont  certai- 
nes, comme  celle  de  la  famille  précèdent  la  sienne,  étudions 
les  textes  où  saint  Thomas  analyse  la  nature  de  cette  action. 

«  La  mission  du  pouvoir  est  de  veiller  à  ce  que  le 
peuple  qui  lui  est  soumis  vive  bien^»,  puisqu'elle  con- 
siste à  le  diriger  vers  sa  fin  2,  qui  est  la  hona  vita,  la 
vie  heureuse  par  le  déploiement  des  facultés  conformé- 
ment à  l'ordre  établi  par  Dieu.  Cette  mission  comporte 
un  triple  devoir  :  «  Qiiod  quidem  studium  in  tria  divi- 
ditur  :  ut  primo  quidem  in  subjecta  multitudine  honam 
ritam  instituât;  secundo  ut  institutam  conservet ;  tertio 
ut  conservatam  ad  meliora  promoveat^  .y>  Le  pouvoir  doit 
donc  instituer  le  bien  social,  le  conserver  et  le  faire 
progresser . 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  cette  triple  obligation 
incombant  à  l'État,  il  n'est  pas  inutile  de  rechercher 
comment  il  peut  la  remplir.  L'État  exerce  son  action  diri- 
geante   vis-à-vis    de   la    société   par   le   pouvoir   législatif  ; 


')  De  reg.  princ,  1.  I,  ch.  13. 

-)  Comment,  in  IV  Libr.  Sentent.,   dist.  XLIX,  q.   1,  a.  2.  «  Kegere 
prooidentiœ  actus  est...  Providentiœ  aiiteni  est   ordinare  in  fmcm.  •» 
^)  De  reg.  princ,  1.  I,  ch.  13. 


58  l'idée  de  l'état  dans  s.  tho.mas 

le  moyen  (lu'il  oinploic  pour  réaliser  le  bien  de  la  société 
est  la  loi,  c'est-à-dire  une  discipline  s'appuyant  sur  la 
force  pour  assurer  l'exécution  de  ses  prescriptions.  Saint 
Thomas  dit  que  la  loi  est  «  un  ordre  de  la  raison  imposé 
])our  le  bien  commun  par  celui  qui  est  chargé  du  soin 
de  la  communauté  1.»  Cette  définition  exclut  le  concept 
de  loi  que  proposera  au  XVII^'  siècle  Hobbes  -  et  qui 
rapporte  l'autorité  de  la  loi  à  la  seule  volonté  d'un  chef, 
c'est-à-dire  à  l'arbitraire.  La  loi  est  uniquement  un  or- 
dre de  la  raison,  et  le  commandement  du  pouvoir  humain 
n'est  pas  sa  source  profonde  :  la  loi  est  d'abord  la  loi 
éternelle  qui  préexiste  en  Dieu  ;  elle  est  ensuite  la  loi 
naturelle  que  nous  trouvons  dans  notre  intelligence  ;  mais 
il  est  nécessaire  que  de  celle-ci  on  tire  des  applications 
particulières  et  que  le  bien  soit  protégé  et  encouragé  et 
le  mal  prévenu  ou  réprimé,  et  cela  est  du  ressort  du  pou- 
voir, qui,  disposant  de  la  force,  «  oblige  les  méchants 
à  s'abstenir  du  mal,  afin  que  les  autres  puissent  vivre 
tranquilles  et  qu'eux-mêmes  soient  peu  à  peu  amenés  par 
l'habitude  à  faire  volontairement  ce  qu'ils  font  d'abord 
par    contrainte  » . 

C'est  donc  au  moyen  de  la  loi  que  le  pouvoir  accom- 
plit son  office  ;  et,  puisque  cette  loi  est  une  ordonnance 
de  la  raison,  ordinatio  rationis,  ayant  pour  principe  et 
pour  fin  1' «  ordre  »,  au  sens  le  plus  élevé  du  terme,  on  peut 
caractériser  d'un  mot  le  rôle  qui  appartient  au  pouvoir 
civil:  il  est  chargé  de  «l'ordre  public '^».  Il  a  donc, 
suivant  la  division  de  saint  Thomas,  à  instaurer  l'ordre, 
à  le  conserver,  à  le  promouvoir  sans  cesse  de  plus  en  plus. 

Ces  trois  points  sont  développés  dans  le  dernier  chapitre 
du   premier   livre   du   De   regimine   principum. 

Le   pouvoir   a   d'abord    à   établir   l'ordre   public,  le   bien 


^)  Smnm.  theol..  la  II  œ,  q.  90,  a.  4. 
-)  Hobbes,  Léciathan. 

■')  Keesen,  La  mission  de  l'État  d'après  la  doctrine  de  saint    Tho- 
mas d'Aquiti,  \).  13. 
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social.  Que  doit-il  faire  pour  cela?  Pour  que  la  vie 
de  l'individu  soit  bien  ordonnée,  deux  conditions  sont 
requises  ;  l'une  est  d'agir  selon  la  vertu,  l'autre,  secon- 
daire et,  pour  ainsi  dire,  instrumentale,  est  la  disposition 
d'une  quantité  suffisante  de  biens  matériels,  dont  l'usage 
est  nécessaire-  à  l'exercice  de  la  vertu.  L'unité  aussi  est 
indispensable,  mais  chez  l'individu  elle  est  réalisée  par 
la  nature.  Il  appartient  au  contraire  aux  efforts  du 
souverain  de  procurer  à  la  multitude  l'union  sociale,  c'est- 
à-dire  la  paix.  Pour  instituer  le  bon  ordre  public,  trois 
choses  seront  donc  nécessaires  :  la  première,  que  la  multi- 
tude soit  constituée  en  unité  pacifique  ;  cette  condition - 
là  est  primordiale  ;  la  seconde  est  que  l'ensemble  des 
citoyens  vivant  en  paix  soient  en  outre  incités  à  bien 
faire  ;  en  troisième  lieu  il  incombe  au  prince  de  veiller 
à  ce  qu'il  y  ait  parmi  le  peuple  une  suffisante  abondance 
des   choses   nécessaires    à   une   vie   bien   réglée  ^  . 

Ce  troisième  point  avait  au  moyen -âge  une  importance 
capitale,   par  suite  de  l'absence  de  marché  international  ; 
le   danger   de   la   disette   était   souvent   menaçant,  et  saint 
Thomas  estime  que  c'est  au  pouvoir  qu'appartient  le  soin 
de  le  prévoir  et  de  le  prévenir.  Mais  le  problème  n'a  jamais 
cessé  de  se  représenter  sous  des  aspects  divers  à  travers  les  siè- 
cles ;  sous  les  préoccupations  économiques  modernes,  c'^est 
toujours  la  même  question  des  ressources  matérielles  indis- 
pensables   à    la    vie    physique    et    morale    du   corps    social 
.   que  nous  retrouvons.    Et  en  ce  domaine,  on  le  voit,  saint 
Thomas  juge  que  l'État  a  un  rôle   à  jouer,  afin  d'assurer 
à  tous  une  part  des  biens  nécessaires  à  la  hona  vita.    Au 
début   du   deuxième   livre    du   De   reginïine   principuin,   il 
énumère  plusieurs  des  obligations  du  souverain  qui  se  rap- 
portent   à    ce    même    sujet    des    conditions    matérielles   de 
la    ivie  :    choix    des    lieux    d'établissement,    assainissement 
des   villes,   secours   aux   pauvres,    protection   du    commerce 
et  de  l'industrie   nationale.    Cet    «  interventionisme  »   trop 


^)  De  reg.  princ.  1.  I.,  ch.  13. 
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oublié  serait  à  mettre  en  une  lumière  à  la  fois  plus  vive 
et  plus  nuancée,  si  l'on  s'attachait  surtout  à  saint  Thomas 
d'Aquin  docteur  de  sciences  sociales  et  précurseur  des 
catholiques  sociaux  du  XIX  ^^e  siècle.  Sans  nous  engager 
dans  cette  direction,  qui  nous  écarterait  de  notre  route, 
il  fallait  faire  apprécier  toute  l'ampleur  des  perspec- 
tives qui  s'offrent  ici.  Pour  ce  qui  est  des  deux  pre- 
miers points,,  on  peut  traduire  ainsi  ce  qu'en  dit  saint 
Thomas  :  «  Le  pouvoir  doit  s'occuper  de  circonscrire  les 
droits  et  définir  les  devoirs  des  groupes,  des  familles  et 
des  individus  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  naturelle 
afin  de  rendre  possible  leur  coexistence  sociale  ^  » .  La 
nature  n'exprime  pas  toujours  avec  assez  de  clarté,  ni 
n'impose  avec  assez  d'empire  l'équitable  mesure  des  fonc- 
tions humaines  ;  c'est  au  pouvoir  social  à  prendre  soin 
des  interprétations  nécessaires  et  à  les  indiquer  avec  auto- 
rité. Saint  Thomas  insiste  sur  l'utilité  de  cette  exacte 
détermination  des  rapports,  d'où  nait  la  paix  entre  les 
citoyens.  Et,  en  ce  qui  concerne  la  propriété,  il  professe 
qu'il  est  bon  que  chacun  soit  chargé  du  soin  de  sa  chose 
et  ait  pour  satisfaire  à  ses  besoins  un  domaine  particu- 
lier^, mais  il  proclame  les  idées  de  justice  et  les  sen- 
timents de  solidarité  qui  doivent  régler  les  relations  des 
hommes  dans  les  choses  matérielles  comme  dans  les  choses 
morales.  En  toutes  ces  matières,  l'État  exercera  une  action 
de  contrôle  et  au  besoin  interviendra  directement  pour 
faire  régner  l'harmonie  désirable  entre  tous  les  membres 
de  la  nation.  Il  lui  sera  plus  facile  ensuite,  par  un  gou- 
vernement ferme  et  intelligent,  par  des  lois  sages,  d'in- 
cliner toutes  leurs  activités  vers  le  bien. 

Le  second  devoir  de  l'État  est  de  conserver  l'ordre  insti- 
tué :  trois  obstacles  s'opposent  à  sa  conservation.  «L'un 
vient  de  la  nature  ;  les  hommes  sont  sujets  à  la  mort, 
et,  en  outre,  des  altérations  de  leurs  facultés  les  rendent 


^)  Keesen,    op.  cit.,  p.   17. 

^)  Sumni.  theoL,  lia  II  ae.  q.  46.  a.   t 
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inaptes  à  remplir  les  mêmes  fonctions  durant  toute  leur 
vie,  tandis  que  Tordre  social  doit  être  sans  cesse  assuré.  » 
La  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  des  hommes  vient 
aussi  compromettre  le  bien  public.  Enfin  l'attaque  pos- 
sible des  ennemis  du  dehors  constitue  un  troisième  péril. 

De  là  pour  le  pouvoir  une  triple  charge  :  veiller  à  bien 
assurer  le  remplacement  des  divers  agents  préposés  aux 
fonctions  publiques  ;  contraindre,  par  un  ensemble  de  dis- 
positions pénales  et  prémiales,  les  citoyens  à  s'abstenir 
du  mal  et  les  encourager  au  bien  ;  protéger,  par  une  bonne 
organisation  militaire  et  diplomatique,  la  nation  dont  il 
a  la  garde. 

Le  rappel  d'un  passage  de  la  Somme  empêchera  qu'on 
se  méprenne  sur  la  pensée  de  saint  Thomas  relativement 
.à  la  seconde  de  ces  obligations.  «La  loi  n'a  pas  à  com- 
mander tous  les  actes  de  vertu,  mais  ceux-là  seulement 
qui  tendent  directement  au  bien  général  i».  «Elle  ne  peut 
défendre  tous  les  vices,  mais  les  plus  graves  seulement, 
dont  la  tolérance  serait  incompatible  avec  le  maintien  de 
l'ordre  social  2.»  C'est  le  bien  social  qui  est  le  hut  de 
l'État  lorsqu'il  s'intéresse  aux  vertus  ou  s'attaque  aux 
vices  individuels  ;  il  n'a  pas  à  régler  la  vie  des  indi- 
vidus jusqu'à  annihiler  leur  individualité.  Ce  serait 
«  violer  le  rôle  providentiel  de  la  liberté  humaine,  qui 
peut  faillir  sans  doute,  mais  qui  est  aussi  la  source  de 
toute    opération   méritoire  ^  » . 

Il  reste  enfin  au  pouvoir  à  faire  progresser  le  bien 
social.  Ici  encore  trois  objets  sollicitent  son  activité.  Il 
devra,  en  chacun  des  domaines  déjà  considérés,  «si  quel- 
que chose  va  mal,  le  redresser  ;  si  quelque  chose  manque, 
y  suppléer  ;  si  quelque  chose  peut  être  amélioré,  réaliser 
cette   amélioration  ^  » . 


^)  Summ.  theol.,  la  II  œ,  q.  96,  a.  3. 

^)  Ibid,,  a.  2. 

^)  Crahay,   cyp.  cit.,  p.  141. 

^)  De  reg,  princ,  1.  I,  ch.  13. 
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Ces  derniers  mots  sont  d'un  certain  intérêt  :  l'idée 
de  progrès,  destinée  à  une  fortune  si  considérable  dans 
les  temps  modernes,  y  apparaît  déjà.  Sans  doute  on 
ne  nous  dit  pas  que  la  société  humaine  soit  suscep- 
tible d'un  progrès  indéfini,  mais  on  déclare  è[ue  c'est 
une  tâche  sacrée,  pour  ses  chefs,  comme  pour  ses  membres, 
de   travailler    à   ce   progrès. 

L'attention  de  l'État  se  portera  donc  sans  relâche  sur 
les  mouvements  de  ce  grand  être  collectif  qu'il  gouverne, 
au  besoin  sur  les  autres  êtres  semblables  qui  l'entotirent, 
pour  corriger  sans  cesse  ce  qui  apparaît  défectueux,  pour 
créer  ce  dont  le  besoin  se  fait  sentir,  j)our  ajouter  aux 
moyens  déjà  existants  d'assurer  le  bien  social  et  les 
coordonner,    et   marcher    ainsi   toujours    vers    le    mieux. 

Ce  devoir  promoteur  de  l'État  est  très  vaste  et 
Ton  aurait  quelque  peine  à  en  résumer  le  contenu,  puis- 
qu'il comprend  l'intervention  éventuelle  à  l'intérieur  sur 
le  terrain  économique,  moral,  artistique  même,  aussi  bien 
qu'à  l'extérieur,  partout  où  la  justice  et  les  grands  inté- 
rêts de  l'humanité  sont  sérieusement  engagés,  où  se  montre 
un  mal  à  combattre  efficacement  ou  une  amélioration 
utile  à  effectuer.  Saint  Thomas  n'a  pas  minutieusement 
tracé  le  rôle  qui  incombe  à  l'État  de  ce  chef,  mais  le  peu 
qu'il  dit  prouve  que,  sans  le  grandir  autant  qu'on  devait 
le  faire  plus  tard,  —  puisque,  par  exemple,  il  ne  l'é- 
tend  pas  jusqu'à  l'éducation,  du  moins  sans  les  consente- 
ments et  le  contrôle  dont  l'État  se  débarrasserait  aujourd'hui 
volontiers,  —  il  ne  le  redoutait  cependant  pas,  et  ne  cher- 
chait pas  à  le  restreindre.  Rien  d'étonnant  à  cela  chez  un 
chrétien  qui  était  plein  de  confiance  dans  la  fidélité  à 
la  loi  divine  d'un  pouvoir  alors  chrétien  lui-même  et 
qui  pensait,  comme  il  le  dit  en  terminant  son  traité, 
que  l'État  doit,  tout  comme  les  individus  et  pour  les  exciter 
eux-mêmes  à  le  faire,  aspirer  sans  trêve,  selon  le  mot 
de  saint  Paul,  à  des  choses  meilleures,  œmulari  charisma- 
ta  meliora^. 


')  Ep.  I"  ad  Corivth.,  XII,  3L 


CHAPITRE    V 
Des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 

Agissant  do  la  sorte,  le  pouvoir  civil  s'efforce  de  pro- 
mouvoir le  règne  du  bien,  et  par  là  même,  tout  en  exer- 
çant son  action  dans  sa  sphère  propre,  il  se  trouve  le 
collaborateur  de  l'Église,  qui  enseigne  aux  hommes  leur 
fin  surnaturelle  et  leur  apporte  les  moyens,  également 
surnaturels,  d'y  parvenir.  L'État,  en  remplissant  sa  fonc- 
tion autonome,  fait  ainsi  preuve  de  christianisme  ;  la  théo- 
rie de  saint  Thomas,  prise  dans  son  intégrité,  ne  s'ap- 
plique qu'à  un  État  chrétien  ;  c'est  à  ses  yeux  un  devoir 
pour  l'État  que  d'être  chrétien  ;  le  pouvoir  civil  ne  rem- 
plit pleinement  sa  mission,  qui  est  de  régir  les  individus, 
lesquels  ont  besoin  du  christianisme,  qu'en  agissant  lui- 
même  selon  le  christianisme. 

Cette  obligation  établit  une  certaine  soumission  de  ce 
pouvoir  à  l'Église.  On  l'a  déjà  indiqué  d'un  mot,  mais 
il  convient  de  préciser  ce  point,  autant  qu'on  peut  intro- 
duire de  la  précision  doctrinale  dans  une  question  qui  se 
résout  bien  souvent  par  la  pratique  plutôt  que  par  la 
théorie.  Cependant  on  peut  toujours  poser  une  thèse  : 
quelle  ;est   celle   de   saint   Thomas  ? 

En  quel  sens,  d'après  lui,  le  souverain  laïque  doit-il 
obéir  à  l'Église?  Nous  lisons  la  ré-ponse  dans  le  De  régi- 
mine  principum.  Le  pouvoir  civil  doit  aider  les  hom- 
mes à  marcher  dans  la  voie  du  bien.  «Or,  quelle  est  la 
voie  du  vrai  bien  et  quels  y  sont  les  obstacles  ?  C'est 
la  loi  divine  qui  le  marque  et  son  enseignement  appartient 
au  ministère  de  l'Église  i».  C'est  donc  comme  autorité  en- 


^)  De  reg.  princ,  1.  I,  ch.  13. 
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soigna nte  et  morale,  comme  dispensatrice  de  la  parole  di- 
vine de  laquelle  découlent  tous  les  devoirs  des  individus 
et  des  sociétés,  que  ï  Kglise  prétendra  à  la  direction  des 
peuples  et  exigera  des  souverains  qui  les  gouvernent  l'o- 
béissance à  ses  lois. 

Mais  cette  exigence  ne  détruit  pas  l'autonomie  du  pou- 
voir civil,  qui,  pourvu  qu'il  s'acquitte  de  sa  charge  en 
union  d'esprit  avec  l'Église,  est  libre  de  réaliser  dans 
son  domaine  le  bien  social  suivant  les  moyens  humains 
qui  lui  paraissent  les  meilleurs.  Saint  Thomas  demande 
au  pouvoir  d'être  chrétien,  il  ne  demande  pas  que  l'État 
soit  gouverné  par  l'Église.  Le  spirituel  et  le  temporel 
doivent,  dit -il,  être  séparés,  ut  a  terrenis  essent  spiri- 
tioalia  distincta^ .  La  suprématie  de  l'Église  ne  suppo- 
sera point  une  immixtion  constante  et  directe  sur  le  ter- 
rain temporel.  C'est  non  seulement  le  droit,  mais  c'est 
le  devoir  de  la  puissance  civile  d'agir  par  elle-même  en 
vue    du    bien    civil. 

Saint  Thomas  n'a  pas  poussé  davantage  l'exposé  de 
ses  vues  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  «Il 
est  certain  cependant  que  les  principes  qu'il  énonce  con- 
sacrent un  régime  de  théocratie  partielle  et  indirecte  2.» 
Les  gouvernements  sont  indépendants  de  l'Église,  mais  sur 
certains  points  et  indirectement  leur  pouvoir  est  dominé 
par  celui  de  l'Église,  dont  la  sphère  d'action  enveloppe 
pour  ainsi  dire  celle  de  l'État.  L'Église,  ayant  la  mission 
de  faire  respecter  les  enseignements  dont  elle  est  déposi- 
taire et  dispensatrice,  doit  rappeler  à  leur  devoir  ceux 
qui  y  faillissent  et  qui  compromettent  ainsi  la  cause 
du  bien  dans  le  monde.  Si  le  souverain,  qui  est  d'abord 
un  homme  comme  les  autres,  et  qui  de  plus  sert  à  ces 
autres  de  guide,  pèche,  il  appartient  à  l'Église  de  le 
réprimander,  au  besoin  de  le  réprimer.  Voilà  pourquoi 
les    papes    ont    dit    au    moyen -âge,  —  le    continuateur   du 


')  Ibid. 

')  Ciahay,  op.  cit ,  p.  125. 


RAPPORTS    DE    l'kGLISE    ET    DE    l'ÉTAT  65 

De  regimine  prlnciyiim  le  répète,  —  que  les  souverains 
leur  étaient  soumis  à  raison  du  péché,  ratione  dclicti  ou 
peccati.  L'Église,  pour  obéir  à  la  loi  divine  dont  elle 
a  la  garde,  intervenait  ainsi  dans  le  domaine  temporel 
et,  disposant  à  cette  époque  d'une  puissance  matérielle 
qui  découlait  d'ailleurs  de  son  autorité  morale,  elle  ne 
se  bornait  pas  toujours  à  une  intervention  platonique. 
C'est  ainsi  que  les  papes,  au  nom  de  la  loi  divine  et  du 
bien  social,  de  ce  que  à  tout  le  moins  ils  estimaient  .tel, 
excommunièrent  et  firent  déposer  des  princes,  jugés  par 
eux  infidèles  à  leur  mission,  oppresseurs  de  l'Église  ou 
tyrans  de  leurs  peuples. 

Telle  est  la  doctrine  de  saint  Thomas  d'Aquin  :  l'Église 
a  sur  l'État  une  prééminence  incontestable  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  domination  absolue  ni  une  ingérence  de  tous 
les  instants.  La  distinction  des  deux  pouvoirs  subsiste, 
et  l'autonomie  de  chacun  dans  son  domaine  est  reconnue. 
L'Église  n'en  possède  pas  moins  une  maîtrise  générale 
sur  les  individus  et  les  peuples  qui  constituent  la  Chré- 
tienté pour  les  diriger  vers  leur  fin  et  procurer  le  règne  de 
Dieu.  Saint  Thomas,  en  pensant  et  en  parlant  ainsi, 
ne  faisait  que  traduire  des  idées  qui  vivaient  plus  ou 
moins  profondément  dans  l'âme  et  qui  étaient  conçues 
avec  plus  ou  moins  de  précision  par  l'intelligence  de  ses 
j  contemporains.  C'est  là  ce  qui  fait  l'intérêt  historique 
de  cette  théorie  :  elle  reflète  l'état  d'esprit  d'une  époque. 
On  peut  lui  en  reconnaître  un  autre,  d'ordre  moins  con  - 
tingent,  mais  indépendant  encore  de  l'opinion  que  l'on 
professe  sur  la  valeur  absolue  du  christianisme  :  elle  im- 
plique une  affirmation  vraie  et  féconde  dans  tous  les 
temps  et  acceptée  implicitement,  malgré  les  démentis  pra- 
tiques, par  les  États,  chrétiens  ou  non,  même  de  l'époque 
actuelle  :  c'est  que  l'État  n'a  pas  sa  véritable  fin  en  lui- 
même  et  qu'il  doit  tendre  à  réaliser  le  «  bien  »  dans 
le  monde  conformément  à  des  règles  qu'il  ne  crée  pas, 
mais  qui  lui  sont  supérieures.  Ne  voyons -nous  pas  que 
l'État,    en    fait,   se    préoccupe   toujours    d'une    morale    non 
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moins  que  des  choses  matérielles  ?  Il  se  conduit  toujours 
d'après  certains  principes,  qui  sont  de  raison  pure  quand 
ils  ne  sont  pas  de  raison  et  de  foi,  et  il  cherche  à  les 
appliquer.  Certes,  la  conception  du  bien,  de  l'idéal  à 
faire  triompher,  que  les  chrétiens  appellent  «le  règne  de 
Dieu  »,  est  loin  d'être  toujours  et  partout  la  même  et, 
faute  de  le  bien  entendre,  l'État  risque  de  mal  distinguer 
entre  le  but  et  les  moyens,  et,  par  une  sorte  de  cercle, 
en  dépit  peut-être  d'un  dessein  meilleur,  d'en  venir  à 
se  prendre  soi-même  pour  fin.  Ce  fut  assez  l'habitude 
de  l'État  antique.  L'État  moderne  a  souvent  glissé  sur 
la  même  pente  ;  mais  la  hantise  d'un  idéal  supérieur  ne 
le  domine -t-elle  pas  malgré  tout?  Par  ce  qu'elle  a  de  plus 
caractéristique,  la  Politique  de  saint  Thomas,  envisa- 
gée sous  cet  angle,  est  donc  mieux  que  représentative 
d'une  phase,  en  elle-même  fort  intéressante,  de  l'histoire 
de  la  pensée  ;  elle  garde  une  valeur  durable. 

Mais  il  est  certain  qu'interprétée  plus  étroitement,  elle 
soulèverait  plus  d'une  objection,  non  pas  seulement  parmi 
les  hommes  d'État  et  les  penseurs  détachés  des  croj^ances 
chrétiennes,  mais  jusque  parmi  les  catholiques  eux-mêmes. 
Si  la  thèse  de  l'union  des  deux  pouvoirs  et  de  la  collabo- 
ration nécessaire  de  l'État  à  l'œuvre  de  l'Église  signifie 
que  celle-ci  doit  agir  dans  le  monde  comme  une  puissance 
terrestre,  à  la  manière  de  l'État,  dont  elle  serait  comme  le 
double  dans  l'ordre  surnaturel  et  dont  elle  mettrait  cons- 
tamment les  forces  à  son  service,  nul  doute  que  le  péril, 
pour  ne  pas  dire  le  scandale,  de  cet  impérialisme  spiri- 
tuel ne  frappe  vivement  tous  les  yeux.  Évidemment  le 
moyen -âge  s'est  montré  quelque  peu  enclin  à  concevoir 
l'Église  sur  le  modèle  de  l'Empire  et  saint  Thomas  n'a 
pas  été  réfractaire  à  cette  tendance.  Mais  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  peut  y  avoir  chez  lui  d'absolutisme  théocratique 
que  son  système  est  le  plus  séduisant.  On  lui  saura  gré, 
au  contraire,  d'en  avoir  laissé  de  ce  côté  quelques  contours 
légèrement  indécis.  Il  a  proclamé  la  suprématie  du  magis- 
tère  ecclésiastique  ;  il   n'en  a  pas  moins  maintenu  l'indé- 
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pendance  du  pouvoir  civil.  C'est  poser  le  problème  autant 
(jue  le  résoudre  ;  mais  saint  Thomas  n'a  pas  voulu  ou  pas 
songé  à  serrer  la  solution  de  trop  près,  peut-être  parce  que 
la  gravité  des  débats  que  sa  poursuite  pouvait  provoquer 
lui  échappait.  Il  a  ainsi  réussi  à  concilier,  dans  une 
mesure  qui  suffisait  pour  son  siècle,  mais  qui  ne  devait 
pas  suffire  toujours,  la  notion  ferme  et  sûre  que  lui 
donnait  de  la  fin  de  toute  société  sa  foi  chrétienne  avec 
un  sens  concret  des  relativités  sociales  qu'il  tirait  de  son 
commerce  avec  Aristote.  Christianisme  d'abord,  aristo- 
télisme  ensuite,  voilà  les  sources  principales  de  la  doc- 
trine politique  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Les  théories 
d'autres  écrivains  antérieurs  ou  contemporains  et  les  évé- 
nements eux-mêmes  ont  aussi  influé  sur  sa  pensée,  et  il 
est  possible  de  relever  la  trace  de  cette  influence.  On 
discernera  alors  dans  son  œuvre  ce  qui  est  chez  lui  con- 
viction théologique,  legs  philosophique  de  l'antiquité  ou 
de  l'âge  précédant  le  sien  et  vues  originales.  C'est  la  recher- 
che, dans  le  milieu  des  idées  et  sur  le  terrain  des  faits, 
de  ces  origines  historiques  de  la  Politique  thomiste,  qui 
va  faire  l'objet  d'une  seconde  partie. 


SECONDE    PARTIE 
Origines  historiques  de  la  doctrine  de  saint  Thomas 


CHAPITRE    1er 

Ce  que  saint  Thomas  a  emprunté  à   Aristote 
et  à  l'antiquité 

C'est  chez  Aristote  que  l'on  commencera  par  aller  cher- 
cher l'origine  des  théories  de  saint  Thomas  d'Aquin,  parce 
qu'il  est  le  principal  fondateur  de  la  science  polit'ique 
et  le  penseur  de  l'antiquité  païenne  auquel  saint  Thomas 
a  le  plus  emprunté.  Sans  doute,  Aristote  avait  eu  des 
précurseurs  comme  il  a  eu  des  successeurs  et  l'influence 
des  uns  et  des  autres  peut  parfois  se  retrouver  chez  Tho- 
mas d'Aquin,  mais  cette  influence  y  est  surtout  indirecte 
ou  accessoire  ;  elle  vient  ordinairement  d' Aristote,  ou  par 
Aristote,  qui  fait  connaître  Platon  en  le  combattant  ou  en 
adoptant  ses  vues,  et  sur  la  doctrine  duquel  les  autres 
théoriciens  politiques  de  l'antiquité,  tels  que  Cicéron,  se 
sont  tous  plus  ou  moins  appuyés.  C'est  donc  la  Politique 
d' Aristote  qu'on  doit  examiner  en  premier  lieu  et  pres- 
qu'uniquement  pour  apprécier  l'importance  des  emprunts 
faits  par  Thomas  d'Aquin  à  l'antiquité  païenne  sur  la 
question  qui  nous  occupe. 

A  vrai  dire  la  science  politique,  telle  que  nous  la  conce- 
vons, n'a  guère  commencé  d'exister  qu'avec  lui.  Aupara- 
vant Platon  avait  attribué  à  la  Politique  la  mission  de 
tracer  le  plan  de  l'État  idéal  en  définissant  la  meilleure 
forme   de   gouvernement.    Aristote   s'est   bien,   comme   lui, 
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demandé  si  on  ne  pouvait  imaginer  et  offrir  aux  hommes 
un  type  supérieur  d'organisation  politique,  mais  il  s'est 
efforcé  de  rester  toujours,  à  la  différence  de  Platon, 
en  contact  avec  les  réalités  et  les  nécessités  pratiques.  C'est 
pourquoi  il  a  porté  ses  investigations  sur  toutes  les  cons- 
titutions existantes  et  imaginables,  et  tenté  de  découvrir 
les  principes  qui  leur  donnent  naissance,  les  font  vivre 
ou  les  ruinent  ;  c'est  seulement  ensuite  qu'il  a  cherché 
comment  on  pourrait  unir  les  meilleurs  d'entre  eux  pour 
en  constituer  une  forme  de  gouvernement  plus  parfaite  ; 
encore  cette  forme  n'est -elle  pas  à  considérer  comme  abso- 
lument fixée,  elle  doit  pouvoir  souffrir  des  applications 
et  des  modifications  diverses,  au  lieu  de  se  présenter 
comme  une  constitution  idéale,  mais  peut-être  imprati- 
cable. 

Telle  est  aussi,  nous  le  savons,  l'idée  directrice  de  la 
doctrine  politique  de  saint  Thomas  ;  il  a  beaucoup  moins 
prétendu  décrire  une  constitution  modèle  que  mettre  en 
lumière  les  éléments  constitutifs  de  tout  bon  gouvernement, 
et  il  s'est  ensuite  arrêté  avec  quelque  complaisance  sur 
les  avantages  que  pourrait  donner  leur  combinaison.  Le 
caractère  général  des  deux  œuvres  est  donc  semblable,  ou 
du  moins  la  substance  de  celle  d'Aristote  est  passée  dans 
celle  de  Thomas  d'Aquin,  qui  cependant  l'amende  sur 
certains  points  et  la  pénètre  d'un  esprit  nouveau. 

C'est  tout  d'abord  l'idée,  je  ne  dis  pas  de  l'État,  mais 
de  sa  nécessité  que  saint  Thomas,  témoignant  en  cette  imi- 
tation même  d'un  esprit  novateur,  reprend  à  Aristote.  Les 
théologiens  qui  l'avaient  immédiatement  précédé,  ou  mê- 
me qui  vivaient  de  son  temps,  étaient  d'un  avis  différent 
sur  ce  point  capital  :  pour  Alexandre  de  Halès^,  ou  pour 
l'auteur    de    la    compilation    qui    porte    son    nom  ^    et    qui 

^)  Siimma,  pars.  III,  q.  48,  membrum,  I,  art.  1.  resp.  I. 

-)  On  commence  à  admettre  maintenant  que  la  Somme  publiée  sous 
le  nom  d'Alexandre  de  Halès  est  très  loin  de  lui  appartenir  toute  entière. 
En  son  état  actuel,  c'est  une  compilation  dans  la  composition  de  laquel- 
le entrent  pour  la  plus  grande  part   des   éléments  empruntés    à   des  au- 
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pourtant  avait  déjà,  utilisé  les  écrits  d'^Aristote,  de  même 
que  pour  saint  Bonaveiitiire  i,  l'État  n'a  pas  un  pouvoir 
propre  (ju'il  tienne  de  la  seule  nature  des  choses  et  qui  ■ 
soit  légitime  par  lui-même  toujours  et  partout.  Il  n'exis- 
te comme  tel  que  dans  l'Église  et  par  l'Église:  sans 
société  religieuse,  pas  de  société  civile  ;  la  société  surna- 
turelle confère  seule  à  la  société  naturelle  son  droit  à  l'exis- 
tence. Saint  Bonaventure  justifie  ces  assertions  en  di- 
sant que  le  droit  de  souveraineté  ne  naît  que  dans  l'état 
de  nature  pécheresse-;  si  l'homme  n^ avait  pas  péché,  il 
n'aurait  pas  à  obéir  à  son  semblable.  Et  cette  autorité 
matérielle  de  l'homme  sur  l'homme,  issue  de  la  faute  et 
qui  n'est  par  elle-même  que  l'exercice  d'une  force,  ne 
se  légitime  qu'envisagée  en  fonction  d'une  autorité  plus 
haute,  celle  qui  a  qualité  pour  diriger  l'homme  pécheur 
dans  le  chemin  de  la  régénération.  Saint  Thomas  au 
contraire  soutient  formellement-^  que  dans  l'état  d'inno- 
cence la  domination  de  l'homme  sur  l'homme  pouvait  déjà 
s'exercer,  et  il  en  donne  ce  motif  que  l'homme  est  un 
être  social  et  que,  parmi  des  êtres  vivant  en  société, 
la  science  et  la  justice  éminentes  des  uns  doivent  être 
employées  pour  le  plus  grand  profit  des  autres,  ce  qui 
signifie  que  les  premiers  doivent  commander  aux  seconds^. 
Autrement  dit,  l'état  de  société  est  un  état  nécessaire  et 
c'est  de  cette  nécessité  que  celle  du  pouvoir,  proclamée 
dans    le    De   regimine    principum  ^ ,    se    déduit    comme    un 


leurs  postérieurs,  et  notamment  à  saint  Thomas  lui-même.  Mais,  sur  la 
f|ueslion  du  })ouvoir  politique,  elle  parait  bien  représenter  un  stade  de 
pensée  plus  ancien  et  il  y  a  lieu  d'en  parler  en  même  temps  que  des 
travaux  |dcs  prédécesseurs  de  Thomas  d'Aquin.  Cf.  P.  Mandonnct» 
compte-rendu  ^  de  Abélard  et  Alexandre  de  Halès,  créateurs  de  la 
méthode'^scolastique,  de  F.  Picavet  (Revue  thomiste,  1896,  p.   691). 

')  Lib.  Sententiarum  II,  dist.  44,  a.  2,  q.  2. 

-)  Cf  Janet,  Histoire  de  la  science  politique,  2®  éd.,  t.  I,  p.  361  seq. 

•')  Summ.  theol.  la  II  se,  q.  96,  art.  1. 

')  Cf.  q.  92,  art.  I,  ad.  2;  Sent.    II,  dist.  44,  q.  1,  art.  2  c. 

■')  Cf.  ci-dessus,  p,    14. 
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corollaire.  Ce  point  de  vue  était  nouveau  pour  l'époque  ; 
Saint  Thomas,  en  s'y  plaçant,  s'est  fait  le  disciple  d'Aris- 
tote,    et    non    pas    de   la    tradition    scolastique    antérieure. 

Ainsi,  le  point  de  départ,  tout  positif,  est  le  même 
chez  le  philosophe  hellénique  et  le  docteur  chrétien.  On 
constate  ensuite  que  leur  méthode  pour  déterminer  les 
conditions  de  la  vie  politique,  préalablement  reconnue  né- 
cessaire, concorde  aussi.  La  hiérarchie  des  groupements 
sociaux  qui  aboutissent  au  groupement  politique  propre- 
ment dit,  est  analogue  ^,  augmentée  seulement  par  saint 
Thomas,  dans  le  De  regimine  principiim,  de  la  «province  », 
sur  laquelle  on  s'est  expliqué.  Nous  avons  noté  toutefois 
que,  sur  ce  sujet  des  conditions  fondamentales  de  la  société 
politique,  l'accord  entre  saint  Thomas  et  Aristote  ne  se 
maintient  pas  jusqu'au  bout,  puisqu' Aristote  pose  l'es- 
clavage à  la  base  de  la  société  et  fait  de  l'État  une  asso- 
ciation d'hommes  libres,  nourrie  par  un  peuple  d'escla- 
ves- ;  saint  Thomas  accepte  le  servage,  qui  n'est  pas  l'es- 
clavage, mais,  en  étant  issu  ou  lui  ressemblant,  en  dif- 
fère beaucoup  juridiquement  et  s'en  éloigne  historique- 
ment de  plus  en  plus  ;  et  encore  la  constitution  de  la 
cité,  telle  qu'il  la  conçoit,  n'exige -t -elle  pas  cette  insti- 
tution. La  divergence  est  sérieuse.  Mais  le  langage  est  bien 
analogue  et  pourrait  faire  illusion.  Saint  Thomas  a  failli 
donner  à  croire  qu'il  était  ici  plus  aristotélicien  que 
chrétien. 

Original  par  rapport  à  ses  devanciers  immédiats  en  subs- 
tituant à  la  leur  la  théorie  aristotélicienne  de  la  néces- 
sité naturelle  du  pouvoir,  saint  Thomas  d'Aquin  fait  en- 
core preuve  d'initiative  en  exploitant  Aristote  sur  la  ques- 
tion de  l'origine  de  ce  pouvoir.  Tout  pouvoir  vient  de 
Dieu  :  c'est  l'enseignement  catholique,  et  il  n'a  pas  manqué 
de  le  reproduire.  Mais  il  trouvait  dans  la  philosophie 
o:recque    d'autres    données  :    Aristote    disait,    par    exemple, 


')  Cf.  Aristote,  Pol.,  1.  I,  eh.  L 
-)  Ibicl,  1.  I,  ch.  II. 
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que  le  romlciiicnt  du  pouvoir  résidait  dans  la  vertu  de 
son  détenteur.  Saint  Thomas  s'est  rendu  compte  que  les 
deux  doctrines  pouvaient  se  juxtaposer,  parce  quelles 
étudiaient  le  sujet  sous  deux  aspects  distincts.  Rappeler 
que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  parce  que  Dieu  est  le 
maître  suprême  de  la  société  des  hommes  et  que  les  souve- 
rains terrestres  n'y  sont  que  ses  délégués,  ne  dispense  pas 
de  chercher  quelle  est  la  source  humaine  de  cette  délégation 
divine.  Et  faire  ainsi  le  tour  de  la  question,  c'était  encore 
une  nouveauté,  mais  cette  nouveauté,  c'est  de  l'influence 
d'Aristote  qu'elle  procédait,  puisque  saint  Thomas,  après 
avoir  traité  son  sujet  en  théologien,  complétait  sa  solution 
en   philosophe  réaliste. 

Son  dernier  mot  pourtant  n'est  pas  d'un  aristoté- 
licien pur  ;  là  même  où  il  suit  son  maître  de  plus 
près,  il  n'accueille  pas  telles  quelles  ses  conclusions. 
Aristote,  voulant  établir  quel  est  le  véritable  fonde- 
ment de  la  souveraineté,  parle  d'intelligence  et  de  rai- 
son ;  il  fait  d'un  principe  intellectuel  le  principe  même 
du  droit,  et  il  exprime  en  cela  cette  idée  très  juste  qu'il 
n'y  a  de  légitime  pouvoir  que  celui  dont  la  «vertu» 
politique  procure  le  bien  des  citoyens  et  satisfait  ainsi 
les  vraies  exigences  du  bien  public.  Saint  Thomas,  forte- 
ment imbu  de  la  haute  valeur  de  l'intelligence,  s'est  ral- 
lié sans  peine  à  la  thèse  d' Aristote  et,  à  ne  regarder  que 
certains  passages  de  ses  écrits,  les  partisans  du  «despo- 
tisme éclairé  »  auraient  presque  eu  de  quoi  le  revendiquer 
pour  un  des  leurs  i.  Mais  justement  il  ne  s'en  est  pas  tenu 
là,  et,  tout  en  convenant,  avec  Aristote,  que  la  capacité 
politique  est  encore  le  meilleur  titre  à  l'exercice  du  gou- 
vernement, il  a  jugé  indispensable  d'y  joindre  le  con- 
sentement, au  moins  tacite,  des  gouvernés.  Le  bon  gouver- 
nement est  celui  qui  répond  aux  aspirations  de  la  cons- 
cience nationale,  fût-elle  encore  obscure  et  comme  latente  ; 
mais  il  faut  aussi  qu'il   soit  accepté,  s'il  n'est  pas  choisi, 


')  Cf.  ci-dessus,  |).  20,  la  remarque  sur  le  «^  gouvernement  des  lumières». 
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par  la  volonté  populaire  qui,  d'une  façon  implicite,  à 
défaut  d\ine  manifestation  formelle,  interprète  ces  aspi- 
rations. Cette  adjonction  d'un  élément  volontaire  à  l'élé- 
ment purement  intellectuel,  la  part  accordée  à  la  liberté 
à  côté  de  la  raison  pure,  le  droit  politique  reposant  en 
dernière  analyse  sur  un  contrat  ou  quasi  contrat,  ce  n'es.t 
plus  de  l'aristotélisme.  On  y  pourrait  voir  du  platonisme, 
puisque  Platon  a  émis  dans  les  Lois  des  vues  assez  ana- 
logues ;  mais,  outre  que  saint  Thomas  n'avait  pas  lu  le 
dialogue  des  Lois  et  n'a  pu  en  connaître  le  contenu,  s'il 
l'a  connu,  qu'à  travers  saint  Augustin,  la  promulgation 
de  ce  principe  de  souveraineté,  qui  serait  alors  de  sa  part 
un  emprunt  à  l'antiquité  chrétienne  plus  qu'à  l'antiquité 
païenne,  prend  chez  lui  un  accent  particulier.  C'est  bien, 
ce  semble,  son  apport  personnel  à  la  théorie  de  l'origine  du 
pouvoir.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  théorie  y  gagne  et 
qu'un  des  vices  qu'elle  présentait  chez  Aristote  ne  soit  par 
là  corrigé,  grâce  peut-être  à  l'inspiration  plus  ancienne,  et 
qui  ne  serait  qu'indirecte,  de  Platon,  mais  plus  encore  et 
plus  sûrement,  je  crois,  à  celle  du  christianisme,  aux 
léchons  de  l'histoire  et  au  mérite  propre  de  l'auteur. 

Le  vice  du  système  aristotélicien  auquel  on  songe  ici, 
c'est  qu'il  peut  favoriser  la  tyrannie.  Si  la  vertu  fonde 
le  pouvoir,  le  gouvernement  idéal  ne  sera -t -il  pas  la 
monarchie  absolue  entre  les  mains  d'un  souverain  parfait? 
Voilà  le  «despotisme  éclairé»,  voilà  le  rêve  du  «bon 
tyran  »,  que  Platon  et  Aristote  ont  caressé,  sans  pourtant 
s'y  laisser  prendre,  et  dont  le  souvenir  se  retrouve  chez 
saint  Thomas.  Mais  il  en  a  vite  saisi  le  danger.  Le 
«  bon  tyran  »  risque  de  devenir  un  mauvais  tyran,  ou 
un  tyran  tout  court  :  argument  le  plus  décisif  pour 
ne  pas  s'abandonner  à  l'autorité  illimitée  d'un  homme, 
quelque  confiance  qu'inspirent  ses  qualités.  Cette  préoccu- 
pation de  la  tyrannie  est  très  marquée  chez  saint  Thomas  ; 
c'est  là  un  thème  sur  lequel  il  est  plus  d'une  fois  revenu. 
Est-ce  encore  chez  lui  une  réminiscence  grecque  ?  On  le 
pensera     volontiers,     si     l'on    se    rappelle    combien    Aris- 
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tote  s'est  occupé  des  tyrans  dans  sa  PolitiqHC^ .  Mais 
les  tyrans  dont  s'occupe  Aristote  ne  ressemblent  pas  autant 
que  la  similitude  des  noms  le  donnerait  à  supposer  à  ceux 
qui  préoccupent  saint  Thomas. 

Pour  celui-ci,  le  tyran  est  le  prince  qui  abuse  de 
son  pouvoir,  et  ce  qui  l'intéresse  c'est  de  montrer  les 
remèdes  à  ce  mal  ;  son  but,  en  raisonnant  sur  la 
tyrannie,  est  tout  pratique,  comme  la  représentation 
qu'il  s'en  fait  est  d'ordre  tout  éthique  :  le  tyran  est 
un  mauvais  roi,  et  pas  autre  chose.  Ce  n'est  pas  que 
la  définition  aristotélicienne  de  la  tyrannie  soit  étran- 
gère à  la  considération  de  moralité  :  la  tyrannie,  qu'A- 
ristote  appelle  une  déviation,  naoéy.f^aoïç,  de  la  monarchie, 
est  la  forme  mauvaise  du  gouvernement  monarchique.  Mais 
ce  régime  n'est  pas  seulement  mauvais  parce  que  celui 
qui  y  préside  est  tel,  il  est  par  soi-même  un  type  spé- 
cifique de  gouvernement,  mauvais  par  essence.  Les  ty- 
rans grecs,  sur  lesquels  Hérodote  avant  Aristote  nous  a 
largement  documentés,  ont  détenu  une  autorité  d  un  genre 
très  particulier,  que  toute  la  tradition  littéraire  de  la 
Grèce,  d'Hérodote  à  Aristote,  en  passant  par  Thuc^^dide 
et  Platon,  est  d'accord  pour  condamner.  Et,  si  l'on  recher- 
che quels  attributs  communs  justifient  le  groupement  sous 
une  dénomination  unique  de  ces  personnages  dont  l'histoire 
est  cependant  assez  variée,  on  s'aperçoit  qu'il  n'3'  en 
a  qu'un  :  l'absolutisme  irresponsable  de  leur  pouvoir.  Le 
tyran  est  un  souverain  absolu  régnant  le  plus  souvent  par 
l'emploi  de  la  force  matérielle  dans  des  pays  inaccoutumés 
au  despotisme.  L'opposition  que  les  philosophes  helléniques 
mettent  entre  la  royauté  et  la  tja-annie  n'est  donc  pas,  ou 
n'est  pas  seulement  d'ordre  moral  2,  mais  avant  tout  d'or- 
dre  politique.    Ce   qu'ils   réprouvent   dans  la   tyrannie,   ce 


')  Cf.  surtout  livres  III  et  V  (VIII). 

-)  Fustel  de  Conlanges  (La  Cité  antique,  p.  209  et  323,   14®  éd.)  a  sou- 
tenu que  la  différence  était  surtout  d'ordre  religieux:  le  roi  est  le  souve- 
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n'est  pas  exclusivement,  ni  peut-être  même  principalement, 
l'usage  mauvais,  oppressif,  tyrannique,  au  sens  moderne 
du  terme,  du  pouvoir,  mais,  au  moins  autant,  la  nature 
de  ce  pouvoir  sans  bornes,  sans  contrôle  et  sans  respon- 
sabilité. Lorsque  Platon  et  Aristote  paraissent  un  ins- 
tant éblouis  par  la  vision  du  régime  idéal  que  serait 
la  royauté  absolue  d^un  monarque  parfait,  ils  savent  bien 
qu'ils  sont  dans  la  chimère  ou  dans  l'abstraction,  et  l'ab- 
solutisme concret  leur  fait  horreur.  Il  s'était  incarné 
dans  des  faits,  réalisé  dans  une  histoire  qui  n'était  pas 
encore  très  éloignée  d'eux,  qui  avait  du  reste  été  mélangée 
de  bien  et  de  mal,  mais  dont  on  s'était  rappelé  le  mal 
beaucoup  plus  que  le  bien.  Il  est  peu  surprenant  que,  dans 
ces  conditions,  les  penseurs  grecs  aient  été  si  unanimes 
et  si  constants  à  critiquer  vivement  et  ce  régime  et  ceux 
qui  l'avaient  personnifié.  La  tyrannie  répondait  pour  eux 
à  une  réalité  très  précise  ;  l'étude  approfondie  qu'ils  en 
ont  faite  repose  sur  une  expérience  historique  bien  déter- 
minée. 

Pour  saint  Thomas,  qui  témoigne  à  l'égard  des  tyrans 
d'une  égale  sévérité,  la  tyrannie  ne  correspond  pas  à  une 
forme  gouvernementale  aussi  nettement  définie.  En  fai- 
sant, dans  ses  considérations  sur  les  différentes  catégories 
de   gouvernement,   porter   quelques-unes   de   ses   réflexions 


rain  revêtu  d'un  caractère  sacré,  issu  des  dieux  et  prêtre  suprême  de  la 
cité  qu'il  gouverne  ;  les  anciens  rois  grecs  sont  des  rois  de  droit  divin,  mais 
non  pas  absolus  et  soustraits  à  tout  contrôle;  le  tyran  au  contraire  est 
lui  souverain  purement  laïque,  représentant,  à  l'époque  où  il  apparaît, 
cette  nouveauté,  le  pouvoir  de  l'homme  sur  l'homme,  et  l'exerçant  dans 
sa  plénitude.  Et  de  fait  beaucoup  de  tyrans  se  différencient  par  là 
des  anciens  rois  de  la  Grèce  patriarcale  ;  mais  il  est  des  titulaires 
(les  })lus  antiques  monarchies  helléniques,  des  rois  regardés  comme  des 
descendants  des  dieux  ou  des  héros,  chefs  de  familles  religieuses,  et  que 
l'on  a  cependant  mis  au  nombre  des  tyrans,  tels  que  Phidon  d'Argos, 
auquel  on  a  donné  ce  nom  uniquement  parce  qu'il  a  déj^arrassé  sa  royauté 
des  entraves  traditionnelles  dans  les  Etats  doriens  et  gouverné  en  sou- 
verain absolu. 


76  l'idke  de  l'état  dans  s.  thomas 

sur  la  tyrannie,  dont  il  avait  lu  la  mention  fréquemment 
répétée  dans  la  Politique  dAristote,  il  était  évidemment 
animé  du  souci  de  suivre  dans  ses  diverses  parties  le 
classement  de  son  grand  initiateur,  mais  il  n'a  pas,  sur 
ce  point  spécial,  comme  sur  quelques  autres,  en  usant  du 
même  mot,  entendu  la  même  chose  que  lui.  Il  n'avait 
vraisemblablement  des  tyrans  grecs  qu'une  connaissance 
superficielle,  et  rien  n'indique  qu'il  ait  entrevu  par  quelles 
marques  distinctives  le  régime  qu'ils  avaient  institué  se 
classe  à  part  entre  ceux  qui  ont,  depuis  lors,  reçu  le  même 
nom.  Au  surplus  n'est-ce  pas  par  le  sens  historique  que 
les  hommes  du  moyen -âge  ont  le  plus  brillé.  En  revanche 
Thomas  d'Aquin  connaissait  des  souverains  du  XII  ^^ 
et  du  XlIIi^e  siècles  qui  avaient  mésusé  de  leur  pouvoir, 
le  transformant  en  un  despotisme  oppresseur  de  leurs  sujets 
et  se  mettant  en  rébellion  contre  les  lois  morales  et  reli- 
gieuses. C'étaient  là  pour  lui  des  tyrans,  et  tel  est  bien 
le  sens  que  le  mot  avait  pris  depuis  l'antiquité  grecque  : 
on  flétrit  du  nom  de  tyran  le  mauvais  prince  qui  gouverne 
ses  sujets  en  les  opprimant.  Un  gouvernement  de  cette 
sorte  ne  demande  pas  tant  à  être  étudié  qu'à  être  com- 
battu ;  la  description  de  la  tyrannie  importe  moins  à 
saint  Thomas  que  la  recherche  des  moyens  de  la  faire 
disparaître  ou  de  l'empêcher  de  naître.  Moyens  préventifs 
ou  répressifs,  voilà  ce  qui  a  attiré  son  attention,  et  c'est 
une  des  raisons  de  sa  sympathie  pour  le  gouvernement 
mixte  que  ce  gouvernement  constitue  l'un  de  ces  moyens. 
Le  gouvernement  mixte  est  déjà  sommairement  décrit 
par  Aristote,  et  ainsi  saint  Thomas,  qui  a  emprunté  à 
celui-ci  deux  thèses  capitales,  celle  de  la  nécessité  même 
de  l'État  et  celle  de  l'origine  humaine  du  pouvoir,  mais  qui 
l'a  suivi  beaucoup  plus  en  apparence  qu'en  réalité  en  s'in- 
téressant,  comme  lui,  à  la  tyrannie,  se  retrouve  d'accord 
avec  lui  sur  un  troisième  point  fondamental,  l'esquisse 
d'un  système  de  gouvernement  qui  n'est  pas  un  type  spé- 
cifique arrêté  et  fixé,  mais  qui,  cherchant  à  prendre  aux 
autres    leurs   éléments   les    meilleurs    et   les    combinant   en 
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modes  variables,  peut  s'adapter  aux  circonstances  diverses 
et  a  chance  de  rester  longtemps  le  meilleur  en  fait,  par  sa 
capacité  même  d'évolution.  Ici  la  pensée  d'Aristote  appa- 
raît tout  d'abord  comme  procédant  d'une  analyse  beaucoup 
plus  rigoureuse  que  celle  de  saint  Thomas  :  pour  bien 
mesurer  la  supériorité  du  gouvernement  mixte,  n'est -il 
pas  utile  d'avoir  au  moins  soupçonné  la  «distinction  des 
pouvoirs  »  ?  Elle  n'a  pas  échappé  à  Aristote  ;  on  lit  dans 
la  Politique  :  «  Il  y  a  dans  tout  gouvernement  trois 
parties.  L'une  est  la  partie  chargée  de  délibérer  sur  les 
a,ff aires  publiques,  la  seconde  est  celle  qui  exerce  les 
magistratures,  la  troisième  est  celle  qui  est  chargée  de 
rendre  la  justice  i.»  Ne  dirait-on  pas  déjà  Montesquieu 
enseignant  à  distinguer  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  ?  Il  n'y  a  rien  dans  saint 
Thomas  d'Aquin  de  comparable  à  ce  passage.  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  une  solution  au  problème 
de  l'attribution  du  pouvoir  à  un  seul,  ou  à  certaines 
catégories,  ou  à  la  totalité  des  individus  qui  com- 
posent la  société,  Aristote  est  beaucoup  moins  net.  Il 
loue  l'équilibre  d'un  gouvernement  mixte,  partagé,  comme 
celui  de  Lacédémone,  entre  la  royauté,  le  Sénat  et  les 
éphores  pris  parmi  les  citoyens,  dans  lequel  sont  assu- 
rées «  la  coopération  de  tous  et  la  satisfaction  de  chacun 
dans  sa  sphère,  choses  qui  sont  nécessaires  au  salut  de 
l'État^»,  et  saint  Thomas  est  d'accord  avec  lui  ;  mais,  par 
ailleurs,  Aristote  semble  hésitant  et  l'on  ne  sait  où  vont, 
au  juste,  ses  préférences  :  la  démocratie  sans  unité  de 
direction  ni  stabilité  garantie  à  laquelle  il  a,  un  certain  mo- 
ment, l'air  de  se  rallier,  quitte  à  se  prononcer,  à  un  autre, 
pour  le  régime  aristocratique,  pourrait-elle  correspondre  à 
son  idéal  ?  Saint  Thomas,  ainsi  que  lui,  confère  le  droit  de 
suffrage  au  peuple  et  confie  l'administration  aux  citoyens 
éclairés,  mais,  grâce   au  souverain   ou  chef  d'État,  l'unité 


')  Pol.,  1.  lY,  ch.  VI,  §  1. 
2)  Ihid.,  1.  II,  ch.  XIV. 
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du  pouvoir  fait  dans  la  cité  l'unité  de  direction  que  la 
constitution  d'Aristote  ne  lui  procurait  pas  suffisamment. 
Aussi  bien  ce  n'est  peut-être  pas  uniquement  Aristote 
ni  d'autres  penseurs  de  la  Grèce  et  de  Rome  qui  ont  sug- 
géré à  saint  Thomas  sa  conception  du  gouvernement  mixte. 
Elle  avait  cependant  été  préconisée  par  bon  nombre  et 
par  les  plus  remarquables  des  théoriciens  de  l'antiquité 
classique.  Avant  Aristote,  Platon,  abandonnant  dans  les 
Lois  son  gouvernement  idéal  de  philosophes,  glorifié 
dans  la  République,  reconnaît  la  nécessité  de  l'union 
des  principes  des  deux  formes  gouvernementales  extrêmes, 
la  monarchie  et  la  démocratie  ;  il  faut,  écrit -il,  que  toutes 
les  deux  restreignent  leur  principe  dans  de  justes 
limites  et  fassent  quelque  concession  au  principe  contraire  : 
la  monarchie  à  l'indépendance,  et  la  démocratie  à  l'obéis- 
sance ;  dans  l'application,  le  pouvoir  revient  aux  plus 
sages  ;  mais  c'est  au.  peuple  lui-même,  dont  le  sort  sera 
plus  tard  entre  leurs  mains,  qu'il  appartient  de  les  dési- 
gner. Le  mérite  de  l'élu  et  le  libre  choix  de  l'électeur, 
fondement  de  la  souveraineté,  cela  ressemble  hien  à  saint 
Thomas  ;  et,  si  celui-ci  avait  lu  le  dialogue  des  Lois, 
l'influence  platonicienne  serait  difficile  à  révoquer  en 
doute.  Mais  nous  savons  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Polybe 
s'était  également  prononcé  en  faveur  du  gouvernement 
mixte,  qu'il  retrouvait,  dit-il,  dans  la  constitution  romaine, 
les  consuls,  le  sénat  et  les  tribuns  représentant  respecti- 
vement les  formes  monarchique,  aristocratique  et  démocra- 
tique, s'équilibrant  l'une  par  l'autre.  Et  telle  est  encore 
l'opinion  professée  par  Cicéron  dans  le  De  republica,  où 
il  nous  montre  de  même  le  gouvernement  mixte  réalisé 
dans  les  institutions  politiques  de  Rome.  On  voit  donc  que 
les  prédécesseurs  ne  manquaient  pas  auxquels  saint  Thomas 
aurait  pu  emprunter  la  conception  de  ce  genre  de  gouverne- 
ment. Il  est  naturel  de  croire  qu'il  ait  mis  à  profit  ceux 
dont  il  aurait  eu  quelque  connaissance,  fût-elle  indirecte, 
et  il  est  évident,  en  tout  cas,  qu'il  a  retenu  le  principe 
posé   par   Aristote   de  «  l'importance   de   la   coopération   de 
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tous  au  maintien  de  l'État».  Mais  c'est  aussi  à  la  pre- 
mière organisation  politique  des  Hébreux,  longuement  étu- 
diée par  lui,  dans  la  Soinme^,  qu'il  paraît  avoir  demandé 
une  part  de  son  inspiration,  tout  en  subissant  fortement 
ou  en  acceptant  largement  l'influence  de  l'antiquité 
païenne.  Il  s'était,  surtout  au  moyen  d'Aristote,  assimilé 
la  philosophie  antique  d'aussi  complète  façon  qu'il  était 
loisible  de  le  faire  aloifs,  mais  il  en  contrôle  les  théories 
par  les  doctrines  de  la  Bible  et  du  christianisme. 

Nous  en  aurons  une  nouvelle  preuve  si  nous  passons  au 
rôle  du  pouvoir  politique.  En  plusieurs  passages,  on  cons- 
tate sur  ce  sujet  la  conformité  de  la  doctrine  de  saint  Tho- 
mas et  de  celle  d'Aristote,  mais  le  fond  des  deux  concep- 
tions n'est  pas  le  même  et  les  différences  sont  visibles.  Tous 
les  conseils  relatifs  à  des  questions  d'ordre  matériel  que 
saint  Thomas  adresse  aux  souverains  sur  la  construction 
des  villes,  leur  assainissement,  leurs  travaux  de  défense, 
l'agriculture,  le  commerce,  sont  déjà  dans  Aristote.  Aris- 
tote  examine  «la  manière  dont  il  faut  régler  ce  qui  con- 
cerne le  territoire,  les  travaux  des  ports,  les  communica- 
tions et  la  puissance  navale  2»;  il  se  montre,  en  traitant 
du  commerce,  partisan  d'un  protectionnisme  que  saint  Tho- 
mas recommande  après  lui  ;  il  dit  un  mot  des  importations 
et  des  exportations,  s'occupe  de  la  défense  de  la  cité  et  de  la 
colonisation.  Plusieurs  de  ses  réflexions  s'appliquent  à 
l'hypothèse  d'un  État  à  créer  et  non  déjà  organisé  ;  on 
doit  expliquer  ces  préoccupations  par  le  fait  que,  les  Grecs 
étant  un  peuple  colonisateur,  auquel  la  royauté  macédo- 
nienne, en  se  lançant  dans  d'immenses  conquêtes,  venait,  au 
temps  d'Aristote,  d'ouvrir  des  horizons  nouveaux  et  agran- 
dis, il  pouvait  sembler  bon  de  leur  donner  des  indications 
utiles  pour  la  fondation  de  cités  encore  à  naître,  car  c'est 
surtout  aux  «cités»  grecques  que  pense  Aristote  en  trai- 
tant de  l'État.    Saint  Thomas  paraît      éprouver  le  même 


')  Siimm.  theol.,  I  a  11  œ,  q.  105,  a.  1. 
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souci  :  son  chapitre  sur  cette  matière  pourrait  nôtre 
({ue  la  reproduction  sans  intention  particulière  de  celui 
dAristote,  mais  peut  être  aussi  songeait-il  réellement  à 
la  création  de  nouveaux  État^.  Cela  n'aurait  rien  qui  puisse 
surprendre  :  il  n'y  avait,  quand  il  composait  le  De  regimine 
principum,  guère  plus  d'un  siècle  et  demi  que  les  Croisés 
étaient  allés  fonder  le  royaume  de  Jérusalem  ;  deux  ans  à 
peine  s'étaient  écoulés,  depuis  que  Gniillaume  le  Conquérant, 
avait  fait  la  conquête  de  l'Angleterre,  et  chaque  jour, 
la  Castille,  l'Aragon  et  le  Portugal  enlevaient  aux  Maures 
quelques  territoires.  Il  ne  serait  donc  pas  étonnant  que 
saint  Thoma.s  eût  voulu,  à  la  suite  d'Aristote,  tracer  son 
rôle  au  souverain  chargé  de  la  mise  sur  pied,  et  non  pas 
seulement   de  la  gestion   d'un  établissement  politique. 

Mais  ailleurs  les  oppositions  se  manifestent  et  témoi- 
gnent de  la  différence  de  l'esprit  qui  animait  Aristote  et 
saint  Thomas.  Aristote  confie  à  l'État  seul  le  soin  de 
l'éducation  :  il  n'appartient  qu'à  lui  de  former  la  jeu- 
nesse, car,  «  comme  il  y  a  un  but  unique  qui  est  le  même 
pour  toute  la  société  civile,  il  s'ensuit  que  l'éducation  doit 
être  une  et  la  même  pour  tous  les  membres  de  la  société... 
car  chaque  individu  est  un  membre  de  la  cité^».  Aris- 
tote approuve  donc  fort  le  système  lacédémonien -,  où  l'État 
était  absolument  maître  de  l'éducation,  tandis  que  les  pa- 
rents n'y  avaient  pour  ainsi  dire  point  de  part.  Certes 
saint  Thomas,  qui  proclame  si  énergiquement  le  devoir 
de  l'État  de  promouvoir  sans  cesse  le  bien  social,  l'invi- 
te par  là  même  à  prendre  des  mesures  favorables  au  déve- 
loppement d'une  bonne  culture  ;  mais  il  lui  refuse  en  cette 
matière  une  puissance  illimitée.  Avant  tout,  écrit -il,  l'édu- 
cation est  l'œuvre  de  la  famille,  du  moins  l'éducation 
première  ^  ;  et,  pour  ce  qui  est  de  l'instruction  que  nous 
appellerions  secondaire  ou  supérieure,  il  paraît  bien  résul- 
ter   de    l'ensemble   de    ses   idées    qu'il    la    concevait  comme 


')  Ibid..  1.  VIII.  ch.  I,  §  2. 
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devant  être  rœuvre  collective  des  pouvoirs  religieux  et 
civils  en  même  temps  que  de  la  famille. 

Les  points  de  vue  où  se  placent  les  deux  penseurs  sont 
en  effet  différents  ;  c'est  la  notion  même  du  rôle  de  l'État 
qui  est  tout  autre  chez  Aristote  et  chez  saint  Thomas.  Le 
premier  voit  dans  la  cité  une  fin  en  soi  ;  les  ijidividus  Bont 
faits  pour  la  cité  et  ils  ne  valent  quelque  chose  que  comme 
membres  de  la  cixé  ;  leur  devoir  primordial  est  de  devenir 
de  bons  citoyens  et  d'accroître  leur  vertu  civique  plutôt 
que  de  devenir  des  hommes  et  de  progresser  dans  la  vertu 
tout  court.  Saint  Thomas,  ou  plutôt  toute  théorie  chré- 
tienne de  l'État,  propose  une  fin  à  la  cité  même  en  faisant 
d'elle  une  préparation  et  un  moyen  pour  la  vie  divine  : 
ainsi  l'individu  n'est  plus  resserré  dans  les  limites  de  la 
cité  et  ne  doit  pas  attendre  d'elle  toute  sa  valeur  propre,  ce 
qui  l'obligerait  à  lui  sacrifier  sa  personnalité  ;  les  droits 
du  citoyen  ne  sont  recommandables  qu'en  tant  qu'ils  lui 
permettent  d'accomplir  ses  devoirs  d'être  moral. 

Est -il  la  peine  de  souligner  la  différence  par  rapport 
à  celle  d' Aristote  de  cette  conception  de  la  fin,  que  l'anti- 
quité n'avait  guère  connue  ?  A  coup  sûr  la  notion  de 
finalité  est  présente  à  l'esprit  d' Aristote.  Elle  est  même 
dominante  dans  sa  philosophie  et  comme  diffusée  dans  tous 
ses  ouvrages  ;  saint  Thomas,  s'il  ne  l'eût  trouvée  ailleurs, 
l'aurait  découverte  chez  lui,  et  il  a  dû  s'en  pénétrer  da- 
vantage à  son  école,  où  il  a  appris  tant  de  choses,  et  où 
il  aurait  appris  en  particulier,  s'il  en  eût  été  besoin,  que 
le  pouvoir  a  mission  de  faire  converger  toutes  les  volontés 
vers  la  réalisation  du  bien  social.  Mais  c'est  sur  la  nature 
dernière  de  ce  bien,  par  conséquent  sur  la  nature  de  la 
finalité  qui  doit  diriger  l'État,  que  saint  Thomas  aban- 
donne Aristote  pour  demander  son  inspiration  à  la  seule 
doctrine  du  christianisme. 

Est-ce  à  dire  que  la  Politique  thomiste  soit  en  dé- 
finitive beaucoup  moins  aristotélicienne  qu'elle  n'est 
chrétienne?  On  serait  embarrassé  pour  répondre.  Car  des 
leçon.^    d'Aristote,    on    vient    de    pouvoir    en    juger,   saint 
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Thomas     s'est     on     la     matière     profondément     imprégné  ; 
l'affirmation   de   l'origine   naturelle   de   la   société,   qui   lui 
permet    de    coordonner    une    théorie    de    l'origine    humaine 
du    pouvoir    à    la    doctrine    de    son    origine    divine,    l'idée 
du  gouvernement  mixte,  et  même,  si  l'on  veut,  de  ce  rôle 
de    l'État,    agglutinateur    de    toutes    les    volontés    en    vue 
du  bien  social,  sans  parler  de  l'apparence  peu  esquivée  de 
concession    à   Aristote    à    propos   de    l'esclavage,    tout   cela 
c'est  la  part,  qui  n'est  pas  mince,  de  l'aristotélisme  dans 
son  système.  Et  cette  tendance  même  à  y  concilier  des  points 
de  vue  divers,  qui  l'enrichit  quelquefois  aux  dépens  de  la 
précision,  est  encore  une  note  aristotélicienne  :  saint  Tho- 
mas  fait   appel   au   sens   naturel   en   même   temps  qu'il   se 
réclame   de   la   tradition   dogmatique,   il   s'efforce   d'opérer 
la   synthèse   de  données   parfois  hétérogènes,   au   moins   au 
premier  aspect,  et  la  construction  logique  qui  résulte  de  cet 
effort  semble  défier  toute  objection,  parce  que  les  différents 
éléments  s'en  corrigent  les  uns  par  les  autres.    Mais  dans 
le   détail     des    difficultés    reparaissent,    qui    n'ont   été   que 
reculées,    non    détruites.     Ainsi    on    corrige    la    thèse    du 
pouvoir   au  plus  digne  par   celle  de  la  désignation  popu- 
laire,   et   réciproquement  ;    mais    comment   procéder   prati- 
quement   pour   combiner    de    la    meilleure    façon    les    deux 
principes  ?    La  question  demeure  ouverte,  et  il  n'y  a  pas 
lieu    de    s'en    plaindre  ;    mais    c'est    bien    là    un    caractère 
de    la    philosophie    aristotélicienne,    qui    se    retrouve    dans 
le  thomisme,  que  certaines  solutions  données  au  problème 
qu'elle   aborde  ne  sont  plutôt,   au  fond,  que  des  manières 
plus   compréhensives  de   le   poser.    Ne   nous  exagérons  pas 
néanmoins  l'influence  de  l'aristotélisme  dans  la  Politique  de 
saint   Thomas  d'Aquin.  Cette  influence  fait  sa   nouveauté 
par  rapport  à  ses  prédécesseurs  médiévaux.  Mais  comment 
cet    aristotélisme    ressuscité    est    renouvelé    lui-même    par 
les  enseignements   de  l'Écriture  et  du   christianisme,   nous 
l'avons   déjà   discerné.    Et   c'est   ce  qu'il  faut  maintenant 
rechercher  d'une  manière  plus  complète. 


CHAPITRE    II 
Ce  qui  vient  du  christianisme 

La  principale  nouveauté  de  provenance  chrétienne  qui 
différencie  la  Politique  de  saint  Thomas  de  la  Politique 
d'Aristote,  c'est  d'abord  cette  conception  de  la  fin  :  au 
lieu  que  les  individus  aient  pour  but  suprême  d'être  et 
d'agir  en  tant  que  membres  de  l'État,  souverain  omnipotent 
auquel  leur  soumission  totale  est  obligatoire,  ils  doivent 
tendre,  comme  à  leur  fin  véritable,  à  la  perfection  morale 
et  à  la  béatitude  céleste,  et  recevoir  la  loi  directrice 
de  leur  vie  d'une  autorité  indépendante  de  l'État,  l'Église, 
institution  divine.  Mais  ce  monde  est  précieux,  parce  que 
la  vie  qui  s'y  écoule  est  un  acheminement  vers  la  vie  supé- 
rieure et  que  c'est  ici-bas  qu'on  commence  à  réaliser  le 
règne  du  bien  ;  c'est  pourquoi  l'État  garde  une  mission 
propre,  qui  est  de  favoriser  le  développement  moral  des  in- 
dividus et  spécialement  d'assurer  les  conditions  matérielles 
de  ce  développement.  La  cité  ne  trouve  donc  plus  en  elle- 
même  sa  vraie  fin  ;  mais  elle  est  une  préparation  à  la  cite 
de  Dieu,  et  elle  cherchera  dès  ici -bas  à  en  réaliser  l'image. 

L'idée  chrétienne  de  l'origine  du  pouvoir  est  une  con- 
séquence de  ce  premier  principe.  Puisque  la  société  a  pour 
but  suprême  de  travailler  au  règne  de  Dieu,  et  puisque 
c'est  Dieu,  auteur  de  toutes  choses,  qui  lai  a  marqué  cette 
fin,  le  pouvoir  qui  dirige  la  société  vient  de  lui.  «Tout 
pouvoir  vient  de  Dieu,  dit  saint  Paul...  Le  prince  est  le 
ministre  de  Dieu.  Celui  qui  s'oppose  au  pouvoir  s'oppose  à 
l'ordre  de  Dieu  ^  ».  Mais  que  signifient  ces  paroles?    lien- 


0  Paul,  I/p.  ad.  Rom.,  XllI,  1  et  7. 
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tVrmeni -elles  la  doctrine  du  droit  divin  et  la  justification 
de  l'absolutisme  ?  On  a  suffisamment  vu  que  ce  n'est  pas 
là  l'interprétation  qu'il  faut  leur  donner  et  que  saint  Tho- 
mas y  rattache,  au  contraire,  toute  une  théorie  sur  l'origine 
du  2)ouvoir,  qui  pourrait  véritablement  fonder  la  liberté  po- 
pulaire au  lieu  de  l'anéantir  :  le  pouvoir  vient  de  Dieu  et 
s'incarne  dans  les  hommes,  mais  les  hommes  ne  le  pos- 
sèdent légitimement  que  si  la  puissance  dont  ils  se  servent 
réalise  le  bien  demandé  tacitement  ou  explicitement  par 
le  corps  social.  Ainsi  s'établit  la  distinction  du  pouvoir  jus- 
te et  du  pouvoir  injuste  et  se  motive  la  conception  thomiste 
d'après  laquelle  un  peuple  a  le  droit  de  jouir  de  la  liberté 
politique  dans  la  mesure  de  ses  lumières  et  de  sa  moralité, 
ce  qu'avait  d'ailleurs  déjà  fait  entendre  saint  Augustin^. 
C'est  pour  permettre  l'usage  de  cette  liberté  politique, 
sans  compromettre  l'institution  du  pouvoir  central  chargé 
de  maintenir  l'unité  de  l'Ktat,  que  saint  Thomas  a  voulu 
tracer  les  grandes  lignes  d'un  plan  de  gouvernement  mixte. 
L'éloge  en  avait  été  fait  par  les  philosophes  et  les  historiens 
de  l'antiquité  dont  les  théories  ont  certainement  fortifié 
et  encouragé  la  sienne  propre,  si  elles  ne  l'ont  pas  direc- 
tement suscitée  ;  mais  c'est  tout  autant,  sinon  plus,  dans 
l'Écriture  Sainte  qu'il  a  sur  ce  point  puisé  son  inspiration. 
Il  analyse  dans  la  Somme^  la  constitution  politique  des 
Hébreux,  telle  qu'elle  est  décrite  dans  la  Bible,  à  l'époque 
des  Juges  :  cette  constitution  répond  tout -à -fait  à  une 
des  formes  possibles  du  type  gouvernemental  qu'il  propose, 
et  même  à  la  forme  à  laquelle  il  semble  particulièrement 
songer.  Josué  et  les  Juges,  successeurs  de  Moïse,  gou- 
vernent en  effet  le  peuple  en  qualité  de  princes  ;  soixante - 
douze  magistrats  élus  régissent,  sous  leur  contrôle,  les 
tribus  ;  ils  sont  nommés  par  le  suffrage  de  tout  le  peuple 
et  choisis  parmi  le  peuple  ;  seule  la  désignation  du  prince 
est  réservée  à  Dieu  lui-même  pour  des  raisons  exception - 


^)  St.  Augustin,  De  liber o  arbitrio,  I,  XIV. 
-)  Summ.  theol.,  l  a  II  m,  q.  105,  a  1,  %  4. 
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nelles.  Et  il  faut  prendre  soin  de  remarquer  que  chez  les 
Hébreux,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  chez  les 
Grecs  et  les  Romains,  le  cadre  politique  n'exclut  pas  la 
masse  du  peuple,  constituée  à  Rome  et  à  Athènes  par  les 
travailleurs  manuels  ;  outre  qu'en  Israël  l'esclavage  n'est 
que  temporaire,  il  n'y  a  pas  de  véritable  aristocratie  établie 
de  race  ni  même  de  fortune,  et  par  conséquent,  «quand 
saint  Thomas  parle  du  peuple,  il  parle  bien  du  vrai  peuple  ; 
quand  il  donne  à  tous  le  droit  électoral,  il  entend  bien  le 
suffrage  universel.  C'est  en  s'inspirant  de  Moïse  que  saint 
Thomas  est  arrivé  à  la  conception  gouvernementale  la  plus 
démocratique  1.»  C'est  donc  pour  une  grande  part  dans  la 
Bible,  et  non  pas  seulement  chez  Aristote,  qu'il  convient 
d'aller  reconnaître  les  sources  de  la  théorie  de  saint  Thomas 
sur  le  gouvernement  tempéré. 

Il  y  voyait,  avons -nous  observé  précédemment,  un 
moyen  de  donner  au  peuple  une  part  légitime  à  la  direc- 
tion de  l'État  en  même  temps  que  de  prévenir  ou  d'arrêter 
la  tyrannie.  Que  prescrivait  le  christianisme  à  l'égard 
des  tyrans  ?  Saint  Thomas  défend  de  les  tuer  et  il  engage, 
si  leur  tyrannie  n'est  pas  excessive,  à  la  supporter.  C'est 
bien  une  doctrine  chrétienne,  tant  par  le  souci  qu'elle 
indique  des  intérêts  de  la  société  que  par'  le  respect  de 
la  vie  humaine  et  le  principe  de  l'obéissance  qu'elle  pro- 
clame. L'Église  invite  les  fidèles  à  obéir  même  aux  mau- 
vais maîtres,  pourvu  qu'ils  n'ordonnent  rien  qui  soit  con- 
traire à  la  loi  de  Dieu,  et  leur  interdit  le  meurtre  des 
tyrans.  Ce  n'est  point,  dit  Tertullien,  parmi  les  chré- 
tiens qu'il  faut  chercher  des  meurtriers.  «  Hippias,  pour 
avoir  menacé  la  liberté  de  la  République,  est  assassiné. 
A-t-on  jamais  vu  un  chrétien  commettre  un  tel  crime 
pour  tous  les  siens  persécutés  avec  tant  d'atrocité^?»  Et 
tant  qu'ils  furent,  sans  défense  possible,  persécutés  par 
les  empereurs,  les  chrétiens  préférèrent  en  effet  le  martyre 


^)  Feiigueray,  op.  cit.,  \).  126. 
-')  Tertullion,  Apologie,  46. 
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à  la  révolte.  Mais  la  tyrannie  n'en  est  pas  moins  un 
mal  et,  s'il  se  peut,  on  doit  chercher  à  en  empêcher  la 
naissance  ou  la  durée.  La  violence  stérile  est  condamnée, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  n'en  ait  jamais  vu  la  mani- 
festation ;  mais  prendre  des  mesures  efficaces  et  lutter 
utilement  contre  le  mal,  c'est  bien  aussi  un  précepte  du 
christianisme.  Voilà  pourquoi  l'Église  au  mo^^en-âge  ad- 
met la  résistance  au  pouvoir  et  donne  elle-même  l'exemple 
de    cette    résistance. 

Cette  remarque  nous  ramène  à  la  question  des  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État,  qui  est  bien  la  nouveauté  la  plus 
typique  de  la  Politique  chrétienne.  La  distinction  du 
temporel  et  du  spirituel  est  une  idée  inconnue  à  l'anti- 
quité :  le  sacerdoce  n'y  était  qu'une  fonction  de  l'État. 
C'est  Jésus -Christ  qui  a  proclamé  lui-même  cette  dis- 
tinction des  deux  puissances,  ou  plutôt  des  deux  ordres, 
en  disant  :  «  Eendez  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu 
ce  qui  est  à  Dieu^.»  Cela  est  très  net.  Cela  pose  seulement 
un  problème,  et  singulièrement  grave  :  qu  est-ce  qui  est 
à  César  et  qu'est-ce  qui  est  à  Dieu  ?  Le  tribut  est  à 
César,  et  le  tribut  est  le  signe  de  la  soumission  à  l'au- 
torité civile;  ce  qui  est  du  domaine  civil  regarde  l'État. 
et  non  pas  l'Église.  Sans  doute  ;  mais  Dieu  est  plus  que 
César  et  César  est  soumis  à  Dieu  ;  Dieu  a  droit  d'imposer 
à  tous  sa  loi  et  l'Église  qui  le  représente  peut  décréter 
des  règles  qui  obligent  le  souverain  ;  sa  sphère,  étant  celle 
de  l'action  divine,  enveloppe  la  sphère  réservée  à  l'État  ; 
l'Église  n'aura -t-elle  pas  sur  l'État  une  suprématie?  Et 
cependant  l'État  a  son  rôle  propre,  qui  implique  une  indé- 
pendance. De  là  le  problème,  qui  ne  se  résout  pas  une 
fois  pour  toutes,  mais  dont  la  solution  varie  en  fait  avec 
les  circonstances.  Il  ouvre  un  redoutable  débat,  mais  le  dé- 
bat ne  devient  aigu  qu'à  certaines  heures,  car  plus  ordinai- 
rement les  deux  pouvoirs  s'entendent  sans  s'expliquer. 
Toutes  les  antinomies  que  nous  apercevons  dans  le  domaine 


')  Matthieu,  XXll.   -2[  :   Marc,  Xll.   17  :   Luc,  XX,  "25. 
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dp  l'abstrait  ne  se  résolvent  pas  en  conflits  dans  le  domaine 
du  concret  ;  la  vie  est  moins  impérieuse  que  notre  logique. 

L'Église  demanda  d'abord  pour  les  fidèles  la  liberté 
du  for  intérieur  :  en  tout  ceux-ci  sont  prêts  à  obéir 
à  l'empereur,  à  condition  qu'il  ne  prétende  pas  les  con- 
traindre à  renier  la  parole  de  Dieu,  car  «il  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes  i»,  enseignent  les  apôtres: 
César  ne  saurait  dicter  de  lois  à  Dieu.  Tertullien  formule 
la  même  règle  de  conduite  dans  son  Apologie,  où  il  dé- 
clare son  obéissance  au  pouvoir  impérial  pour  tout  ce 
qui  est  en  dehors  de  la  foi  et  réclame  la  liberté  de  pro- 
fesser cette  foi  :  «  Je  veux  bien  appeler  l'empereur  un 
maître,  mais  dans  le  sens  ordinaire  ;  non,  si  l'on  veut  me 
forcer  à  avouer  qu'il  est  maître  à  la  place  de  Dieu.  Je 
suis  libre  ;  Dieu  est  mon  seul  maître  ^  » . 

Quand  l'Église  cesse  d'être  persécutée,  elle  agit  encore 
de  même  :  elle  maintient  avec  énergie  les  droits  de  son 
autorité  morale  et  impose  la  pénitence  même  au  souverain, 
désormais  son  disciple  et  son  défenseur  :  saint  Ambroise 
ferme  les  portes  de  l'église  de  Milan  à  Théodose  coupable-'^. 
Mais  le  même  saint  Ambroise  s'incline  devant  les  droits  sou- 
verains du  pouvoir  temporel  dans  les  matières  qui  lui 
appartiennent  :  «  Si  l'empereur  demande  le  tribut,  nous 
ne  le  refuserons  pas...  Nous  payons  à  César  ce  qui  est  à 
César ^.»  Saint  Augustin  écrit  la  même  chose:  «En  quoi 
les  chrétiens  ont-ils  jamais  offensé  les  royaumes  de  la 
terre,  eux  à  qui  leur  maître  a  promis  le  royaume  du  ciel  ? 
X'a-t-il  pas  dit  lui-même:  Rendez  à  César...?  N'a-t-il 
pas  payé  le  tribut?   L'apôtre  n'a-t-il  pas  ordonné  à  l'Église 


')  Ad.,  V,  29. 

■-')  Tertullien,  Apoïog.,  ch.  34. 

■')  Sur  le  caractère  historique  ou  seulement  symbolique  de  la  fameuse 
scène  rapportée  par  Théodoret  (Hist.  eccles.  V,  17),  cf.  P.  de  Labriollc, 
Saint  Ambroise,  pp.  137  seq.  Il  est  avéré  aujourd'hui  qu'Ambroise 
n'arrêta  pas  Théodose  sur  le  seuil  de  l'église,  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  lui  en  avait  interdit  l'entrée. 

^)  Aml)roise,  Orat.  de  Basilicis  tradendis. 
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de  prier  pour  les  rois  ?  C'est  donc  gratuitement  que  les 
rois  de  la  terre  ont  persécuté  les  chrétiens  i.»  Les  Doc- 
teurs de  r  Église  sont  d'accord  pour  attester  par  leurs 
paroles  et  par  leurs  actes  à  la  fois  leur  reconnaissance 
de  l'autorité  temporelle  et  celle  de  la  juridiction  morale 
qu'ils  se  tiennent  pour  chargés  d'exercer  sur  ceux  qui  la 
possèdent,  autant,  sinon  plus,  que  sur  les  autres  individus. 

Ainsi,  «persécutée,  l'Église  ne  résiste  que  lorsqu'on 
veut  la  forcer  à  trahir  la  loi  de  Dieu.  Triomphante,  elle 
demeure  respectueuse,  mais  elle  commence,  reconnue  par 
le  pouvoir  civil  qui  a  accepté  ses  enseignements,  à  parler 
un  langage  plus  ferme-  ».  Elle  reprend  le  prince  coupable, 
et  le  prince  coopère  avec  elle,  afin  d'aider  au  succès  de  sa 
doctrine  et  de  sa  morale  ;  c'est  ainsi  qu'elle  acctieille, 
comme  le  dit  saint  Augustin  '^.  le  concours  du  pouvoir 
coercitif  pour  réprimer  Terreur  ou  le  péché,  qui  offensent 
la  vérité  et  les  mœurs  et  compromettent  le  bien  social. 

On  arrive  ainsi  à  l'origine  historique  de  la  question 
qui  a  agité  le  moyen -âge  aussi  bien  que  les  temps  moder- 
nes. L'Église  fait  la  guerre  au  mal  et  veut  promouvoir' 
le  bien  :  tantôt  l'État  se  met  à  son  service  :  mais  ne 
va-t-il  pas,  se  faisant  son  allié,  se  transformer  en  ^^rotec- 
teur  autoritaire,  en  suzerain,  en  maître  ?  et  alors  elle  vaj 
le  combattre  à  son  tour  ;  tantôt  le  prince  se  désintéresse 
de  l'Église,  lui  refuse  son  aide  eu  laissant  faire  le  mal  ou 
même  la  brave  en  le  faisant  lui-même  :  alors  l'Église, 
appelée  à  maintenir  parmi  les  hommes  la  foi  et  la  pureté 
des  mœtirs,  «  pourra -t -elle  sujDporter  sans  résistance  ]v 
spectacle  de  l'impureté,  de  l'impiété,  de  l'orgueil  et  d. 
la  tyrannie*»,  installés  sur  le  trône  oti  protégés  par 
lui?  «  N'est -elle  pas  chargée  de  défendre  les  petits  con- 
tre les  grands,  les  affligés  contre  les  oppresseurs^?»  Elle 


^)  Aiigust.,  lu  Fsalm..  118. 
-')  Paul  Janet,  op.  cit..  t.  1.  p.  34^3. 
j  Aiigust.,  Epist.  CXllI. 
*)  Paul  Janet,  op.  cit..  i.  I.  p.  344. 
')  ibicl. 


l'influence    du    CHHISTIAMSiME  89 

en  vient  ainsi  à  intervenir  entre  les  princes  et  les  sujets 
et  à  influer  indirectement  sur  le  gouvernement  temporel. 
Elle  devient,  en  la  personne  de  son  chef,  le  suprême  arbitre, 
de  par  la  suprématie  morale  que  lui  confère  sa  mission.  Peu 
à  peu,  au  moyen -âge,  cette  idée  triomphe  en  effet  :  au 
siècle  de  saint  Thomas,  elle  était  admise  du  plus  grand 
nombre.  Si  elle  était  grosse  d'un  réel  péril,  celui  de  faire 
paraître  l'Église  comme  une  «puissance  »  qui  «régnerait  » 
dans  le  monde  à  la  manière  des  États  et  en  les  dominant, 
elle  ne  s'en  présentait  pas  moins  comme  la  plus  haute 
garantie  pour  un  système  politique  tel  que  celui  qui 
découlait  du  régime  féodal,  qui  faisait  des  volontés,  souvent 
obscurcies  ou  mensongères,  ou  encore  insuffisamment  maî- 
tresses d'elles-mêmes,  l'élément  générateur  des  États.  Il 
eût  donc  été  surprenant  qu'elle  ne  se  retrouvât  pas 
chez  saint  Thomas.  Sa  doctrine  politique,  inspirée 
directement  par  le  christianisme,  si  profondément  pé- 
nétrée aussi  de  la  pensée  d'Aristote,  est  en  même  temps 
toute  remplie  de  l'esprit  même  de  son  époque.  Aussi  faut- 
il  montrer  avec  quelque  précision  comment  elle  est  l'ex- 
pression idéale  où  prennent  forme  en  s'ordonnant  les  aspi- 
rations de  tout  un  passé  et  les  tendances  de  ce  qui  était 
alors  un  présent. 


CHAPITRE    III 

Parallélisme  des  faits  et  de  la  théorie  de  saint  Thomas 
sur  le  gouvernement  mixte 

Le^  idées  les  plus  caractéristiques  de  l'âge  médiéval 
qu'implique  la  théorie  politique  de  saint  Thomas  peuvent 
être  facilement  ramenées  à  quelques  principes  généra- 
lement reconnus  ou  ressortant  des  faits  eux-mêmes  k> 
cette  période  de  l'histoire.  C'est  d'abord  le  principe 
féodal,  uni  au  principe  monarchique  ou  unitaire,  qui  ; 
est  celui  de  sa  transformation.  La  féodalité  fonde 
l'Etat  sur  «la  bonne  volonté  et  la  confiance  mutu- 
elle »  des  citoyens  distribués  en  classes  hiérarchisées  en  . 
leurs  fonctions  ;  mais  le  pouvoir  central  les  coordonne 
peu  à  peu  et  il  finira  par  absorber  toute  leur  puissance. 
C'est  ensuite  la  conviction  que  les  volontés  qui  constituent  : 
l'État  n'ont  pas  pour  fin  l'État  lui-même,  mais  la  fin  pour 
laquelle  il  existe  et  vers  laquelle  le  souverain  doit  con- 
duire ses  sujets  :  la  béatitude  de  la  cité  de  Dieu.  C'est 
enfin  cette  reconnaissance  d'une  autorité  permanente  qui 
représente  celle  de  Dieu  sur  la  terre  et  qui  seule  peut 
montrer  aux  hommes  les  fins  de  Dieu.  Ces  conceptions  re- 
montaient certes  plus  haut  que  le  siècle  de  Thomas  d'Aquin, 
mais  elles  n'en  résument  pas  moins  ibien  les  théories  et  beau- 
cou}^  de  la  pratique  de  ce  siècle  et  des  siècles  immédiatement 
antérieurs,  et  c'est  ce  qu'il  y  a  lieu  d'essayer  de  faire  voir 

Il  n'est  évidemment  pas  possible  d'entrer  ici  dans  Je 
détail  des  institutions  du  moyen -âge  ;  car,  pour  être  com- 
plet, il  serait  nécessaire  d'étudier  par  le  menu  tous  les 
peuples  de  l'Europe  occidentale  et  de  faire  porter  cette  étude 
sur   deux    ou    trois    siècles,    entreprise    qui   dépasserait   de 
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beaucoup  les  cadres  de  cet  essai..  Et  aussi  bien  les  influ- 
ences dont  on  y  veut  rechercher  les  traces  ne  peuvent, 
semble-t-il,  se  déterminer  qui;  par  la  considération  des 
tendances  les  plus  générales  qui  travaillent  à  une  période 
donnée  un  peuple  ou  une  civilisation.  Ce  sont  ces  tendances 
générales  qu'on  va  s'efforcer  de  mettre  en  lumière,  tout  en 
les  appuyant  sur  un  ensemble  de  faits  assez  nombreux  et  as- 
sez précis  pour  leur  donner  delà  consistance  et  de  la  valeur. 

Les  théories  politiques  de  saint  Thomas  reflètent  d'abord 
l'existence  du  régime  féodal,  mais  aussi  les  progrès  d'un 
gouvernement  central  et  de  la  coordination  des  forces 
nationales  par  ce  gouvernement.  L'un  des  principaux 
caractères  de  l'organisation  politique  et  sociale  des  États 
les  plus  importants  de  l'Europe  occidentale  à  l'époque  qui  a 
précédé  saint  Thomas  d'Aquin,  c'est  en  effet  que  les 
individus  y  sont  renfermés  dans  des  classes  d'abord  très 
distinctes,  mais  qui  tendent  ensuite  à  se  rapprocher  pour 
exercer  le  pouvoir  ou  pour  appuyer  ensemble  l'autorité 
grandissante  du  pouvoir  royal  dont  les  appels  mêmes  at- 
testent leur  force. 

Le  régime  féodal  était  tout  entier  dans  cette  hiérar- 
chie des  individus  dont  chacun  était  protecteur  à  l'égard 
d'un  vassal  et  protégé  à  l'égard  d'un  suzerain.  Constituée 
par  deux  éléments,  le  gi^oupement  féodal  et  la  seigneurie^, 
reposaiit  sur  le  contrat,  pachim,  qu'évoque  saint  Tho- 
mas datfs  le  De  regimine  principum,  la  féodalité  est  l'ef- 
fet et  Va  cause  à  la  fois  du  fractionnement  du  pouvoir  ; 
elle  aboutit  à  la  formation  d'une  foule  de  petits  groupes 
politiques,  hiérarchisés  sans  doute  et  composant  ainsi  en 
principe  une  vaste  unité,  mais  fréquemment  séparés  de 
fait  et  en  conflits  les  uns  avec  les  autres  :  chacun  exerce 
une  action,  chacun  exprime  des  volontés,  mais  parfois 
capricieuses    ou    contradictoires. 


*)  Esmein.   Nouvelles  théories  sur    les   origines   féodales    (Nouvelle 
revue  historique  du  droit,  1894,  p.  523  et  suivantes). 


92  l'idkk  dk  l'ktat  dans  s.  thomas 

En  France,  pour  parler  d'abord  du  pays  où  saint  Tho- 
mas a  le  plus  longtemps  <mseigné,  les  progrès  de  la  royauté 
modifièrent  relativement  vite  cet  état  de  choses  et 
préparèrent  une  sorte  de  gouvernement  monarchique  tem- 
péré, qui  ne  réussit  pas,  on  le  sait,  à  s'établir  défi- 
nitivement. Ce  n'est  déjà  plus,  au  XlIIe  siècle,  la  mo- 
narchie enserrée  et  contenue  de  toutes  parts  par  les  puis- 
sances féodales,  c'est  une  monarchie  qui,  en  devenant 
de  plus  en  plus  forte  par  son  intervention  dans  ce  chaos 
féodal,  par  ses  efforts  pour  le  débrouiller  et  le  simplifier, 
rapproche  les  classes  et  les  associe  dans  une  certaine  parti- 
cipation à  l'exercice  du  pouvoir,  mais  déjà  elle  pos- 
sède ce  pouvoir  de  plus  en  plus  complètement  et  elle 
tend  vers  l'absolutisme,  dont  elle  sera  un  jour  un  des 
exemplaires  les  plus  achevés  et  qui  finira  par  la  perdre. 

Le  souvenir  de  ces  efforts  de  l'autorité  royale  pour  s'ac- 
croître et  régler  par  des  institutions  stables  l'action  de 
volontés  souvent  désordonnées  est  manifeste  chez  saint, 
Thomas,  comme  aussi  la  pensée  que  ses  efforts  ne 
doivent  pas  dépasser  leur  but  et  que  ce  serait  une  erreur 
et  une  faute  de  détruire  par  un  excès  de  domination 
l'harmonie  politique  qu'on  cherche  à  réaliser.  Voilà  pour- 
quoi il  est  utile  de  jeter  maintenant  un  rapide  coup  d'œil 
sur  cette  action  de  la  royauté  française  qui,  dans  son 
évolution  vers  le  pouvoir  absolu,  fut  obligée,  pour  se 
dégager  de  la  féodalité,  de  se  laisser  d'abord  borner  par  elle 
et,  devenue  plus  libre  de  ses  mouvements,  de  se  limi- 
ter elle-même  en  quelque  façon  pour  mieux  asseoir  sa  toute - 
puissance.  Ces  tempéraments  de  la  monarchie  ne  repo- 
saient du  reste  ni  en  droit  ni  en  fait  sur  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale  ;  saint  Thomas  a  pu  parler, 
sans  pourtant  employer  le  terme,  de  la  souveraineté 
nationale  dans  ses  écrits  ;  il  ne  l'a  pas  trouvée  dans 
les  faits.  Mais  il  se  formait  alors  dans  la  nation,  à 
côté  du  pouvoir  royal  plus  pleinement  développé,  et  par 
suite  de  ce  développement  même,  des  forces  plus  ou  moins 
indépendantes,   qui  pouvaient  lui   faire  contrepoids,   quoi- 
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qu'elles  dussent  plus  tard  être  brisées  par  son  définitif 
triomphe.  C'étaient  d'ailleurs  des  restes  de  la  féodalité 
transformée,  ou  bien  des  institutions  créées  par  le  roi 
lui-même,  qui  en  arrivèrent  ensuite  à  avoir  une  influ- 
ence politique  réelle.  De  là  une  certaine  somme  de  libertés 
générales  ou  locales,  qui  ne  furent  pas  toujours, 
tant  s'en  faut,  parfaitement  harmonisées,  mais  qui 
tempérèrent  réellement  l'autorité  royale  :  telles  furent 
les  tenues  d'États -Généraux  qui,  réunis  pour  la  première 
fois  en  1302  seulement,  se  rattachent  à  des  précédents 
plus  anciens,  la  convocation  d'États  provinciaux,  les  fran- 
chises municipales,  les  privilèges  du  clergé,  les  droits  poli- 
tiques des  Parlements,  nés  plus  tardivement,  mais  dont 
l'origine  première  remonte  également  à  l'époque  des  Capé- 
tiens   directs. 

Les  États -Généraux  ne  furent  assemblés  jpour  la  pre- 
mière fois  qu'en  1302.  Mais  le  principe  de  cette  assemblée 
est  à  rechercher  plus  haut,  dans  des  institutions  qui 
existaient  depuis  longtemps  et  qui  marquaient  déjà  une 
certaine  collaboration  de  la  nation  avec  le  roi.  Les  États 
I  de  1302,  comprenant  non  pas  seulement  les  seigneurs 
féodaux,  mais  des  représentants  des  villes,  «donnant  à 
l'élément  populaire  une  forme  de  représentation  régulière, 
fondée  sur  une  base  tellement  large  qu'elle  équivalait 
presque  au  suffrage  universel  ^  »,  furent  pourtant  un  fait 
nouveau  et  véritablement  original.  Mais  antérieurement 
à  1302  des  représentants  des  villes  avaient  été  appelés  à 
conseiller  le  roi  comme  les  prélats   et  les  barons. 

Depuis  l'avènement  de  leur  race  au  trône,  les  Capé- 
tiens, qui  possédaient  théoriquement  la  plénitude  du  pou- 
voir en  qualité  de  successeurs  des  Carolingiens,  mais  n'a- 
vaient pratiquement  qu'une  autorité  restreinte,  l'exerçaient 
au  sein  et  avec  l'aide  d'assemblées  diversement  considé- 
rables   et   solennelles,    qui    constituaient   leur    cour,    Curia 


^)  Liicliaire,   Manuel  des  Institutions  françaises.   Période   des   Capé- 
tiens directs,  p.  503. 
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régis.  Le  recours  aux  grands  du  ro^'aume  avait  au  reste 
été  érigé  en  principe  par  la  royauté  avant  98  7  ;  Lotliaire 
recommanda  à  son  fils  Louis  de  gouverner  avec  le  conseil 
et  l'aide  des  seigneurs  i.  Conseil  et  aide^  ce  sont  là  les 
services  que  les  grands  doivent  au  roi.  «La  curia  régis 
n'est  pas  à  l'origine  et  n'a  jamais  été  exclusivement  une 
cour  féodale  composée  de  vassaux  tenus  de  s'y  rendre  en 
vertu  du  principe  féodal  qui  imposait  aux  feudataires  l'ob- 
ligation d'assister  le  suzerain  ;  les  documents  du  XI^  et  du 
XII^  siècles  nous  montrent  surtout  dans  ces  assemblées  so- 
lennelles la  réunion  de  tous  les  grands  du  royaume,  ecclé- 
siastiques et  laïques,  qui  ont  juré  fidélité  au  souverain. 
Mais  cette  consultation  par  le  roi  du  corps  des  fidèles  et 
des  vassaux  était  moins  une  obligation  qu'une  nécessité^  », 
et  elle  était  en  quelque  sorte  permanente. 

A  partir  du  XI  °ie  siècle,  on  voit  se  développer  une 
forme  restreinte  de  consultation  qui  s'effectue  par  la  cour 
palatine  du  roi.  Celle-ci  commença  bientôt  de  prendre 
une  sérieuse  importance  comme  cour  consultative  char- 
gée de  conseiller  le  roi  sur  les  grandes  affaires.  Les  assem- 
blées solennelles  ne  disparurent  pas  pour  autant  ;  quoi- 
qu'elles n'eussent  pas  une  très  grande  autorité  et  que  de 
plus  en  plus  le  roi  apparût  comme  le  véritable  et  uni- 
nique  souverain,  il  n'en  avait  pas  moins  à  mainte  reprise 
besoin  d'elles  pour  faire  prévaloir  certaines  volontés  et 
même  il  n'aurait  pu  toujours  sans  danger  mépriser  entiè- 
rement leurs  avis.  Ce  dernier  point  semble  ressortir  no- 
tamment d'une  lettre  d'Yves  de  Chartres  au  Comte  Hugues 
de  Troyes,  écrite  en  1109  à  l'occasion  d'un  projet  de 
mariage  entre  le  roi  de  France  et  une  cousine  de  ce 
comte  de  Troyes,  mariage  que  les  grands  ne  jugeaient  pas 
convenable  pour  la  dignité  du  trône.  Voici  ce  que  dit 
Yves  de  Chartres  :  «  Ivo,  Dei  gratia,  Carnotcnsis  ecclesiae 
minister,  Hugoni  magnijico  Treeensium  comiti,  salutem 
et  servitium.    Notum    volo    facere    Celsitudini    tuae    quia 


')  Ibid,  p.  492. 

^j  Ihid,  pp.  492-493. 
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discussio  illa  qiiae  ventiJanda  est  in  Octavis  Pentccostes 
Senonis,  de  conjugio  régis  et  consobri^nae  ttiae,  filiae  Bo- 
ni facit  marchionis,  vlrgini  ilU,  de  eu  jus  conjugio  trac- 
tandum  est,  nec  honesta  est  nec  utilis  ;  ideo  inutilis  quia 
fœdus  illud  quod  de  ipso  conjugio  initum  est,  consilio 
episeoporum  et  optimntum  omnino  cassahitur  ;  hmiesta  vero 
ideo  non  est,  quod  infa^nia  virginis,  quae  de  legitimo 
conjugio  nata  non  est,  longe  lateque  divulgabitur .  Nullus 
quippe,  qui  fidelitatein  fecerit  Régi,  praesumet  illud  dare 
consilium,  quod  sit  contra  fidelitatem  suam  et  regni  minuat 
majestatem.  Cum  his  enim  quae  fidelitas  continet,  praeci- 
pue  ohservandum  est  utile  et  honestum,  quae  minime  ohser- 
varcnt,  qui  mulierem  de  incesto  conjugio  natam  regiae 
personae  sociandam  esse  décernèrent.  Jam  enim,  insonuit 
murmur  Ducum  et  Marchionian,  qui  délibérant  se  a  Rege 
dividere,  si  tam  manifestayn  occasionem  voluerint  inve- 
nire^.y>  L'opposition  du  roi  à  l'opinion  unanime  des  grands 
du  royaume  eût  donc  pu  amener  une  rupture  :  encore 
que  la  curia  régis  n'eût  d'autre  office  que  de  faire 
connaître  au  roi  l'avis  des  seigneurs  et  des  prélats  qui 
la  composaient,  le  roi  n'était  pas  alors,  en  fait,  maître, 
dans  de  graves  conjonctures,  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
conseils  qu'on  lui  donnait. 

Non  seulement  le  roi  était  contraint  de  tenir  un  certain 
compte  de  l'avis  des  assemblées,  mais  leur  convocation, 
bien  qu'elle  marquât  un  tempérament  de  son  pouvoir,  fut 
au  Xlle  siècle  l'unique  moyen  pour  lui  de  ressaisir  l'au- 
torité législative  sur  l'ensemble  du  royaume.  Avec  l'é- 
tablissement du  régime  féodal  le  pouvoir  législatif  s'était 
démembré  :  le  droit  de  faire  des  lois  appartint  alors  à  tous 
ceux  qui  avaient  conquis  la  souveraineté  politique,  et  dans 
la  proportion  où  ils  l'avaient  conquise  ;  le  roi  de  France 
ne  le  garda,  et  même  très  dénaturé,  que  dans  l'étendue  de 
son  domaine.    Mais  il  ne  devait  pas  tarder   à  vouloir  re- 


^)  Yves  de   Chartres,   Epistol.  210    (Historiens  des   Gaules  et  de  la 
France,  T.  XV,  p.  129). 
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prendre  les  traditions  anciennes  ;  dès  le  XII<^  siècle,  il 
vise  à  proiuulg'uer  des  lois  générales  applicables  par  delà 
les  frontières  du  domaine  de  la  couronne.  Seulement  ce 
progrès  de  la  royauté  ne  pouvait  s'accomplir  qu'avec  le  con- 
cours des  puissances  féodales  ;  pour  redevenir  souverain, 
le  pouvoir  royal  était  forcé  de  confesser  ainsi  ses  limites 
et  d'accepter  le  concours  d'autres  pouvoirs  .  Un  seul  nio3^en 
existait  pour  lui  d'étendre  la  loi  à  d'autres  seigneuries, 
c'ét\iit  d'obtenir  le  consentement  de  leurs  seigneurs,  con- 
voqués à  cet  effet.  Ce  procédé  fut  employé  par  Louis  VII 
en  1115  à  l'assemblée  de  Soissons,  où  il  proclama  la 
Paix  de  Dieu  pour  dix  ans  et  la  fit  jurer  par  les  grands 
vassaux  qiii  étaient  présents:  «In  paceiii  istam  jurave- 
rant  dux  Burgondiae,  cornes  Flandriae,  cornes  Nivernensis 
et  cornes  Siiessionis,  et  reliqmi  haronia  qiiae  adcraf^y). 
Philippe -Auguste  fit  aussi  de  cette  manière  des  ordon- 
nances, qui  prirent  le  nom  d'  «établissements».  Mais 
graduellement  l'autorité  du  roi  augmentait  et,  tout  en 
s'efforçant  de  faire  recevoir  par  les  seigneurs  les  lois  dont 
il  désirait  étendre  l'application  à  tout  le  royaume,  il 
tâchait  de  les  imposer  à  ceux  qui  n'}^  avaient  pas  donné 
leur  adhésion  :  c'est  ce  que  montre  cette  ordonnance  de 
Louis  VIII,  touchant  les  juifs  :  Art.  3  «...  et  hoc  intelli- 
(jendum  est  tam  de  lis  qui  stahilimentinn  jiiraverunt  quam 
de  ils  qui  non  juraverunt  »^,  et  cette  autre  de  saint 
Louis,  rendue  en  1230,  relative  au  même  sujet  :  Art.  5  : 
«Et  si  aUqui  harones  noluerint  lioc  servare,  ipsos  ad  hoc 
compellemus,  ad  qiiod  alii  harones  nostri  cum  posse  sua, 
hona.  fide  nos  adjuvare  tenehutitur^ .»  Ainsi  la  puissance 
du  roi  s'était  au  XIII  ^^le  siècle  considérablement  accrue  : 
ses  «établissements»  devenaient  obligatoires  sur  les  ter- 
res de  barons  qui  ne  les  avaient  pas  sanctionnés.  Néan- 
moins  le   roi,    au   dire   de   Beaumanoir,    appelait   toujours 


^)  Isambert.  Eecueil  des  anciennes  lois,  I,  p.  153. 
-)  Ordonnances  des  rois  de  France.  I,  p.  47, 
■■)  Ibid.,  p.  53. 
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à  délibérer  sur  les  projets  de  loi  générales  un  grand 
nombre  de  prélats  et  de  barons  :  «  Mais  quand  li  esta- 
hlisscfiicns  est  gencraus,  il  doil  corrc  par  tout  le  roianw. 
Et  nos  devons  savoir  que  tel  estabiissemen  sont  fet  par 
très  grant  conseil  et  par  le  commun  profit '^ .  y>  -^  «Tout 
soit  ce  que  li  rois  puist  faire  noviax  estahlissemens,  il 
doit  Dfoult  prenre  garde  qu'il  les  fasse  par  resnahle  cause, 
por  le  commun  profit  et  par  grant  conseil  ^  » . 

Les  assemblées  gardent  donc  quelque  autorité,  mais  elles 
ne  possèdent  «  ni  le  droit  d'initiative,  ni  le  droit  de  suf- 
frage régulier  3  ».  Le  roi  était  le  vrai  souverain.  Toutefois 
il  devait  procéder,  lorsqu'il  s'agissait  de  prendre  une  me- 
sure législative  de  quelque  gravité,  à  une  consultation  des 
vassaux,  qui,  sa'ns  avoir  ,1e  droit  d'imposer  leur  senti- 
ment, s'il  était  contraire  au  sentiment  du  roi,  avaient  du 
moins  celui  d'être  consultés,  et  en  certaines  occasions  cette 
consultation  non  seulement  ne  constituait  pas  pour  le 
pouvoir  central  un  obstacle,  mais  lui  fournissait  un  se- 
cours. C'est  ainsi  qu'on  assiste  de  temps  en  temps  à  la 
réunion  de  ces  assemblées  très  nombreuses  de  prélats  et 
de  seigneurs,  que  le  roi  convoque  pour  leur  demander  con- 
seil et  aide.  Mais,  dès  la  fin  du  XII^  siècle,  il  s'3^ 
mêla  parfois  des  représentants  des  villes  en  qualité  de 
fidèles,  et  ces  assemblées  sont  alors  des  ébauches  de  con- 
sultation véritablement  nationale.  Plusieurs  se  tinrent 
pendant  cette  seconde  moitié  du  XlIIi^^e  siècle,  où  écrivait 
saint  Thomas,  et  après  sa  mort,  particulièrement  sous 
Philippe  le  Hardi.  «En  1274,  le  roi  consulta  ses 
barons  à  propos  des  affaires  de  Navarre.  En  1275  les 
principaux  personnages  de  France  se  réunirent  à  Paris 
à  l'occasion  du  mariage  de  Philippe  avec  Marie  de  Bra- 
bant,  et  l'on  en  profita  pour  prendre  leurs  avis  sur  la 
date  du  prochain  passage  d'Outre -mer.    En  1280,  au  mois 


^)  Beaiimanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis,  ch.  XL VIII,  4. 

-")  Ibid.,  ch.  XLIX,  6. 

')  Luchuire,  op.  cit.,  p.  499. 


9S  l'iDKR    de    l'kTAT    dans    s.    THOMAS 

(lo    j\iin,    le    roi    fit    assembler    devant    lui    ses   évêques    et 
ses   barons   et    les  consulta,  au   sujet  de   la  paix   à  conclure. 
entre   la    Castille   et   la   France.    Deux   assemblées,   tenues, 
Tune    à    Bourges,    1" autre    à    Paris,    examinèrent    le    point 
«le  savoir   si   Philippe    II I   devait  accepter   pour   un   de  ses 
fils  la  couronne  d'Aragon^.  »  Cette  assemblée  de  Paris  fut 
réellement    un   assez    grand    événement  ;    elle   décida    de    la 
paix    ou    de    la    guerre.     La    première    séance    eut   lieu    le 
20   février    1284;     «le   roi  y   fit   lire   en  latin,   puis   tra- 
duire en  français  les  bulles  du  pape  et  l'énoncé  des  con- 
ditions que  Martin   IV   attachait  définitivement   à   la  con- 
cessioh   des   royaumes   d'Aragon   et   de   Valence  ;   il   requit 
ensuite    les    barons    et   les   prélats   de   le    conseiller  fidèle- 
ment...   Le  21,  de  très  grand  matin,  les  deux  ordres  s'ins- 
tallèrent dans  deux  salles  séparées  du  palais  du  roi.    Les 
avis   furent   d'abord    partagés,   mais,   dans    chaque    section, 
une   majorité  se  forma  presqu'en  même  temps,  après  une 
discussion   confuse,   en  faveur  de  l'acceptation.    Simon  de 
Xéele,   délégué  par  la   noblesse,  apprit   au   clergé  l'opinion 
de    son    ordre  ;    à    cette    nouvelle,    le    légat    et    Gilles    du 
Chatelet,  le  notaire  apostolique,  firent  mander  à  Philippe 
III    de   se   rendre  incontinent   au   palais   pour   entendre   le 
conseil  de  ses  hommes. 

«Le  roi  arriva  aussitôt,  dit  le  procès-verbal  du  Car- 
dinal Cholet,  avec  ses  deux  fils,  Philippe  et  Charles  ; 
les  prélats  s'étaient  mêlés  aux  barons  et  il  y  avait  là 
en  outre  une  grande  foule.  Au  nom  du  clergé,  l'archevê- 
que de  Bourges  déclara  le  premier  que,  pour  l'honneur 
de  Dieu,  de  la  Sainte  Église,  du  royaume  de  France  et 
pour  l'utilité  de  la  foi  catholique,  ils  trouvaient  expé- 
dient d'agréer  les  offres  et  les  conditions  du  notaire  apos- 
tolique. Après  quoi,  le  sire  de  Xéele,  pour  les  barons,  dit 
qu'il  était  du  même  avis.  Enfin  le  roi  ajouta  :  «Je  vous 
remercie  de  m' avoir  donné  bon  et  fidèle  conseil  ;  pour 
l'honneur  de  Dieu  et  de  notre  Sainte  Mère  l'Église,  nous 


^)  Ch.-V.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  289. 
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nous  chargerons  de  cette  affaire  et  nous  acceptons.»  11 
convoqua  ensuite  l'assemblée  pour  le  lendemain  afin  de 
désigner  le  futur  roi  d'Aragon  ;  on  choisit  Charles,  le 
second    de    ses    fils^.» 

La  noblesse  et  le  clergé  délibèrent  ici  séparément  ;  ils 
sont  consultés  en  corps  à  titre  d'ordre  de  l'État  ;  moins 
les  représentants  des  villes,  on  dirait  déjà  les  Etats -Géné- 
raux. La  présence  de  ces  derniers  s'imposait,  si  on  voulait 
utiliser  le  concours  de  toutes  les  forces  nationales.  Ils 
avaient  fait  leur  apparition  à  la  curia  régis  dès  la  fin  du 
XII  "ic  siècle;  d'autres  fois  aussi  le  roi  les  avait  convo- 
qués en  corps  séparé,  mais  sans  que  le  clergé  et  la  no- 
blesse le  fussent  en  même  temps  qu'eux.  Ainsi  l'ordon- 
nance que  saint  Louis  rendit  en  1272  sur  les  monnaies 
le  fut  avec  le  concours  de  bourgeois  de  plusieurs  villes  : 
«  Facta  fuit  haec  ordhiatio  Carnoti,  anno  Domini  mille- 
shno  ducentesimo  sexagesimo  secundo,  circa  mediatn  qaa- 
dragesiman,  cui  faciendae  interfuerant  Jurati  Clemens 
de  Visilac,  Joannes  dictus  Rigldus,  Joannes  Ucrmann, 
cives  Parisienses  ;  Nicolaus  de  Castello,  Garinus  Pemet, 
Jacohus  Fris,  Burgenses  Provinienses  ;  Joannes  de  Lori, 
Stephanus  Morin,  Cives  Aurelianenses  ;  Evrardiis  Maleri, 
Joannes  Parergini,  Cives  Senonenses  ;  RobaUle  de  Claus- 
tro,  Petrus  de  Morwellio,  Cives  Lavdanenses^.  »  Les  bour- 
geois figurent  donc  en  corps,  m<ais  les  deux  autres  ordres  ne 
sont  pas  consultés.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'avant  la  fin 
du  XIILiie  siècle  la  royauté  avait  déjà  sollicité  la  collabo- 
ration de  toutes  les  puissances  nationales  pour  l'aider  dans 
des  circonstances  d'importance  d'ailleurs  inégale.  Le  pou- 
voir royal  alors  devient  sans  doute  de  plus  en  plus  éten- 
du, cependant  il  y  a  là  comme  une  esquisse  de  ce  gouver- 
nement tempéré  que  vante  saint  Thomas  dans  ses  ouvrages 
et  dont  le  principe  essentiel  est  la  coopération  de  tous  les 
éléments   politiques  de    la   nation  avec   le  pouvoir   central, 


')  Ihid.  }).  150-151. 

-')  Ordcnin.  des  rois  de  France,  I,  p.  94. 
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auquel  ils  apportent  un  appui,  mais  aussi  un  frein, 
en  même  temps  qu'ils  reçoivent  de  lui  la  cohésion  qui 
l(Uir  manque. 

Ce  tempérament  du  pouvoir  royal  par  la  mise  en  œuvre 
et  la  régularisation  des  forces  nationales  pouvait  encore 
être  obtenu  au  moyen  d'autres  assemblées,  dont  l'origine 
remonte  de  même  jusqu'au  milieu  du  Xlle  siècle,  je  veux 
parler  des  États  provinciaux.  Les  '  plus  anciens,  peut- 
être  les  plus  célèbres  des  États  provinciaux  de  l'ancienne 
France,  ceux  du  Languedoc,  sont  nés  au  XITI^  siècle. 
Il  est  permis  d'y  voir  une  continuation  des  anciens  États 
féodaux  du  pays,  mais  ils  ont  un  point  de  départ  peut-être 
plus  immédiat  dans  les  assemblées  de  sénéchaussées,  ins- 
tituées par  saint  Louis  i.  Les  sénéchaux  de  Beaucaire 
avaient  interdit  l'exportation  des  céréales  et  autres  objets 
de  consommation,  et  cette  interdiction  avait  soulevé  des 
plaintes  que  recueillirent  des  enquêteurs  royaux  envo^^és 
à  Ximes  en  1247.  Le  roi,  par  une  ordonnance  de  juillet 
1254,  décida  qu'à  l'avenir  le  sénéchal  ne  pourrait  pro- 
noncer une  semblable  prohibition  qu'après  avoir  pris  l'avis 
dune  assemblée  composée  de  prélats,  de  seigneurs  et  do 
représentants  de  villes  de  la  région  :  Si  tanien  justa 
causa  extiterit,  propterquam  videatur  interdictnm  hu- 
jusmodi  jaciendum,  congreget  senescallus  concilmm  non 
suspcctuin  in  quo  sint  aliqui  de  praelatis,  baronibus,  mi- 
litibus  et  hominibivs  bonarum  villarum,  cuni  quorum  con- 
silio  dictum  faciat  interdictum'^ .  Ces  assemblées  se  tin- 
rent les  années  suivantes  dans  les  sénéchaussées  de  Beau- 
caire et  de  Carcassonne  et  continuèrent  à  fonctionner  pen- 
dant les  règnes  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le  Hardi. 
Pas  plus  que  les  États -Généraux,  les  États  provinciaux  . 
ne  reposaient  sur  le  principe  de  la  souveraineté  populaire  :  ; 
mais  ils  représentaient  des  lil>ertés  locales  et  ils  sont  un 


^)  MoHnier,  Histoire  du  Languedoc,  ('(lit.  Privât,  tome  VII,  pp.  508-51L 
-')  Isaiiibcrt,  Eecueil  des  Anciennes  Lois,  I,  74,  art.  27. 
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signe  de  cette  action  commune  des  diverses  classes  de  la 
nation  avec  l'autorité  royale,  qui  caractérise  le  gouver- 
nement mixte  et  dont  la  conception  s'est  retrouvée  chez 
saint  Thomas  d'Aquin. 

On  vient  de  citer  les  enquêteurs  royaux  :  émanation 
et  manifestation  de  la  puissance  royale,  ils  en  repré- 
sentent pourtant  une  modération,  puisqu'ils  ont  pour 
charge  de  recueillir  les  doléances,  afin  que  le  roi  puisse 
y  donner  satisfaction.  Leur  création  date  de  1247.  vSaint 
Louis,  sur  le  point  de  partir  en  Egypte  et  soucieux  de 
ne  rien  laisser  en  son  royaume  qui  pût  troubler  sa  cons- 
science,  tint  à  ce  que  ses  sujets  fussent  protégés  contre 
ses  propres  fonctionnaires  et  leur  offrit  ainsi  un  moyen 
de  révéler  au  pouvoir  les  abus  dont  ils  étaient  trop  fré- 
quemment victimes. 

On  a  encore  mentionné,  parmi  les  contre -poids  du  pou- 
voir royal,  les  franchises  municipales.  Ce  sont  des  ins- 
titutions d'un  ordre  tout  différent.  Les  assemblées  na- 
tionales ou  régionales  des  évêques,  des  barons  et  des  bour- 
geois étaient  convoquées  au  nom  du  roi  pour  s'associer 
à  ses  actes.  Les  franchises  municipales  ne  sont  que  des 
privilèges  locaux,  arrachés  de  vive  force  aux  seigneurs 
ou  bénévolement  concédés  par  eux,  regardés  d'un  œil  fa- 
vorable ou  seulement  reconnus  ou  même  restreints  par 
le  roi  ;  mais  il  faut  les  signaler,  parce  qu'elles  appar- 
tiennent à  cet  ensemble  d'institutions  graduellement  et 
plus  ou  moins  spontanément  formées  qui  assurèrent  alors 
à  la  France  une  certaine  somme  de  libertés  politiques, 
d'où  aurait  pu  sortir  dès  le  XlVe  siècle  un  régime  tout 
autre  que  celui  qui  prévalut  bientôt  après.  Beaucoup  de 
villes  possédaient  une  véritable  autonomie  politique,  qui 
se  traduisait  par  le  droit  de  justice,  le  droit  de  légis- 
lation, le  droit  d'imposition  et  le  droit  de  posséder  une 
milice.  Ces  villes  n'étaient  bien,  en  un  sens,  que  des  sei- 
gneuries d'un  genre  particulier,  elles  étaient  des  membres 
de  la  société  féodale  ;  elles  incarnent  cependant  un  progrès 
de  cette  société  ;  leur  existence  est  une  victoire  remportée  sur 
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la  féodalité,  et  leur  développement  se  rattache  à  mie  série  de 
faits  multiples  qui  contribuèrent  à  transformer  la  France 
féodale  on  une  France  plus  une,  quoique  non  encore  ri- 
goureusement centralisée,  dont  le  gouvernement  fut  une 
monarchie  semi  tempérée  quoiqu'en  marche  vers  la  mo- 
narchie  absolue. 

Les  droits  reconnus  à  T  Église,  notamment  en  matière 
juridictionnelle,  font  aussi  partie  de  ce  système  de  tem- 
pérament général.  Déjà  pourtant  le  roi  s'efforçait  de 
diminuer  la  compétence  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Mais  l'autorité  du  Pape,  qui  s'étendait  sur  tous  les  chré- 
tiens et  contrôlait  les  princes,  pouvait  aussi  modérer  la 
puissance  royale,  et  il  y  aura  lieu  d'en  reparler. 

L'organisme  qui  devait  par  la  suite  tenter  avec  le  plus 
de  persévérance  de  mettre  des  bornes  au  pouvoir  du  roi 
en  s'attribuant  des  droits  politiques,  le  Parlement,  n'était 
nas  alors  entré  dans  cett«  voie,  car  à  peine  existait -il  ; 
il  faut  seulement  le  nommer  en  passant,  puisque  le  Parle- 
ment de  Paris,  le  premier  de  tous  les  Parlements,  est  issu, 
au  XIIL'  siècle,  de  l'ancienne  curia  régis,  d'où  dérivèrent 
d'autre  part,  dans  la  mesure  que  l'on  a  indiquée,  les 
Etats-Généraux.  Cette  origine  commune  explique  les  ten- 
tatives parlementaires  qui  devaient  se  produire  ultérieu- 
rement. 

Concluons  qu'il  existait  en  France,  à  la  fin  du  XIII^^ 
siècle,  un  certain  état  politique  où  s'entremêlaient  les 
restes  du  régime  féodal  et  les  germes  d'institutions  fu- 
tures, et  qui  faisait  de  la  monarchie  française  une  monar- 
chie à  demi  tempérée.  Cet  état  n'était  ati  reste  que 
momentané  et,  après  des  essais  sérieux  et  réitérés,  au 
XI Vf'  siècle,  pour  instaurer  en  France  un  gouvernement 
constitutionnel,  on  devait  en  arriver  à  la  monarchie  ab- 
solue. 

Mais  le  «  gouvernement  mixte  »  se  développait  aussi 
ou    naissait    à  la    même    époque    en    dehors    de    la   France, 
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et    il    n'avait   pas   partout   la   même   origine,   comme  il    ne 
hii  était  pas  réservé  partout  les  mêmes  destinées. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  —  où  saint  Thomas  fit  lui 
voyage  à  l'occasion  du  chapitre  général  de  l'ordre  des 
Frères  Prêcheurs,  tenu  à  Londres  en  1263,  —  le  XIII^ 
siècle  amenait  l'avènement  d'une  monarchie  tempérée,  très 
différente  tant  par  sa  genèse  que  par  son  succès  de  celle 
qui  n'exista  que  partiellement  et  passagèrement  en  France, 
alors  qu'en  Angleterre  le  régime  constitutionnel  devait  pro- 
gresser indéfiniment.  On  ne  prétend  pas  en  faire  ici 
l'histoire,  même  en  raccourci,  mais  on  doit  en  dire  un 
mot,  d'autant  plus  que,  seule  de  tous  les  États  de  l'Europe 
occidentale,  l'Angleterre  a  conservé  ce  régime  presque  sans 
interruption  depuis  qu'il  y  a  été  créé.  Son  institution 
s'opéra  par  l'union  de  tous  les  éléments  de  la  nation,  clergé, 
noblesse  et  troisième  ordre,  contre  l'omnipotence  de  la  ro- 
yauté normande,  établie  en  1066.  Sous  l'ancienne  monar- 
chie anglo-saxonne,  l'autorité  du  roi,  limitée  par  celle  de 
son  conseil  ou  tvitenagemot,  était  relativement  faible, 
tandis  que  les  pouvoirs  locaux  étaient  très  puissants. 
Guillaume  le  Conquérant,  tout  en  affichant  l'intention 
de  gouverner  d'après  les  lois  d'Edouard  le  Confesseur, 
tout  en  mainte*Qant  le  witenagemot  et  l'ancienne  orga- 
nisation provinciale,  s'attribua  dans  son  nouveau  royaume 
un  pouvoir  presqu' absolu,  qui  grandit  sous  ses  successeurs 
jusqu'en  1215.  Jusqu'à  cette  époque  aucune  limite  ne  fut 
apportée,  en  fait,  au  despotisme  royal,  qui  provoqua  tou- 
tefois des  plaintes,'  et  même  des  insurrections.  Ce  fut 
sous  Jean  sans  Terre  que  le  clergé  et  la  noblesse  obtinrent 
du  roi  la  Grande  Charte  des  libertés  anglaises  (1215), 
qui  précisa  ce  que  des  Chartes  antérieures  avaient  seule- 
ment annoncé  en  termes  généraux  :  elle  défendait  aux 
seigneurs  de  lever  aucune  aide,  sauf  trois  cas  exception- 
nels, et  au  roi  de  lever  l'aide  royale  sans  l'assentiment 
du  commun  conseil  de  royaume,  assemblée  des  prélats  et 
des   barons  qui,   à  partir  de   1239,  fut  appelé  Parlement. 
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La  charte  intéressait  aussi  la  bourgeoisie,  car  elle  pro- 
mettait aux  marchands  la  libre  circulation  et  confirmait 
les  privilèges  commerciaux  des  villes  ou  ports,  et  surtout 
elle  protégeait  la  liberté  individuelle  en  déclarant  que  nul 
ne  pourrait  être  arrêté,  détenu,  lésé  dans  sa  personne  ou 
ses  biens,  si  ce  n'est  par  le  jugement  de  ses  pairs  et 
selon  la  loi.  La  nation  anglaise  se  plaçait  ainsi  en  face 
du  roi  et  demandait  à  ne  plus  être  privée  de  tout  con- 
trôle sur  son  propre  gouvernement.  On  sait  d'ail- 
leurs que  le  roi  s'empressa  de  violer  la  Charte  qu'il 
avait  jurée,  et  qu'il  s'ensuivit  de  longs  troubles  sous  son 
règne  et  sous  c^lui  de  son  fils  Henri  III.  Ce  qui  est  à  con- 
sidérer, ce  sont  les  résultats  politiques  obtenus  :  en  1258,  le 
Parlement  s'étant  réuni  à  Oxford,  le  roi  fut  obligé  de  con- 
sentir  une  constitution  nouvelle,  dite  les  Provisions  d'Ox- 
ford, qui  instituait  un  conseil  privé  de  quinze  membres 
nommés  par  le  Parlement,  des  ministres  annuels,  des  shé- 
riffs  annuels  pris  parmi  la  petite  noblesse  des  comtés  et 
;5urveillés  par  un  comité  de  quatre  chevaliers  élus,  en- 
fin la  périodicité  du  Parlement,  qui  devait  être  con- 
voqué au  moins  trois  fois  par  an.  Saint  Louis,  pris 
pour  arbitre  entre  Henri  III  et  Taristocratie  anglaise, 
annula,  par  le  Dit  d'Amiens,  en  12f4.  les  Provi- 
sions d'Oxford,  qui  réduisaient  à  Texcès,  lui  semblait- 
il,  les  prérogatives  royales.  Mais  le  comte  de  Leicester, 
Simon  de  Monfori,  qui  n'avait  pas  assisté  aux  conféren- 
ces d'Amiens  et  qui  était  résolu  à  procurer  le  triomphe 
des  réformes,  s'empara  du  pouvoir  et,  pour  faire  approu- 
ver la  nouvelle  Constitution  qu'il  projetait,  assembla  un 
«Grand  Parlement»,  où,  à  côté  des  prélats  et  des  barons, 
figuraient  pour  la  première  fois  des  représentants  élus 
de  la  noblesse  des  comtés  et  des  bourgeois  des  principales 
villes  '1265;.  Les  Communes  prenaient  ainsi  leur  place 
au  Parlement.  Sans  doute  elles  n'3"  étaient  appelées  qu'à 
'l'occasion  d'un  fait  extraordinaire,-  d'une  modification  de 
la  Constitution,  mais  c'était  déjà  l'aveu  de  leur  puissance, 
et  un  précédent  était  créé.  Les  Parlements  du  royaume  fu- 
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rent,  plus  tard  composés  sur  le  modèle  du  Grand  Parlement 
do  1265.  C'est  en  129  7,  sous  Edouard  Jei",  qu'apparaît  le 
«  Model  Parliament  »  par  l'adjonction  définitive  de  dépu- 
tés élus  aux  prélats  et  aux  principaux  vassaux  qui  for- 
maient le  grand  conseil  du  roi. 

Dans  les  royaumes  de  la  Péninsule  Ibérique,  c'est  plus 
anciennement  encore  qu'a  commencé  le  rôle  actif  des 
divers  ordres  de  la  nation  dans  l'exercice  du  pouvoir. 
Déjà,  sous  la  monarchie  wisigothique,  à  partir  de  la  con- 
version de  Récarède  au  catholicisme  en  58  7,  les  conciles 
de  Tolède,  où,  auprès  des  prélats,  siégeaient  un  certain 
nombre  de  seigneurs  laïques  et  qui  remplaçaient  pour  les 
\\  isigoths  les  anciennes  assemblées  d'hommes  libres,  les 
conciles  de  Tolède  témoignent  de  cette  participation  de 
la  noblesse  et  du  clergé  au  gouvernement.  Après  la  con- 
quête arabe,  on  retrouve  dans  les  nouveaux  royaumes 
chrétiens  des  assemblées  mixtes,  qui  gardèrent  d'abord  le 
t  nom  de  Conciles  et  qui  prirent  celui  de  Cortès  lorsque  les 
représentants  des  villes  vinrent  a.u  XII  ^^^^  siècle  s'y  asseoir 
à  côté  des  membres  des  deux  ordres  privilégiés.  «En 
Espagne,  dès  le  XIII  ^^e  siècle,  toutes  les  villes  et  vil- 
lages chefs -lieux,  et  même  toutes  les  communes  rurales 
jouirent  du  droit  de  voter  dans  les  Cortès  en  vertu  de  leurs 
lettres  d'institution  i.  »  Cette  adjonction  des  députés  des 
communes  aux  principaux  seigneurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques se  fit  dès  1113  pour  l' Aragon,  en  1143  pour  le 
le  royaume  naissant  du  Portugal,  en  1188  pour  celui 
de  Léon  ;  les  députés  des  villes  concoururent  enfin  aux 
Cortès  de  Carrion,  convoquées  pour  le  royaume  de  Castille, 
dans  cette  même  année  1188,  où  «ils  furent  appelés  à 
donner  leur  approbation  aux  clauses  matrimoniales  sti- 
pulées entre  la  princesse  Bérengère,  fille  d'Alphonse  VIII, 
et  le  prince  Conrad,  fils  de  l'empereur  Frédéric 2». 
Ainsi,  en  l'espace  d'un  siècle  et  demi,  dans  tous  les  grands 

'j  Marina,   Théorie  des  Cortès,  liaduction  Fleury,  t.  I,  p.  137. 
-')  Ibiil. 
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Etats  de  rEuro|)(^  occidentale,  il  se  forme  des  asseinlilées 
politiques  ayant  un  indéniable  caractère  d'analogie,  ce  qui 
révèle  en  elles  un  produit  naturel  de  l'évolution  historique. 
Saint  Thomas,  dans  son  traité  sur  le  pouvoir  et  son  éloge 
du  gouvernement  mixte,  a  dégagé  une  doctrine  de  faits 
(ju'il  avait  sous  les  yeux.  Et  ce  gouvernement  tempéré,  dont 
il  prônait  la  généralisation,  mais  qu'il  voyait  déjà  réalisé 
autour  de  lui,  ne  l'était  pas  seulement  dans  la  forme,  il 
Tétait  souvent  aussi  dans  le  fond.  Dans  la  Péninsule 
ibérique,  le  pouvoir  royal  était  très  sérieusement  limité. 
En  Aragon  le  roi  Pierre  III  dut,  en  1283,  consentir  aux 
Cortès  de  Saragosse  toute  une  série  de  concessions  qui 
furent  enregistrées  dans  le  Privilegio  General,  vrai  mo- 
nument des  libertés  aragonaises.  Le  roi  y  assurait  des 
garanties  à  ses  sujets  qui  pouvaient  redouter  le  zèle  de 
ses  officiers.  vSa  juridiction  ne  devait  pas  franchir  les 
limites  de  son  domaine.  Il  devait  prendre  tous  les  juges 
parmi  les  Aragonais.  Le  Jiisficia,  nommé  par  le  roi  pour 
servir  en  quelque  sorte  de  médiateur  entre  lui-même  et  les 
sujets,  devait  prononcer  sur  tous  les  procès.  «La  for- 
tune des  contribuables  n'était  pas  moins  bien  sauvegardée  : 
aucun  péage  nouveau  ne  devait  être  établi  ;  l'impôt  sur  le 
sel  était  aboli.  La  nation  se  faisait  une  large  place  dans 
les  conseils  de  la  couronne,  où  les  trois  ordres  devaient 
avoir  leurs  représentants.  Le  roi  ne  pouvait,  sans  l'avis  de 
ces  délégués,  faire  la  paix,  déclarer  la  guerre.  Enfin  il  s'en- 
gageait à  réunir  tous  les  ans  les  Cortès  d'Aragon  i.» 
Ce  n'est  pas  à  tort  que  cet  acte  fameux  a  été  souvent  com- 
paré à  la  Grande  Charte.  En  Castille,  où  cependant  la 
royauté  eut  toujours  ses  coudées  plus  franches  que  dans 
les  royaumes  voisins,  le  roi,  lors  de  son  accession  au  trône, 
prêtait  serment  d'observer  les  lois  fondamentales  de  la  mo- 
narchie et  de  sauvegarder  les  droits  du  peuple  et  les  volon- 


')  Lavisse  et  Raiiiband,  Histoire  générale,  t.  II,  ch.  XII  :  Les  ro- 
jjaumes  ibériques  du  XI""  à  la  fin  du  XIII"  siècle,  par  J.  H.  Mariéjol, 
p.  714. 
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tés  nationales,  et  ce  n'était  pas  pure  formalité.  «Le  plus 
ancien  monument  qui  nous  soit  parvenu  d'une  semblable 
inauguration  est  une  cédule  royale  adressée  au  Conseil 
de  Ségovie  pendant  les  Cortès  tenus  à  Séville,  dans  l'an- 
née 1230,  de  laquelle  il  résulte  que  Ferdinand  III,  fidèle 
aux  anciens  usages  de  Castille,  fit  ce  serment  solennel  dans 
les  Cortès  assemblées  à  Valladolid  en  1217.  Les  députés 
de  Ségovie,  à  cette  assemblée,  demandèrent  au  roi  satis- 
faction du  tort  que  leur  ville  avait  éprouvé  du  fait  d'une 
ordonnance  royale  qui  séparait  de  la  capitale  les  bourgs 
et  villages  dépendant  de  sa  juridiction,  et  ils  lui  représen- 
tèrent que,  outre  que  ce  décret  était  préjudiciable  à  la 
prospérité  de  la  ville,  il  était  attentatoire  aux  droits  et 
privilèges  dont  le  roi  avait  juré  la  conservation  lors  de 
son  avènement.  Ce  prince  lui-même  reconnut  la  vérité 
de  ce  qu'ils  avançaient,  et,  dans  l'ordonnance  par  laquelle 
il  fit  droit  à  leur  demande,  il  confessa  que,  par  le  décret 
dont  on  lui  demandait  la  radiation,  il  avait  manqué  au 
serment  qu'il  avait  prêté  lorsqu'il  était  monté  sur  le 
trône  ^ .  » 

Il  y  avait  donc  une  véritable  convention  passée  entre 
le  roi  et  ses  sujets  ;  c'est  bien  là  le  pacte  de  la  théorie 
de  saint  Thomas. 

Le  pacte  et  le  serment  d'obéissance,  cet  élément  essen- 
tiel du  régime  féodal  encore  debout  et  qui  aussi  bien 
peut  exister  ailleurs  que  dans  cette  organisation  politiques 
et  sociale,  permettaient  en  effet  d'allier  l'autorité  du  sou- 
verain avec  la  liberté  des  sujets  :  si  le  serment  est  violé  par 
le  souverain,  ies  sujets  qui  l'ont  prêté  sont  déliés  de  l'obéis- 
sance. Les  seigneurs  et  les  évêques  d'Allemagne  réunis 
au  Concile  de  Forckeim  se  plaignent  d'Henri  IV  en  ces 
termes  2  :  «Praeterea  liberi  homines  eo  pacto  sihi  propo- 
suerunt  in  regem  ut  electos  suos  recte  judicaret  et  regali 
providentia    gubernare    satageret...  'Nonne    quilihet    miles 


')  Marina,  op.  cit.,  t.  I,  p.   110. 

-)  Paul  Bernriod,  Vita  S.  Gregorii  (Pair,  lut.,  t.  GXLVIII,  col.  85-86). 


108  l/lOKK    OK    i/i'tAT    dans    S.    THOMAS 

domino  tiuo  jtinuncnto  fiiUlifaf i.s  siihjlcitur  eu  pacto,  ut 
illc  sihi  non  denegrf  qiiod  dotninus  ni'dlti  dcbcbal.»  Et 
les  Saxons  s'expriment  ainsi  :  «  Si  crgo  dominus  militi 
dehitum  rcddcrc  contemnit,  numqiiid  non  lihcrc  miles  aim 
pro  domino  récusât  hahcrc?  TAberrime,  inquam  ;  iiec  Jm- 
jus  modi  militem  infidelitatis  vel  perjurii  accusabii,  quod 
iotuni  impleverat  quod  promisit  y> .  Et  en  Allemagne  aussi 
le  mouvement  qui  tendait  à  faire  une  place  dans  le  gou- 
vernement à  ce  qu'on  appela  en  France  le  Tiers -État  se 
produisait  au  XIII<^  siècle.  Les  villes  envoyèrent  des 
députés  à  la  Diète  dès  l'année  1232.  Ils  ne  formèrent, 
il  est  vrai,  un  ordre  politique  de  l'État  qu'au  commencement 
du  XlVe  siècle  ;  mais  l'admission  des  villes  à  la  Diète  n'en 
constitue  pas  moins  un  fait  fort  intéressant  où  l'on  doit  voir 
la  conséquence  de  cette  grande  poussée  urbaine  qui  est  une 
des  caractéristiques  distinctives  de  l'histoire  d'Allemagne 
à  cette  époque.  En  1254,  Mayence,  Cologne,  Worms,  Spire, 
Strasbourg  et  Bâle  s'étaient  associées  pour  dix  années  et, 
chose  remarquable,  avaient  admis  dans  leur  alliance  beau- 
coup de  seigneurs  ;  treize  ans  plus  tôt,  Lubeck  et  Ham- 
bourg s'étaient  déjà  unies  pour  le  commerce  ;  elles  grou- 
pèrent autour  d'elles  plusieurs  autres  villes  et  fondèrent 
ainsi  la  ligue  connue  sous  le  nom  de  Hanse  allemande 
depuis  environ  1255.  Saint  Thomas,  qui  termina  ses 
études  et  qui  professa  à  Cologne,  a  été  le  témoin  de  ce 
mouvement  urbain. 

A  côté  de  l'empire  allemand,  en  Hongrie,  le  pouvoir 
royal  était  également  soumis  à  des  limitations  qui  y  avaient 
même  été  rendues  plus  précises,  mais  au  profit  uni- 
que des  grands.  En  1222,  le  roi  André  II  avait  été 
contraint  de  leur  octroyer  la  Bulle  d'Or,  qui  leur  accor- 
dait la  pleine  possession  héréditaire  de  leurs  biens,  l'ex- 
emption de  toute  autre  obligation  que  le  service  militaire 
et  le  droit  de  n'être  condamné  à  mort  ou  à  la  confiscation 
qu'en  vertu  d'un  jugement  régulier  ;  ce  dernier  article 
fait  penser  à  la  Charte  Anglaise.  D'ailleurs  des  additions 
à  la  Bulle  d'Or,  qui  rappellent  de  même  la  grande  Charte, 
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donnèrent  des  g\aranties  analogues  an  clergé  et  à  la  noblesse 
inférieure.  La  Bulle  décidait  en  outre  que  chaque  année 
une  diète  se  réunirait  à  Albe -Royale,  où  les  nobles  pour- 
raient déposer  leurs  doléances.  Si  enfin  le  roi  violait  la 
constitution  nationale,  l'archevêque -primat  de  Gran  de- 
vait lui  rappeler  la  loi,  et,  s'il  refusait  d'obéir,  l'ex- 
communier ;  et  l'excommunication  pouvait  entraîner  la  dé- 
position . 

La  déposition  du  souverain  qui  n'a  pas  gardé  le  pacte 
conclu  avec  ses  sujets,  par  ses  sujets  eux-mêmes  ou  par  le 
Pape,  représentant  de  l'autorité  supérieure  dont  parle 
saint  Thomas,  est  encore  un  tempérament  au  pouvoir  royal 
et  un  moyen  dô  résister  à  la  tyrannie  dont  on  s'est  effec- 
tivement et  efficacement  servi  au  moyen -âge.  Le  premier 
en  titre  des  souverains,  l'empereur  germanique,  n'échap- 
pait pas  à  cette  menace.  Plusieurs  furent  en  fait  dépo- 
sés et  on  lit  dans  le  Miroir  de  Souahe  :  «  Imperatorem  in 
hannum  declarare  nemo  potest,  nisi  Papa.  Hoc  non  débet, 
nisi  oh  très  causas.  Vna  est,  si  imperator  a  fide  orthodoxa 
duhitaret;  altéra,  si  ah  uxore  diverteret  ;  tertia,  si  eccle- 
sias  destrueret  ^ .  »  Aucun  de  ces  cas  de  déposition  n'est 
politique  et  n'a  trait  à  l'excès  de  pouvoir,  mais  il  s'est 
vérifié  que  les  empereurs  qui  voulurent  établir  le  des- 
potisme et  que  les  papes  se  trouvèrent  amenés  à  déposer 
tombèrent  sous  le  coup  de  ces  condamnations  :  Henri  IV 
n'oublia-t-il  pas  ses  devoirs  d'époux  et  ne  spolia-t-il  pas 
les  églises?  Frédéric  II  ne  douta-t-il  pas  de  la  foi  catho- 
lique, et  tenter  la  résurrection  du  despotisme  païen,  n'était- 
ce  pas  une  façon  de  méconnaître  la  doctrine  chrétienne  ? 
Il  n'en  faudrait  pas  conclure  cependant  que  la  Papauté 
désirât  propager  partout,  par  la  menace  des  armes  qu'elle 
avait  à  sa  disposition,  la  pratique  du  gouvernement  tem- 
péré et  qu'elle  estimât  impie  tout  pouvoir  personnel  un 
peu  fort  :  elle  demandait  surtout  que  le  pouvoir  s'ex- 
erçât pour   le   bien,   et  les   progrès  d'une  puissance   royale 


*)  Spéculum  siievicnm,  cap.  XXTX. 
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comme  oollo  de  la  monarchie  française  au  XIII^^  siècle, 
aux  dépens  d'une  féodalité  turbulente  et  souvent  mal- 
faisante, ne  pouvaient  nullement  lui  déplaire.  Le  gou- 
vernement mixte,  que  loue  saint  Thomas,  reste  préférable, 
mais  l'essentiel  était-il  d'en  établir  la  forme  ou  de  faire 
régner  d'abord  la  justice  qu'il  implique  ?  Et  saint  Thomas 
ne  comptait-il  pas  au  nombre  des  amis  de  saint  Louis,  roi 
dont  l'autorité  était  déjà  si  considérable,  mais  type  du 
souverain  vraiment  dévoué  à  son  royaume  et  soucieux 
de  régner  en  conformité  de  volonté  avec  ses  sujets  ?  A 
la  différence  des  constitutions  modernes,  selon  les- 
quelles le  roi  règne  mais  ne  gouverne  pas,  «  le  droit 
public  du  moyen -âge  ne  permettait  au  prince  de  ré- 
gner que  si  le  prince  faisait  son  métier  de  gouver- 
nement ;  mais  il  soumettait  à  un  contrôle  les  actes  de 
ce  gouvernement  ;  la  sanction  de  ce  contrôle  pouvait  être 
la  déposition  du  souverain  par  le  pape,  juge  suprême  de 
la  chrétienté^».  Mais  les  sujets,  lorsque  le  prince  man- 
quait à  ses  devoirs  ou  que  du  moins  ils  en  jugeaient  ainsi, 
savaient  aussi  se  charger  eux-mêmes  de  le  déposer  en 
dehors  de  toute  intervention  pontificale  ;  sans  parler  de  la 
déposition  de  Charles  le  Gros  à  la  Diète  de  Tribur, 
souvenir  déjà  lointain  au  XIII©  siècle,  la  déchéance  pro- 
noncée par  ses  barons  contre  Jean  sans  Terre  est  ty- 
pique. On  a  un  autre  exemple  d'exclusion  du  sou- 
verain par  ses  sujets  dans  un  petit  pays  qui  ne  formait 
pas  en  droit  un  État  indépendant,  mais  qui  l'était  en  fait 
à  peu  près,  le  Béarn.  Le  Béarn  est  célèbre  par  ses  fors, 
sortes  de  contrats  entre  les  habitants  des  différentes  villes 
et    vallées  ^    du    pays    et    le    vicomte,    leur    seigneur  :      les 


')  G.  Goyau,  Le   Vatican,  les  Papes  et  la  civilisation,  p.  70-71. 

■-)  Dans  le  for  d'Oloron,  qui  date  de  1080,  il  est  question  d'un  for 
(jénéral,  qui  existait  déjà  et  avait  force  de  loi.  Toutefois  nous  ne  con- 
naissons le  contenu  de  ce  for  général  que  par  son  «acte  de  rénovation  », 
qui  date  de  1188,  ainsi  que  l'a  récemment  établi  M.  Pierre  Rogé,  dans 
ses  Anciens  Fors  de  Béarn 
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Béarnais  en  étaient  si  jaloux  qu'à  deux  reprises  ils  mirent 
à  mort  des  vieomtes  qui  avaient  refusé  de  les  confirmer 
et  qu'ils  finirent  par  chasser  les  héritiers  de  leur  premier 
vicomte,  Centule,  qui  prétendait  transporter  son  hommage 
aux  rois  d'Aragon  et  menaçait  leurs  libertés,  et  ils  appe- 
lèrent à  leur  place  la  race  des  Moncade,  en  1173. 

Ces  fors  du  Béarn  n'étaient  pas  des  conventions  entre 
le  vicomte  et  l'ensemble  de  ses  sujets,  mais  entre  le  vi- 
comte et  des  villes  et  des  vallées  ;  il  existait  donc  en 
cette  région  un  régime  d'autonomie  dont  bénéficiaient  les 
bourgeois  et  les  paysans.  Ce  développement  du  Tiers - 
État,  que  nous  constations  ailleurs,  et  qui  est  tout  à  fait 
frappant  en  Béarn,  avait  lieu  à  la  même  époque  en 
Italie.  Dans  l'Italie  septentrionale  et  centrale,  subordonnée 
en  droit  à  l'empereur,  s'était  alors  organisée  une  série  de 
républiques  municipales.  Ce  mouvement  commença  au 
XI^î  siècle,  et,  purement  local  à  l'origine,  prit  ensuite, 
à  travers  diverses  vicissitudes,  un  caractère  national,  lors- 
que le  Pape  Alexandre  III  se  servit  de  ces  petits  États 
démocratiques  et  les  servit  du  même  coup  contre  les  pré- 
tentions impériales.  Les  villes  italiennes,  lors  de  l'établis- 
sement du  régime  féodal,  étaient  devenues  pour  la  plupart 
la  possession  des  évêques,  qui,  pour  y  diriger  l'admi- 
nistration et  y  rendre  la  justice,  choisissaient  dans  la 
population  des  conseillers  et  des  auxilliaires  appelés  con- 
suls, consoli  :  «Tout  d'abord,  dans  leur  travail  d'éman- 
cipation, les  cités  obtinrent  que  l'évêque  investît  de  l'ad- 
ministration de  la  ville  une  commission  d'hommes,  élus  par 
la  commune  ;  et  dans  cette  période  les  citadins  ne  récla- 
maient que  la  sécurité  personnelle,  la  libre  jouissance 
des  biens  communs  et  une  juridiction  propre.  C'est  seu- 
lement depuis  Henri  IV  que  les  citadins  furent  reconnus 
comme  une  corporation  en  forme  de  commune,  eurent  des 
représentants  élus  à  périodes  fixes,  avec  des  privilèges. 
Les  consuls  ne  pourvoyaient  qu'aux  affaires  courantes, 
spécialement  au  maintien  de  la  paix  intérieure,  étant 
responsables   des   vengeances   exercées   par   les   particuliers 
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ou  i>ar  la  commune.  Dans  une  seconde  période,  la  coiu- 
mune  proclama  son  autonomie  :  les  consuls  de  la  communia  \ 
se  séparent  alors  des  consuls  de  trêves,  auxc^uels  reste 
l'administration  de  la  jtistice,  tandis  que  les  premiers 
dirigent  la  chose  ptibliqtie  i.  »  L'accord  avec  les  évêques 
était  par  là  rompti  ;  mais  cela  n'empêcha  pas  le  Saint- 
Siège  de  s'allier  avec  les  villes  contre  l'ambition  impé- 
riale, prête  à  «faire  de  l'Italie  un  champ  d'expérien- 
ces pour  une  résurrection  du  césarisme-».  Alexandre  III 
le  «  propugnateur  »  de  la  liberté  italienne,  et  la  Ligue 
lombarde  se  prêtèrent  un  mutuel  secours  contre  Frédéric 
Barberousse,.  qui  dut  ratifier,  au  traité  de  Constance, 
lindépendance  des  nouvelles  réptibliques.  «Les  cités  pren- 
nent alors  la  position  d'ordres  libres  de  l'empire,  assimilés 
en  principe,  en  droit  et  en  fait,  aux  grands  vassaux 
de  la  couronne,  sans  cependant  fournir  les  services  féo- 
daux, et  alors  elles  se  constituent  en  pleine  liberté  répu- 
blicaine 3.»  Il  est  même  vraisemblable  que  c'est  de  son 
origine  italienne  que  saint  Thomas  tient  pour  une  part  à 
son  gotit  du  régime  constittttionnel,  ses  aspirations  démo- 
cratiques et  sa  tendance  à  concevoir  l'État  sur  le  type 
municipal,  qui  est  celui  des  républiques  urbaines  de  l'Italie 
septentrionale.  Mais  c'est  peut-être  aussi  parce  qu'il  avait 
deviné  l'anarchie  oii  menaçaient  déjà  de  sombrer  cer- 
taines d'entre  elles  qu'il  n'a  pas  craint  de  présenter  la 
restriction  dit  droit  de  suffrage  comme  une  mesure  néces- 
saire lorsque  le  peuple  qui  le  possède  n'en  est  plus  suf- 
fisamment digne.  Remarquons  que  chez  un  autre  Italien 
illustre  de  la  même  époque,  Brunetto  Latini,  l'ardeur 
démocratique  va  au  contraire  jusqu'à  engendrer,  en  dépit 
de  sa  vive  admiration  pour  la  France,  une  certaine  dis- 
position   polémique    contre   la   monarchie   française*. 


')  Salvioli,  Manuale  di  storia  del  Biritto  italiano,  \\    117. 

-)  Goyau,  op.  cit.,  p.  84. 

')  Salvioli.  loc.  cit. 

*)  Cf.  Brunetto  Latini,  Livres  don  Trésor,  éd.  Chabailles.  3""^  partie. 
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On  doit  du  resté  prendre  garde  que,  tandis  que  l'Italie 
du  Nord  s'organisait  en  petits  États  républicains  et  indé- 
pendants, le  Sud,  qui  est  précisément  la  patrie  de  Tho- 
mas d'Aquin,  demeurait  une  monarchie  unitaire  et  despo- 
tique, sous  la  domination  des  Hohenstaufen  ou  de  Charles 
d'Anjou.,  arrière -successeurs  en  cette  contrée  des  empe- 
reurs d'Orient.  Cette  variété  d'institutions,  qui  se  retrouve 
dans  d'autres  pays,  semble  justement  avoir  caractérisé  la 
vie  politique  du  moyen -âge  :  l'exercice  du  pouvoir  varie 
selon  les  lieux  et  reçoit  même  des  tempéraments  différents 
dans  les  différentes  provinces  d'un  même  État  ;  mais  rares 
sont  les  endroits  où  il  n'en  reçoit  aucun.  Le  tempérament, 
le  mélange,  la  diversité  appartiennent  en  propre  à  ce 
temps.  La  France,  comme  l'Italie,  en  offre  l'exemple  ;  le 
Midi  de  la  France  relève  du  pouvoir  royal  par  un  lien 
encore  fragile,  et  on  a  pu  voir,  par  la  création,  sous  saint 
Louis,  d'une  assemblée  qui  devait  devenir  les  États  du  Lan- 
guedoc, la  reconnaissance  pour  cette  province  d'une  sorte 
d'autonomie  administrative.  Les  juridictions  féodales,  au 
milieu  du  XIII®  siècle,  fonctionnaient  encore  à  côté  de  celle 
du  roi,  et,  si  les  communes  marquent  un  progrès  sur  la 
féodalité,  elles  sont  elles-mêmes  des  puissances  autonomes 
avec  lesquelles  il  faut  parfois  compter.  Dans  un  même 
royaume,  la  royauté,  l'aristocratie,  la  bourgeoisie  ont  ainsi 
des  parts,  —  inégales,  —  de  pouvoir  ;  le  roi,  les  seigneurs 
et  les  villes  ont  leurs  juridictions,  qui  se  meuvent  côte  à 
côte.  Saint  Thomas  exprime  bien  par  sa  théorie  du  gou- 
vernement mixte  toute  une  série  de  faits  dont  il  était  le 
témoin.  Mais,  en  montrant  qu'une  certaine  prépondérance 
devait  revenir  au  pouvoir  royal, — -héréditaire  ou  élec- 
tif, peu  importe  ici, —  en  voyant  dans  ce  pouvoir  l'auto- 
rité régulatrice  de  l'État,  il  avait  l'intelligence  de  son 
époque,  il  apercevait  qu'en  présence  d'éléments  non  seulement 
disparates,  mais  souvent  opposés,  le  pouvoir  royal  était 
alors  le  seul  qui  pût  mettre  un  ordre  dans  cette  multitude 
confuse.  L'expérience  du  présent  et  du  passé  justifiait 
cette    affirmation  ;    celle    de    l'avenir    n'était    pas    destinée 
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â  la  démentir.  Mais  le  jour  (lovait  pouri;iiit  vouir  où, 
on  Franco,  lo  luil  sorait  outrepassé  et  où  la  i)uissanc(»  royale 
ne  connaîtrait  plus  cette  mesure  que  saint  Thomas 
pouvait  apprécier  encore  dans  celle  de  saint  Louis  ; 
la  monarchie  devait,  après  avoir  ordonné  ce  qui  avait  ^ 
hesoin  de  l'être,  absorber  en  elle  tous  les  pouvoirs  ' 
et  presque  les  forces  vives  de  la  nation.  Et  c'est  pourquoi 
saint  Thomas  avait  raison  de  préférer  à  la  souveraineté 
absolue  même  d'un  bon  roi  un  régime  où  les  principes  des 
différentes  formes  de  gouvernement  se  font  un  mutuel  et 
utile  équilibre.  C'est  une  thèse  semblable'  que  soutenait 
son  contemporain  Siger  de  Brabant,  qui  professait  dans  son 
enseignement  que  les  constitutions  et  les  lois  valent  mieux 
que    la    volonté    d'un   homme  i. 

En  France,  cette  volonté  a  longtemps  prévalu.  C'est  en 
Angleterre  seulement  que  l'on  observe  après  le  XIIT^f^  siècle 
une  pratique  régulière  du  gouvernement  mixte  recommandé 
par  saint  Thomas  :  des  libertés  politiques  qui  se  dévelop- 
pent, -  encore  que  ce  développement  ait  au  XVI^  siè- 
cle subi  un  temps  d'arrêt,  comme  en  France  au  XlV^^e  le 
développement  de  la  monarchie,  -  une  autorité  centrale, 
agissant  par  elles,  contrôlée  par  elles,  mais  coordonnant, 
dirigeant    et    régularisant    leur    action,    voilà    le    spectacle 


^)  «  Pierre  Dubois  nous  déclare  qu'il  avait  entendu  Siger  à  Paris 
déterminer  cette  question  de  la  Politique  d'Aristote  :  «  qu'il  est  beaucoup 
préférable  pour  l'Etat  d'être  régi  par  de  justes  lois  que  par  des  homiues 
honnêtes».  (Maudonnet,  Siger  de  Brabant,  V"  édition,  p.  CLIX,  avec 
cette  note  (n.  1):  «Ad  me  facit  id  qnod  super  Polytica  Aristotelis  deternii- 
navit  precellcntissimus  doctor  philosophie,  cujus  eram  tune  discipulus.  ma- 
gister  Segerus  de  Brabantia,  videlicet  quod  :  Lomje  tnelius  est  civitateni 
reffi  lecfibus  redis  quant  prohis  viris  ;  quoniani  non  sunt  nec  esse  possunt 
ahqui  viri  tam  probi  quin  possibile  sit  eos  corrumpi  passionibus  ire, 
odii,  amoris,  timoris,  concupiscencie.  »  (De  recuperatione  Terre  San  de- 
éd.  Langlois,  p.  121-22).  Cette  question  est  posée  par  Aristote  au  chapi- 
tre XI  du  III""'  livre  de  la  Folitique  :  Hœc  sunt  qute  dubitationcm  et 
«piîi'slioneiu  olïeruid,  utrinn  prtestabilins  sit  legem  optimani,  an  virum 
optiniMiH  imperare  (Opéra,  éd.  Didot,  t     1,  p    Ti^l,   1.  40)»). 
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que  nous  offre  d'une  manière  presque  continue  et  avec  une 
netteté  croissante  l'histoire  politique  du  peuple  anglais. 
Combien,  parmi  les  citoyens  qui  le  composent,  se  doutent 
(juil  y  ait  quelque  correspondance  entre  leur  régime  cons- 
titutionnel et  la  pensée  du  dominicain  Thomas  d'Aquin  ! 
Mais,  si  saint  Thomas  préconise  le  gouvernement  mixte, 
c'est,  répétons-le,  en  fonction  de  l'État  féodal  idéal,  qui  re- 
pose sur  la  bonne  volonté  et  la  confiance  mutuelle,  et  cette 
conception,  quelque  soit  l'idéalisme  qui  y  transfigure  une  ré- 
alité souvent  moins  brillante,  est  aussi  en  harmonie  avec  les 
faits,  puisque  la  hiérarchie  féodale  persistait  au  XIII^  siè- 
cle, et  que,  malgré  la  décadence  de  la  féodalité,  l'État  féodal 
existait  toujours.  La  corrélation  des  principes  qui  le  ré- 
gissent théoriquement  avec  ceux  qu'expose  saint  Thomas 
est  visible,  et  c'est  elle  qu'il  convient  de  mettre  en  lumière 
en  terminant  cette  analyse.  L'État  féodal  se  ramène  à  une 
hiérarchie  de  classes  et  de  pouvoirs,  représentée  par  une 
hiérarchie  d'individus  à  la  fois  suzerains  et  vassaux,  et 
l'élément  générateur  qui  donne  la  vie  à  ce  grand  corps  est 
le  contrat,  pactuîn,  et  le  serment  ;  à  chaque  degré  de  la 
hiérarchie  on  jure  l'obéissance  à  condition  qu'une  garantie 
soit  offerte  et  une  promesse  tenue.  Le  serment  est 
le  lien  essentiel  de  tous  ces  groupes  qui  se  superposent, 
c'est  sur  lui  que  tout  est  fondé,  et  on  voyait  si  bien  son 
importance  que  l'usage  s'était  introduit  de  faire  suivre 
l'hommage  féodal  d'un  serment  proprement  dit  de  fidélité, 
que  le  vassal  prêtait  sur  l'évangile  :  on  lit,  par  exemple, 
dans  Durantis  :  «Dictus  vero  P.  ibidem  et  in  praesentia 
sibi  promisit  et  corporaliter  juravlt  ad  sancta  Del  Evan- 
(jelia  ex  nunc  in  perpetuum  sibi  siiisque  heredibus  se 
fidelem  esse  vassaluïri  ^ .  »  Et  Yves  de  Chartres  écrit  au  roi 
d'Angleterre  :  «  — Qiiaesivit  enim  ab  ïmmilitate  meci 
Vestra  Excellentia,  qua  ratione  ahsoJverini  Nivardum  de 
Septolio  a  fiducis  et  sacranientis  quibus  se  Vestrae 
Magnitudini     ohligaverat  :      cum    christiani    erga    chris- 


')  Dm-iitiiis,  Specuhmi  jiiris.  Be  fendis,  n*"  1,  p.  304. 
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fitnios  flduclas  et  sacramenta,  quae  sibi  inviccm  proc- 
l)(nf,  ohservare  debeant...  ^  »  Ce  fut  même,  en  défi- 
nitive, le  serment  de  fidélité  qui  fut  considéré  comme 
capital  et  parfois  Thommage  proprement  dit  n'avait  pas 
lieu,  mais  seulement  la  fidélité.  Telle  était  la  base  de  l'État 
féodal.  Fonder  l'État  sur  une  telle  base,  n'est-ce  pas, 
après  l(»ut,  le  fonder  sur  la  base  la  plus  respectable,  la 
volonté  raisonnable  et  juste  qui  donne  au  droit  une  impres- 
criptible puissance  ?  Le  serment,  c'est  la  volonté  s'o- 
bligeant  elle-même.  Faire  du  serment  l'élément  géné- 
rateur de  l'État,  c'est  introduire  en  lui  l'idée  nouvelle 
de  la  personne  libre,  c'est  lui  donner  son  meilleur  fonde- 
ment. On  peut  convenir  de  ce  mérite  du  régime  féodal,  mal- 
gré toutes  ses  imperfections  et  les  maux  qu'il  a  engendrés. 
Ainsi  saint  Thomas,  tout  en  émettant  une  vérité  d'une  por- 
tée générale,  participe  de  l'esprit  même  de  son  temps,  lors- 
(juil  laisse  entrevoir  le  pacte  ou  contrat  comme  source  du 
pouvoir  et  les  volontés  humaines,  dont  l'expression  peut  du 
reste  demeurer  informulée,  comme  fondant  le  droit  de  sou- 
veraineté. 

Mais  pourquoi  la  volonté,  la  personne  paraissait-elle 
alors  avec  ce  caractère  sacré  ?  C'est  qu'elle  avait  à  at- 
teindre une  fin  supérieure  à  l'État  et  à  la  condition  hu- 
maine ;  voilà  une  autre  idée,  et  essentielle,  de  la  doctrine 
thomiste.  On  la  retrouve  chez  la  plupart  des  docteurs 
scol astiques  et  chez  plusieurs  autres  personnages  de  la 
même  époque,  affirmée  soit  dans  son  2)rincipc,  soit  par 
l'acceptation  de  ses  conséquences  au  point  de  vue  politique  ; 
et  c'est  ce  qui  reste   à  faire  voir. 

')  Yves   «le   Chartres,   Eiùst.    LXXI  [Historiens  de  France,   t.  XV, 
l>.    102). 


CHAPITRE    IV 

Similitude   de   la    doctrine    de    saint    Thomas    et    de 

celle  des  autres  écrivains  scolastiques  sur  l'origine 

et  l'usage  du  pouvoir.  Sa  conformité  avec  la 

pensée  et  le  gouvernement  de  saint  Louis 

La  plus  ancienne  autorité  scolastique  qui  doive  être  con- 
sultée sur  ce  point  est  Pierre  Lombard,  le  Maître  des  Sen- 
tences, qui  a,  au  XII^  siècle,  rassemblé  dans  ses  quatre 
«Livres  des  Sentences  »,  les  opinions  des  Pères  sur  chaque 
question  de  théologie  et  abordé  déjà  presque  tous  les  sujets 
que  traiteront  plus  tard  les  auteurs  des  Sommes.  Pierre 
Lombard  se  pose  l'interrogation  suivante  :  Est -il  permis  de 
résister  quelquefois  au  pouvoir  ?  C'est  au  fond  le  problème 
môme  de  l'origine  du  pouvoir,  de  sa  nature  et  de  sa  fin  : 
la  puissance  politique  est -elle  tout,  ou  y  a-t-il  au-dessus 
d'elle  quelque  chose  dont  elle  vient  et  à  quoi  elle  est  subor- 
donnée ?  Voici  ce  que  répond  Pierre  Lombard  :  «  Dictiim  est 
•supra  qiiod  potestas  peceandi  vcl  nocendi  non  est  honiini 
vel  diabolo,  nisi  a  Deo.  Apostolus  autem  dicit  (Rom.,  13j, 
quod  qui  potestati  resistit  Dei  ordinationi  resistit^ ...  Sci- 
endum  est  Apostolum  Ihi  loqui  de  seculari  potestate,  sci- 
licet  rege  et  principe,  et  hujusmodi  quibus  non  est  resis- 
tendum  in  his  quae  jubet  Deus  eis  exJdberi,  scilicet  in 
tribut is  et  hiijusmodi.  Si  vero  princeps  aliquis,  vel  dia- 
bolus  aliquid  ju,,sserit  vel  suaserit  contra  Deum,  tune  re- 
sistendimi  est-.  »  Il  est  donc  permis  de  résister  quelque- 
fois   au    pouvoir.    Pierre  Lombard   s'appuie    ici  sur    saint 


')  Liher  Seutentiarmn  II,  <i.  XLIV,  a.  I.  (Patr.  lat.,  t.  CXGII), 
-)  Ibicl.^  a.  3. 
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Augustin:  <ir)i(h  Augustinus,  detcnuinans  quando  resis- 
t  oui  uni  s'it  pot  estât  i,  in  lib.  de  Natura  dieit  :  Si  aliquid 
)f(t)eaf  potestas  quod  non  deheas  facere,  hic  sane  con- 
tennie  potestaten/,  tiincndo  major em  potcstatem.  Ipsas  hu- 
)nanarnni  rcruni  udverte.  Si  quid  juaserit  prociirator,  nuni- 
qiiid  jacienduni  est  si  contra  proconsidem  juheat  ?  Riir- 
sHs  si  quid  ipse  proconsul  juheat,  et  aliud  juheat  imperator, 
numquid  duhitatur  lllo  contempto  illi  esse  serviendum? 
Ergo  si  aliud  imperator,  aliud  juheat  et  Deus,  contempto 
illo  ohtemperandum  est  Deo.  Potestati  ergo  diaholi  vel 
hominis  tune  resistamus,  cum  aliquid  contra  Deum  sug- 
gesserit ;  in  quo  Dei  ordinationi  non  resistimus,  sed  ohtem- 
peramus.  Deus  enini  praecipit,  ut  in  malis  nulli  po- 
testati ohediamus'^ .  » 

Pierre  Lombard  enseigne  donc  que  la  puissance  politique 
vient  de  Dieu  ;  même  mauvaise  elle  ne  s'établit,  ni  ne 
dure  sans  sa  permission  ;  l'obéissance  des  citoyens  lui  est 
due  en  tout  ce  en  quoi  elle  a  le  droit  de  la  réclamer  ;  mais 
comme  au-dessus  du  pouvoir  de  l'État,  il  y  a  Dieu, 
qui  est  le  créateur  et  la  fin  suprême,  si  le  pouvoir  ordonne 
quelqiu'  chose  qui  soit  contraire  à  la  loi  divine,  il  vaut 
mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes. 

Un  autre  écrivain  bien  connu  de  la  même  époque,  Jean 
d(^  Salisbury,  ami  et  secrétaire  de  saint  Thomas  Becket, 
plus  tard  évêque  de  Chartres,  d'ailleurs  plus  homme  d'es- 
prit peut-être  que  très  profond  penseur,  n'hésite  pas  sur 
cette  subordination  du  pouvoir  des  hommes  à  l'autorité  di- 
vine. Il  va  même  plus  loin  que  Pierre  Lombard  au  sujet  du 
droit  de  résistance  au  pouvoir  injuste  :  c'est  à  lui  qu'on 
attribue  la  résurrection  de  la  théorie  du  tyrannicide,  et 
l'on  n'a  peut-être  pas  tort,  encore  qu'il  y  ait  sur  ce  point 
quelque  obscurité  dans  ses  dires.  C'est  dans  le  Policrati- 
cus,  sive  de  nugis  curialium  et  vestigiis  philosophorum, 
(ju'il  a  touché  aux  questions  politiques.  Comme  tous  les 
écrivains  politiques  du  moyen -âge,  la  question  de  la  tyran - 

')  Ibid. 
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nie  l'a  préoccupé.  Il  pose  la  distinction  entre  les  rois  et 
les  tyrans  et  s'enquiert  d'abord  des  causes  de  la  tyrannie. 
«  Il  y  a  deux  instincts,  l'amour  du  juste  et  l'amour  de 
l'utile.  Du  premier  naît  l'amour  de  la  liberté  et  de  la 
patrie,  du  second,  la  passion  de  la  domination  ^  »  Il 
est  vrai  que  l'amour  de  la  liberté  peut  aussi  donner  nais- 
sance à  la  tyrannie,  lorsqu'on  aime  la  liberté  pour  soi  et 
non  pour  les  autres  :  «  Chacun  aime  la  liberté  et  désire 
être  capable  de  la  défendre.  La  servitude  est  l'image  de 
la  mort,  et  la  liberté  est  la  sécurité  de  la  vie.  De  là  vient 
que  pour  se  procurer  la  puissance  on  prodigue  les  riches- 
ses... Mais,  une  fois  maître  de  la  puissance,  on  se  trans- 
forme en  tyran,  et,  au  mépris  de  la  justice,  on  ne  craint 
pas  d'opprimer  ceux  qui  nous  sont  égaux  par  la  nature 
et  par  la  condition  2.»  Voilà  les  origines  de  la  tyrannie. 
Voici  maintenant  la  différence  entre  le  bon  roi  et  le  tyran, 
résumée  en  une  série  d'antithèses:  «Le  vrai  roi  ne  com- 
bat que  pour  les  lois  et  pour  la  liberté  du  peuple  ;  le 
tyran  croît  n'avoir  rien  fait  tant  qu'il  n'a  pas  supprimé 
les  lois  et  asservi  les  peuples.  Le  prince  est  une  image 
de  la  Divinité,  et  le  tyran,  une  image  de  Lucifer.  Le 
roi,  image  de  Dieu,  doit  être  aimé,  honoré,  révéré  ;  le 
tyran,  image  de  la  méchanceté  du  diable,  doit  être  tué 
la  plupart  du  temps,  plerumqiie  occidendu§^ .  » 

Xous  sommes  au  tyrannicide.  Mais  comment  l'enten- 
dre ?  Salisbury  veut -il  dire  que  le  tyran  est  digne  de 
mort  ?  ou  bien  qu'on  doit  effectivement  le  tuer  ?  Il  y 
a  dans  son  ouvrage  d'autres  textes  qui  parlent  en  faveur 
de  la  seconde  interprétation.  Ainsi,  dans  le  chapitre  XV 
du  livre  III,  intitulé  :  Qiiod  ei  duntaxat  licet  aduïari, 
quern  licet  occiderc,  et  quod  tyrannus  puhlicus  hostis 
est,  on  lit  :  «  Porro  tyrannum  occidere,  non  modo  lici- 
tum  est,  sed  aequum  et  justum.  Non  seulement  il  est  per- 


')  .Toanne.s  Saresberiensi.s,  Policrat..  1.  VITI,  <-]i.   V. 
')  Ihid.,  ].  VII,  ch.  XVII. 
')  Ibid. 
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mis  de  tuer  le  tyran,  mais  le  faire  est  une  juste  et  équi- 
table action,  car  celui  qui  se  sert  de  l'épéc  mérite  de 
périr  par  Tépée  ».  Mais  qu'est-ce  que  se  servir  de  Tépéc, 
(iccipcrc  gladhuu  !  aSed  accipere  intelligiUir,  qui  eum 
(fjladimn)  propria  tcmeritate  usurpai,  non  qui  utendi  co 
a  Domino  accipit  potcstatcm.  Vfiquc  qui  a  Dco  pofes- 
tatem  accipit,  hgihus  servit,  et  justitiae  et  juris  famu- 
lus  est.  Qui  vero  eam  usurpât,  jura  deprinrit  et  volun- 
tati  suae  leges  suhmittit.  In  eujn  crgo  armant ur  jura, 
qui  leges  exarmat,  et  publica  potestas  saevit  in  eum,  qui 
evacuare  nititur  puhlicam  manu  m .  Et  cum  multa  sint  cri- 
mina  majestatis,  nullum  gravius  est  eo,  quod  adversus  ip- 
suni  corpus  justitiae  excrcetur.  Tyrannus  ergo  non  modo 
pulûicutn  cri))ien,  sed,  si  fieri  potest,  ptus  quam  puhticum 
est.  Si  eniin  crimen  majestatis  omnes  persecutores  ad- 
mittit,  quanto  magis  illud  quod  leges  primit,  quae  ip- 
sis  dehent  imperatorihus  imperare.  Certe  liostou  puhli- 
cum  nemo  ulciscitur,  et  qui^quis  eum  non  persequitur, 
in  se  ipsum  et  in  totwn  reipuhticae  mundanae  corpus  delin- 
quit  1.  » 

Sous  ces  formules  de  rhétorique,  on  sent  un  certain 
souffle  de  liberté  et  de  protestation  contre  le  despotisme, 
qui  mérite  d'être  recueilli  au  passage.  Mais  sur  la  question 
du  meurtre  du  t^'ran  il  semble  qu'on  n'a  plus  de  doute 
à  avoir  :  le  tyrannicide  est  plus  que  légitime,  il  est  une 
bonne  action.  Et  cependant  un  mot  inscrit  en  tête  du 
chapitre  suggère  une  réserve  :  c'est  celui  d'Jtostis  pu- 
hlicus,  ennemi  public  et,  pour  ainsi  dire,  national.  Car, 
plus  loin,  voulant  donner  des  exemples  historiques  de 
ce  droit  de  tuer  les  tyrans,  ennemis  publics,  l'auteur 
cite,  comme  le  fera  saint  Thomas,  le  meurtre  du  roi 
de  Moab,  Eglon,  par  Aioth  et  celui  d'Holopherne  par  Ju- 
dith -  ;  or,  ni  le  roi  de  Moab,  ni  Holopherne  n'étaient 
pour  Israël   des  souverains  nationaux,  mais  des  étrangers 


')  Ibich,  1.  111,  ch.  V. 
-)  Ibid.,  ].  VIII.  ch.  XX. 
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qui  menaçaient  ou  détruisaient  non  pas  les  libertés  poli- 
tiques des  Hébreux,  mais  l'indépendance  même  de  leur 
pays.  Il  est  vrai  que  wSalisbury  parle  aussi  du  meurtre 
de  César  ;  mais  les  écrivains  que  préoccupe  alors  la  tyran- 
nie voient  surtout  dans  César  l'homme  qui  s'est  emparé 
du  pouvoir  à  la  tête  de  son  armée  et  qui,  suscitant  la 
guerre  civile,  est  devenu  un  ennemi  national  pour  une 
partie  de  ses  concitoyens.  Ensuite,  nouvelle  restriction  : 
«  Il  est  licite  et  honorable  de  tuer  les  tyrans,  à  condition 
que  le  meurtrier  ne  soit  pas  soumis  au  tyran  par  le  serment 
de  fidélité,  et  que  ni  la  justice  ni  l'honnêteté  ne  soient 
offensées.  »  Salisbury  semble  tout  remettre  en  question, 
et  il  ne  dit  même  pas  ici  que  l'on  soit  délié  de  la  fidélité 
envers  un  souverain  qui  se  conduit  en  tyran,  de  sorte  que 
finalement  on  demeure  tout  à  fait  incertain  sur  le  fond  de 
sa  pensée.  Aussi  bien  conclut-il  ainsi  :  «David,  qui  souf- 
frait de  la  part  de  Saûl  la  plus  tyrannique  des  persécu- 
tions, aima  mieux  l'épargner  et  se  confier  à  Dieu  que 
de  le  mettre  à  mort,  lorsqu'il  eût  pu  cependant  le  faire  sans 
difficulté...  Le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  d'abattre  le 
tyran  est  que  les  opprimés  se  réfugient,  en  's'humiliant, 
auprès  du  patronage  de  la  clémence  divine  et,  levant 
vers  le  Seigneur  des  mains  pures,  le  supplient  de  détour- 
ner d'eux  le  fléau  qui  les  afflige.  Ce  sont  en  effet  les 
fautes  des  pécheurs  qui  font  la  puissance  des  tyrans  i.» 
Ce  dernier  conseil  et  cette  dernière  réflexion  re- 
paraissent dans  saint  Thomas.  Jean  de  Salisbury  a-t-il 
reculé  devant  les  conséquences  de  ses  théories  ?  ou  bien, 
proclamant  que  le  tyran  est  digne  de  mort,  se  contente -t -il 
d'affirmer  le  principe,  sans  vouloir  en  déduire  que  les 
sujets  ont  à  en  faire  l'application?  On  reste  indécis. 
Mais  du  moins  Salisbury  est -il  catégorique  sur  ce  point  : 
les  tyrans  ne  sont  pas  des  souverains  véritables  ;  on  a  le 
droit  de  leur  refuser  l'obéissance.    C'est  ce  que  dira  saint 


^)  Ibid.,  in  fine. 
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Tlionias,  et  ce  que  diront  avec  lui  les  autres  Docteurs  du 
XlIIiiit^  siècle. 

L'un  des  premiers,  Alexandre  de  Halès,  si  tout  ce  que 
contient  la  Somme  qu'on  lui  attribue  lui  appartenait, 
aurait  examiné  la  question  de  la  légitimité  du  pouvoir  en 
lui-même.  «Est -il  juste  que  l'homme  ait  pouvoir  sur  les 
autres  hommes  ?  an  jiistum  sit  hominem  homini  domi- 
nari^  ?  »  Telle  est  la  demande  ;  et  l'on  sait  déjà  quelle  était 
la  réponse-.  Elle  n'a  d'ailleurs  rien  d'original;  l'auteur 
réunit  des  textes  successivement  contre  le  droit  de  «domi- 
ner »  et  en  faveur  de  ce  droit.  C'est  d'abord  une  parole  de 
Grégoire  le  Grand  :  «  L'homme  naturellement  n'est  maître 
que  des  êtres  irraisonnables  ;  aussi  est -il  dit  qu'il  doit 
être  craint  des  animaux,  et  non  des  hommes,  car  il  est 
contre  nature  de  s'enorgueillir  et  d'être  craint  par  ses 
égaux.  »  Autre  texte,  tiré  du  Livre  de  la  Sapience  :  «Tous 
n'ont  (ju'une  même  voie  pour  entrer  dans  la  vie,  tous  ont 
une  même  fin.  et  nul  roi  n'est  jamais  né  autrement  que 
le  reste  des  hommes.»  Ce  qui,  à  vrai  dire,  ne  prouve 
pas  grand'chose.  Mais  voici  pour  la  thèse  contraire  :  «Que 
toute  âme,  dit  saint  Paul,  soit  soumise  aux  puissances». 
Et  saint  Grégoire  a  dit  aussi  :  «  La  nature  a  fait  tous 
les  hommes  égaux,  mais  la  juste  dispensation  de  Dieu, 
dont  les  motifs  sont  inconnus,  a  préposé  les  uns  aux  autres 
selon  leur  mérite.»  La  conclusion  est  que  le  pouvoir  po- 
litique, qui  du  reste  ne  saurait  exister  véritablement  que 
dans  une  société  régie  spirituellement  jDar  l'Église,  a  sa 
source  en  Dieu  et  qu'il  est  légitime  en  lui-même,  mais 
qu'il  ne  doit  commander  que  des  choses  justes  et  ne  pas 
agir  despotiquement.  De  l'origine  humaine  du  pouvoir  il 
n'est  donc  pas  dit  un  mot  ;  l'auteur  n'a  vu  du  problème 
qu'un  seul  aspect. 

La  même  doctrine,  pourtant  plus  approfondie,  se  re- 
trouve chez  saint   Bonaventure.    Il  déclare   également  que 


')  Alex.  Haies.,  Summ..  Pars  III  a,  q.  48,  m.  I,  a.  I. 
•-')  Cf.  pages  69—70. 
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le  pouvoir  a  sa  source  en  Dieu.  Il  reproduit  ^  le  texte 
(le  saint  Jean,  où  Jésus  dit  à  Pilate  :  «Tu  n'aurais  sur 
moi  aucun  pouvoir  s'il  ne  t'avait  pas  été  donné  d'en-haut  ». 
(^Jean,  Ev.,  XIX,  11).  Pas  plus  qu'Halès  ou  ses  conti- 
nuateurs, Bonaventure  n'a  envisagé  l'existence  du  pouvoir 
comme  une  nécessité  sociale  naturelle.  Il  ne  s'est  attaché 
(pi' à  la  cause  première,  la  volonté  divine,  et  à  la  cause 
occasionnelle,  le  ptéché  ;  mais  il  distingue  plus  expli- 
citement que  ce  pouvoir,  divin  dans  son  principe,  est 
humain  dans  sa  réalisation,  et  que  cette  réalisation 
peut  être  bonne  ou  mauvaise.  Tout  pouvoir,  en  tant  qu'il 
est  pouvoir  et  par  rapport  à  celui  à  qui  il  co^immande,  est 
juste  et  vient  de  Dieu,  mais  le  moyen  de  parvenir  à 
ce  pouvoir  peut  être  juste  ou  injuste  ;  s'il  est  juste,  il 
vient  de  Dieu  ;  s'il  n'est  pas  juste,  il  n'en  vient  pas. 
«Deus  sic  dat  potestatmi  quod  homo  fréquenter  eoope- 
ratur  ad  illius  potestatis  adeptioyiem,  tune  dicitur  dommari 
ex  jiistitia  ;  quando  vero  injuste,  tune  dicitur  illa  po- 
t estas  usurpata,  in  quu  non  praeest  de  jure,  quainvis 
praeest  de  facto^.»  Mais  on  objectera  que  ce  qui  a  été 
donné  ^ar  Dieu  ne  peut  être  ôté  à  personne  :  si  Dieu  donne 
le  pouvoir,  comment  pourrait -on  en  déposséder  le  dépo- 
sitaire ?  La  réponse  de  Bonaventure  fait  songer  à  la  théo- 
rie de  Thomas  d'Aquin  sur  le  droit  au  pouvoir  résidant 
dans  le  bon  usage  de  ce  poujvoir,  dans  le  respect  de  la 
convention,  tacite  ou  exprimée,  passée  avec  ceux  sur  qui 
il  s'exerce.  «Sans  doute,  écrit-il,  le  pouvoir  ne  saurait 
être  enlevé  à  celui  qu^  en  est  investi,  si  Dieu  le  donnait 
absolument,  simplieiter,  et  sans  conditions.  Mais,  s'il  ne 
le  donne  que  pour  un  temps,  il  permet  qu'il  soit  enlevé. 
Or  il  en  est  ainsi  lorsque  l'ordre  de  la  justice  l'exige. 
Dieu  a  donné  la  vie  au  criminel,  et  cependant  le  magistrat 
la   lui   ôte   sans   injustice  ;   selon   le   droit,   celui-là   mérite 


^)  S.  Bonaventure,  Expositio  in  Lih.  Sentent.,  II,  disl.  XLIV,  a    2,  q.  I. 
2)  Ibid. 
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de  perdre  la  souveraineté,  qui  abuse  de  la  souveraineté^  ». 
Et  quand  le  pouvoir  promulgue  des  lois  injustes,  on  a  le 
droit  de  ne  pas  les  observer  ;  saint  Bonaventure  est  là- 
dessus  aussi  catégorique  que  Pierre  Lombard,  Salisbury 
et  Alexandre:  «Les  chrétiens,  dit-il,  sont  tenus  dobéir 
aux  princes  de  la  terre,  mais  seulement  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  à  la  juste  raison  et  à  la 
juste  coutume:  ils  doivent  leurs  services  à  l'État»,  mais 
le  pouvoir  de  l'État  n'est  pas  sans  bornes,  car  il  n'a  pas 
sa  fin  en  lui-même  :  au-dessus  de  lui,  il  y  a  Dieu  et  sa  loi. 

Si  nous  consultons  encore  un  Docteur  fort  célèbre  du 
XIII^  siècle,  nous  constaterons  que  la  doctrine  de  Henri 
de  Gand.  surnommé  plus  tard  le  «  Docteur  solennel  »-, 
est  absolument  semblable.  Selon  Henri  de  Gand.  le  respect 
et  l'obéissance  sont  dus  aux  souverains,  qui  représentent  la 
cité  et  le  bien  public.  Mais,  s'ils  donnent  des  ordres  in- 
justes, les  sujets  ont  un  premier  devoir  à  remplir,  celui 
de  travailler  à  la  révocation  de  ces  ordonnances,  -  ce  qui 
suppose  apparemment  une  participation  du  peuple  au 
pouvoir,  un  commencement  de  gouvernement  mixte.  S'ils 
ne  peuvent  l'obtenir,  si  le  prince  est  incorrigible,  «  si 
non  sif  omnino  spes  correctionis  in  isto  »,  les  sujets  sont 
déliés  de  l'obéissance,  et  ils  doivent  procéder  à  sa  dé- 
position, «dehenf  suhâifi  agere  ad  depositionem  superio- 
ris   potins  quam   tolerare   ipsum   et   non  ohedire»^. 

fl.   n'est   pas   sans   intérêt    de    rapprocher   de    cette    pro-    j 
fession  de  foi  politique  de  Henri  de  Gand  la  maxime  pré- 
citée de  son  compatriote  Siger  de  Brabant  :    «Mieux  vaut 
une   bonne   constitution    qu'un    bon    roi».     Il    semble    bien 


^)  Ibid.,  art.  %  q.  2. 

')  Ehrle  a  montré  que  ce  titre  n'a  été  décerné  à  Henri  de  Gand 
que  postérieurement  au  XIII""^  siècle  (Ehrlo.  Becherches  critiques  sur 
la  biographie  de  Henri  de  Gand.,  trad.  de  l'allemand  par  J.  Raskop. 
Ce  travail  a  détruit  les  légendes  jusque  là  communément  reçues  sur 
Henri  de  Gand  et  qui  reposaient  sur  une  fausse  bulle  attribuée  à  In- 
nocent IV). 

^)  Henrif.   Gandav  .   Onodlih'fa,  XIV.  q.   8. 
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qu'il  y  ait  chez  ces  deux  écrivains  des  Flandres  ou  de  la 
région  voisine  un  accent  particulièrement  démocratique 
(j^u'expliquerait  leur  milieu  originaire.  De  même  paraissent 
se  combiner  chez  saint  Thomas  les  influences  opposées 
résultant  du  spectacle  des  républiques  italiennes  et  de 
celui  de  la  monarchie  française. 

Mais,  chez  tous  les  docteurs  scolastiques  i,  il  ressort  de 
notre  rapide  enquête  que  le  fond  de  la  théorie  est  le 
même.  Et  la  raison  en  est  simple:  tous  exposent,  avec 
plus  ou  moins  de  personnalité  et  de  relief,  le  droit 
public  chrétien  du  moyen -âge,  qui  se  résume  en  ces 
quelques  propositions  :  le  pouvoir  vient  de  Dieu  et 
on  lui  doit  respect  et  obéissance  ;  mais  celui  qui  en  est 
titulaire  doit  en  faire  un  bon  usage  ;  sinon,  il  n'en  est 
plus  digne,  et  en  tout  cas  les  citoyens  ne  sont  pas  obligés 
d'obéir  à  ses  ordres  injustes  ;  ils  sont  même  tenus  de  se 
refuser  à  exécuter  ceux  qui  seraient  évidemment  contraires 
à  la  loi  divine.  L'obéissance  n'est  donc  pas  sans  réserve, 
ni  le  pouvoir  sans  limite.  De  là  ce  qu'on  appellerait,  si 
une  telle  expression  n'était  ici  déplacée  et  ne  jurait 
avec  d'autres  aspects  des  doctrines  qu'on  vient  d'étudier, 
le  «libéralisme»  des  écrivains  scolastiques  depiiis  Sa- 
lisbury  jusqu'à  saint  Thomas  d'Aquin.  Mais  celui-ci  a 
davantage  creusé  le  sujet,  quoi  qu'il  ne  soit  pas  arrivé 
aux  précisions  qui  satisferaient  un  esprit  moderne,  et 
seul  il  a  analysé  les  éléments  et  cherché  à  tracer  la 
mission   du   bon   gouvernement  ;  là   est  son  originalité. 

Mais  ces  vues  sur  le  pouvoir  politique  se  rencontrent 
ailleurs  encore  que  chez  les  philosophes  et  les  théologiens 
scolastiques.  Des  hommes  qui  n'ont  rien  du  théologien 
et  du  philosophe  les  professent  à  l'occasion.  Qu'il  suf- 
fise de  citer  Beaumanoir,  dont  le  dessein  fut,  en  écrivant 


^)  On  peut  encore  mentionner,  parmi  les  écrivains  qui  se  sont  alors 
occupés  (le  politique,  Vincent  de  Beauvais,  dans  le  Speculmn  Doctri- 
nale, et  Guillaume  Perrault,  dans  le  De  eriulitione  prificipiitu,  mais  ils 
sont  sans  grand  intérêt.  ('Cf.    Hist.  Litt.,  tomes  XVIIÏ  et  XIX). 
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ses  Contioiics  de  Bcuk voisins,  de  fortifier  le  pouvoir  royal, 
et  qui  convient  pourtant  que  ce  pouvoir  nn  pas  le 
droit  de  tout  imposer.  Après  avoir  dit  que  le  roi  peut 
faire  des  «établissements»  ayant  force  de  loi  pour  tout  le 
royaume,  à  condition  que  ce  soit  pour  raisonnable  cause, 
pour  le  commun  profit  et  par  grand  conseil,  il  ajoute  : 
«  Et  spécialement  qu'il  ne  soit  pas  fez  contre  Dieu,,  ne 
contre  bonnes  mœurs  ;  car  s'il  le  fesait,  lequel  cause  il 
ne  fera  jà  se  Dix  plest,  ne  le  devraient  pas  si  soujet  souf- 
frir, car  çascuns,  desur  toutes  cozes,  doit  amer  et  douter 
Dieu  de  tout  son  cuer,  et  par  l'amour  de  Sainte  Eglise, 
et  après  son  seigneur  terrien.  Si  doit  çascuns  fere  ce 
qui  appartient  au  commandement  Xostre  Seigneur,  en  es- 
pérance d'avoir  les  biens  célestiens,  et  après  obéir  au 
seigneur  terrien,  selon  c'on  doit  le  faire  per  les  posses- 
sions temporeux^.» 

C'est  toujours  la  même  idée,  que  la  cité  terrestre  n'est 
plus,  comme  chez  les  anciens,  une  fin  en  soi,  en  dehors 
de  laquelle  l'individu  n'est  ni  ne  vaut  rien  ;  elle  est  un 
moyen  pour  conduire  les  hommes  à  une  fin  plus  haute, 
dont  elle  doit  ici -bas  donner  comme  une  image  ;  elle  est 
une  préparation,  préparation  a3"ant  sa  valeur  propre,  à  la 
cité  de  Dieu.  Tel  est  le  but  de  la  cité  des  hommes. 
Les  volontés  sont  sacrées  en  tant  qu'elles  tendent  à  la  vie 
céleste  ;  le  pouvoir  est  saint  en  tant  qu'il  s'efforce  de  rendre 
la  communauté  digne  de  cette  vie.  Cette  doctrine,  ne 
s'est-elle  pas  comme  incarnée  dans  le  gouvernement 
du  souverain  non  loin  duquel  vécut  longtemps  saint 
Thomas  et  qui  l'appela  à  son  conseil  ?  N'inspire -t -elle 
pas  les  enseignements  que  saint  Louis  mourant  adres- 
sait à  son  «  chier  fils  aine  Philippe  »  ?  «  Beau  fils, 
lui  disait-il,  la  première  chose  que  je  t'enseigne,  c'est 
que  tu  mettes  ton  cœur  à  aimer  Dieu.  Garde  que  tu  aies 
en  ta  compagnie  prud'hommes  et  loyaux... Ecoute  volon- 
tiers la   parole  de   Dieu  et  la  retiens  en  ton  cœur  et  re-      À 


*)  Beaumanoir.   Coutumes  de  Beauvoisis,  ch.  XLIX,  6. 
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cherche  volontiers  prières  et  pardons... Ne  souffre  pas  que 
nul  vilenie  soit  dite  de  Dieu  ni  de  ses  Saints  devant  toi... 
Pour  rendre  la  justice  et  faire  droit  à  tes  sujets,  sois  loyal 
et  roide,  sans  tourner  ni  à  droite  ni  à  gauche,  mais  tou- 
jours du  côté  du  droit,  et  soutiens  la  plainte  du  pauvre  jus- 

ques    à   temps   que  la   vérité   soit  déclarée Sois   diligent 

d'avoir  bons  baillis  et  bons  prévôts  en  ta  terre,  et  enquiers 
souvent  de  leur  fait  et  comment  ils  se  maintiennent,  et 
s'ils  font  bien  justice,  et  ne  font  tort  à  nul  de  rien 
que    ils    ne    doivent...  Efforce -toi   d'ôter    de    la   terre   tous 

vilains    péchés Beau   chier    fils,    je    te    donne    toutes 

les  bénédictions  qu'un  bon  père  peut  donner  à  son  fils. 
Et  que  la  benoîte  Trinité  et  tous  les  Saints  te  gar- 
dent et  défendent  de  tous  maux,  et  que  Dieu  te  don- 
ne la  grâce  de  faire  toujours  sa  volonté  pour  qu'il 
soit  honoré  par  toi,  et  que  toi  et  nous  puissions  après  'cette 
vie  mortelle  être  ensemble  avec  lui  et  le  louer  sans  fin^.» 
Saint  Louis  avait  d'abord  mis  lui-même  en  pratique 
les  enseignements  qu'il  adressait  à  son  fils  et  qui  sont  con- 
formes à  ceux  de  saint  Thomas  sur  le  rôle  du  pouvoir. 
Durant  son  règne,  il  s'occupe  de  la  situation  ma- 
térielle du  peuple  et  prend  soin  des  malheureux  et  des 
infirmes,  remplissant  à  la  fois  le  devoir  de  justice  et 
le  devoir  de  charité.  Il  s'efforce  de  faire  régner  la  «paix  » 
à  l'intérieur  du  royaume  :  on  connaît  la  Quarantaine  le 
Roi  2  et  l'ordonnance  de  1257  sur  les  guerres  privées  •'^. 
Il  s'applique  à  la  protection  du  royaume  :  il  organise 
une  puissante  défensive,  bat  les  Anglais  alliés  au  comte 
de  la  Marche,  et,  en  1259,  signe  avec  eux  l'équitable, 
peut-être   trop    modéré    traité    de    Paris.      Qui   ne    sait    le 


^)  Enseignements  de  saint  Louis  à  son  fils,  d'après  l'édition  de 
Joinville  de  N.  de  Wailly,  corrigée  d'après  P.  Viollet  :  Note  sur  le 
véritable  texte  des  enseignements  de  saint  Louis  à  sa  fille  Isabelle 
et  à  son  fils  Philippe  le  Hardi. 

-)  Ordonn.  des  Rois  de  France,  I.,  p.  86. 

')  Ibid.,  p.  93. 
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soiu'i  qu'il  avait  du  juste  et  l'ardeur  qu'il  mettait  à 
combattre  le  mal  et  à  promouvoir  le  bien?  Bref,  il  tra- 
vailla   au    règne    de   Dieu. 

Mais  cette  atten^te  du  règne  de  Dieu,  la  croyance  que 
la  terre  est  une  préparation  au  ciel,  conduisaient  les  hom- 
mes du  moyen -âge  à  admettre  la  puissance  effective,  con- 
crète, et  non  pas  uniquement  idéale,  invisible,  de  Dieu. 
D'où  la  reconnaissance  d'un  pouvoir  permanent  qui  repré- 
sentât aux  hommes  l'autorité  divine  et  leur  montrât  par- 
tout les  fins  de  Dieu;  ce  pouvoir,  c'est  l'Église,  et,  dans 
l'Église,  l'autorité  suprême,  la  Papauté.  Comment  en- 
tendait-on alors  ses  relations  avec  le  pouvoir  civil?  Nous 
savons  ce  qu'en  pensait  saint  Thomas  ;  nous  devons  main- 
tenant nous  assurer  de  l'accord  de  sa  pensée  avec  l'o- 
pinion  contemporaine. 


CHAPITRE    V 

Les  idées  des  écrivains   antérieurs    à    saint    Thomas 

et  des  Docteurs  scolastiques  contemporains 

sur  les  rapports  du  pouvoir  spirituel 

et  du  pouvoir  temporel 

Tous  les  États  de  l'Europe  occidentale  étaient  à  cette 
époque,  sauf  les  derniers  royaumes  musulmans  d'Espagne, 
des  États  chrétiens  ;  le  prince  était  l'allié  et  le  protec- 
teur de  l'Église,  en  théorie  du  moins  ;  souvent  même  il 
fut  en  fait  et  il  se  donna  parfois  en  droit  comme  le  chef 
temporel  de  l'Église  nationale.  Mais  ce  n'est  j)as  des 
relations  du  pouvoir  politique  avec  les  Églises  nationales 
qu'il  s'agit  ici  ;  il  s'agit  des  relations  de  l'État  et  du 
pouvoir  ecclésiastique  en  lui-même,  trouvant  sa  plus  haute 
personnification  dans  le  Pape,  chef  de  l'Église  univer- 
selle et  qui,  comme  tel,  s'oppose  souvent  à  la  main -mise 
des  rois  sur  les  Églises  nationales.  C'est  pour  ce  motif_, 
et  pour  d'autres  encore,  que  l'histoire  des  rapports  de 
l'Église  ou  de  la  Papauté  et  des  États,  du  Xle  au  X1II<" 
siècle,  est,  à  plus  d'une  reprise,  une  histoire  de  conflits. 
On  n'a  nulle  intention  et  il  serait  assez  inutile  de  la 
raconter  ici  avec  quelque  détail  :  il  suffit  de  rappeler 
qu'au  moment  où  écrivait  saint  Thomas,  les  luttes  ré- 
pétées avec  les  empereurs  allemands  qui  n'avaient  cessé 
de  grandir  la  Papauté  se  terminaient  pour  elle  par  un  tri- 
omphe qu'on  pouvait  se  figurer  définitif. 

On  ne  peut  davantage  tenter  de  faire  l'histoire  de  tou- 
tes les  idées  nées  au  cours  de  ces  luttes  et  concernant 
les  relations  des   deux  pouvoirs   aux  Xle,  Xlle   et  XlIIe 
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siècles.  Los  actes  divers  de  la  guerre  de  plume  qui  se 
poursuivit  entre  les  Papes  et  les  Empereurs,  ])ar  exemple, 
formeui  pourtant  di>s  corps  ou  des  fragments  de  doctrine  ; 
mais  comment  les  examiner  tous?  On  laissera  délibé- 
rément de  côté  ces  actes  officiels,  ainsi  que  les  pro- 
ductions des  légistes,  les  traités  de  droit  canon,  comme 
ceux  de  Burchard,  d'Yves  de  Chartres  et  de  Gratien,  et 
jusqu'à  leurs  gloses,  qui,  bien  qu'œuvres  particulières, 
ont  aussi  eu  ou  voulu  avoir  un  caractère  plus  ou  moins 
officiel  On  recherchera  de  préférence  les  idées  d'hom- 
mes moins  eng-agés  dans  l'action,  acteurs  seulement  par 
occasion  ou  indirectement,  ou  même,  comme  le  fut  au 
XlIIt'  siècle  saint  Thomas,  écrivains  purement  philosophes 
et  théologiens  sans  immédiate  préoccupation  polémique, 
dont  les  écrits  se  replacent  cependant  tout  naturellement 
dans  le  cadre  des  événements  qui  les  ont  suscités  ou  dont 
ils  ont  au  contraire  influencé  le  cours. 

Les  premiers  textes  qui  nous  documentent  sur  le  sujet, 
dans  la  période  où  l'on  s'enferme  ici,  c'est-à-dire  à  par- 
tir du  pontificat  de  Grégoire  VII,  sont,  eux,  des  œuvres 
de  polémique,  ouvrages  d'ordre  intellectuel,  doctrinal, 
mais  composés  en  vue  d'applications  très  prochaines. 
Conunent  l'Eglise  était  amenée  à  intervenir,  au  nom 
de  son  magistère  moral  dans  les  questions  politiques, 
inutile  d'y  insister  à  nouveau.  Le  prince  était  son  jus- 
ticiable à  titre  de  chrétien,  et  même  à  titre  de  chef 
d'État,  en  ce  temps  où  le  pouvoir  était  considéré  com- 
me une  fonction  dont  l'accomplissement  doit  être  con- 
trôlé par  une  autorité  suprême  qui  régit  les  consciences 
et  ne  redoute  pas  d'en  réprimer  les  écarts,  même  par  la 
force  des  armes  temporelles  dont  elle  requiert  le  concours. 
La  théorie  fut  bien  des  fois  mise  en  pratique.  Mais,  à 
la  fin  du  XI^'^^  siècle,  la  question  se  présentait  avec  un 
aspect  particulier.  Le  système  féodal  avait  engagé  l'Église 
et  l'État,  le  spirituel  et  le  temporel,  l'un  dans  l'autre,  au 
point  de  faire  des  évêques  des  seigneurs  temporels  beau- 
coup plus  que  des  pasteurs  spirituels  et  de  créer  par  voie 
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de  conséquence  le  trafic  des  dignités  ecclésiastiques  que 
l'on  appelle  simonie  :  une  réforme  fut  jugée  nécessaire  et 
Grégoire  VII  s'y  donna  tout  entier  ;  les  pouvoirs  civils, 
mais  aussi,  au  début,  un  très  grand  nombre  de  dignitaires 
ecclésiastiques  résistèrent  :  ce  fut  la  querelle  des  Investi- 
tures. A  côté  des  combats  matériels,  elle  provoqua  des 
batailles  doctrinales.  Grégoire  VII  avait  invoqué  un  droit 
qui  était  pour  lui  un  devoir,  celui  d'affranchir  l'Église 
de  l'État  ;  l'empereur  Henri  IV  le  lui  contesta  ;  la  guerre 
s'engagea,  l'empereur  fut  excommunié,  puis  déposé,  et  les 
partisans  respectifs  du  pape  et  de  l'empereur  se  mirent 
alors  en  devoir  de  prouver  les  uns  et  les  autres  la  légitimité 
des  prétentions  opposées.  Les  tenants  d'Henri  IV  se  défen- 
dent avec  le  texte  de  saint  Paul  :  «  Tout  pouvoir  vient 
de  Dieu».  C'est  cette  argumentation  qu'on  retrouve  dans 
une  lettre  écrite  par  l'évêque  Waltram  de  Naumbourg  au 
Landgrave  Louis  de  Thuringe  en  faveur  de  Henri  IV, 
en  1090  :  «Les  sujets,  dit-il,  sont  obligés  à  l'obéissance 
envers  leur  souverain,  quelle  que  soit  sa  conduite,  car 
il  est  dit  :  «  Que  toute  âme  soit  soumise  aux  puissances  » 
et  :  «  Toute  puissance  vient  de  Dieu  » .  Le  pape  est  accusé 
de  diviser  l'Église,  où  doivent  cependant  régner  la  concorde 
et  la  charité,  non  la  discorde  et  la  haine:  «Detis  cha- 
ritas    est,   diaboli  odiumt  »'^ . 

Mais  de  ce  texte  :  «  Nuïla  pot  estas  nisi  a  Deo  »,  n'est -il 
pas  abusif  d'inférer  que  tout  pouvoir  est  juste  et  commande 
nécessairement  la  soumission  ?  C'est  ce  que  soutint  Etien- 
ne Herrand,  évêque  d'Halberstadt,  qui  répondit  au  nam  du 
Landgrave  de  Thuringe  à  la  lettre  de  Waltram  :  «  Si 
toute  puissance  vient  de  Dieu,  écrit -il,  qu'est-ce  donc 
que  ces  rois  dont  parle  le  prophète  :  «  Ils  ont  régné,  mais 
ce  n'est  pas  par  moi  ;  ils  ont  été  princes,  mais  je  ne 
les  ai  pas  connus  ?  »  Si  toute  puissance  vient  de  Dieu, 
que    signifie    cette    parole    du    Seigneur  :      «  Si    votre   œil 


^)  Waltrammi,    Episcopi   Naumburgensis    (Dans    Goldast.  Apolog.  prc 
D.  N.  Imper at.  Henrico  IV,  p.  51). 
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VOUS  scandalise,  arrachez -le  et  jetez -le  loin  de  vous  »  ? 
Lœil  n'est  donc  pas  une  puissance  ?  Saint  Augustin,  dans 
son  exposé  de  la  doctrine  des  Apôtres,  dit  :  «  Si  la  puissance 
ordonne  quelque  chose  contre  l'ordre  de  Dieu,  méprisez 
la  puissance  ».  «Il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  Dieu  »,  nous  objecte -t -on.  Mais  on  oublie  la  suite  du 
passage  :  «Tout  ce  qui  vient  de  Dieu  est  ordonné  ».  Qu'on 
nous  donne  une  puissance  qui  soit  bien  ordonnée,  et  nous  ne 
lui  résisterons  pas.  Mais  Henri,  qui  a  trafiqué  des  évêchés, 
est  un  hérétique  ;  pour  ce  sacrilège,  le  Siège  apostolique  Ta 
excommunié,  et  il  ne  peut  plus  prétendre  à  aucune  royauté, 
à  aucune  autorité  sur  nous,  qui  sommes  catholiques  ^ .  » 
On  ne  se  contenta  pas  d'agiter  le  joroblème  dans  des 
lettres  vives  où  modérées.  Un  partisan  de  l'empereur 
écrivit  un  traité  considérable  intitulé  De  Unitate  Eccle- 
siac  cotiser vanda,  où  les  doctrines  pontificales  sont  lon- 
guement discutées.  Ce  traité  2,  écrit  quelques  temps  après 
la  mort  de  Grégoire  VII  •^,  est  intéressant  à  la  fois  comme 
œuvre  de  théologie  et  comme  œuvre  d'histoire  ;  l'auteur 
inconnu,  qui  pourrait  être  encore  Waltram  de  Xaumbourg, 
s'y  essaie,  pour  défendre  sa  thèse,  à  la  critique  historique. 
Ch-égoire  VII  avait  dit  dans  une  lettre  à  Hermann,  évéque 
de  Metz,  que  le  pape  Zacharie  avait  déposé  le  roi  des 
Francs,  Childéric,  et  par  là  délié  ses  sujets  de  l'obéis- 
sance ;  l'auteur  du  traité  répond  qu'il  ne  l'a  pas  fait  de 
sa  propre  initiative,  mais  sur  la  demande  des  seigneurs 
francs  et  de  saint  Boniface,  et  qu'ainsi  il  n"a  pas  délié 
les  sujets  du  serment  de  fidélité,  mais  au  contraire  cher- 


')  Stephani  Heiramli.  Episcopi  Hall)erstatlen.sis  (Goldast,  op.  cit..  p.  i25i). 

')  11  se  trouve  an  tome  I  de  la  collection    de    Simon    Schard  :    De  jii- 
risdicfioue.  aucton'tate  et  prœenntievcia  imperiaJL  Schard  dit  qn'il  a    j| 
été  écrit  par  un  théologien  an  tenqts.  qu'il   croit  être  Wenneric  de  Ver- 
ceil  :  mais  celui-ci  est  mort  en  1080  et  Grégoire  VII  en  1085  :  il  ne  peut 
donc  être  l'auteur  de  ce  traité,  écrit  sûrement  après  la  mort  de  ce  pape. 

^)  C'est  ce  qui  ressort  du  passage  suivant:  <^  ....Quia  (papa  Grego- 
rius)  uHvc  ihi  constitutus  est  post  corporis  hiijus  depositionem,  ubi 
snh  jndicc  Deo  recepit  JMxta  meriti  sui  qualitateni  ».  ^ 
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ché  à  restaurer  l'éclat  du  trône  et  sa  puissance  en  y  élevant 
le  roi  Pépin.  Grégoire  VII  avait  encore  invoqué  un 
passage  du  livre  De  ordinatione  sancti  Clementis,  dans  le- 
quel on  fait  dire  à  saint  Pierre  que  les  chrétiens  fidèles  sont 
tenus  de  se  séparer  de  celui  qui  a  offensé  le  souverain  Pon- 
tife ;  l'auteur  du  De  unitate  répond  à  cela  que  les  empe- 
reurs et  les  rois  ne  sont  pas  des  chrétiens  quelconques  et 
qu'ils  ne  tombent  par  conséquent  pas  sous  le  coup  de  la 
menace  de  saint  Pierre.  Enfin  Grégoire  VII  avait  délié  de 
son  serment  envers  l'empereur  l'évêque  Hermann  de  Metz, 
anxieusement  hésitant  jusque  là  entre  son  devoir  de  fidé- 
lité à  l'empereur,  dont  il  était  le  sujet,  et  son  devoir 
d'obéissance  à  l'Église,  dont  il  était  le  ministre  :  le  défen- 
seur d'Henri  IV  dénie  très  vivement  ce  droit  au  pape  :  le 
droit  de  délier  ne  doit  s'entendre,  dit -il,  que  du  péché 
et  non  du  serment  :  «  Veriim  etiam  certum  est  quod  Domi- 
niis  heai/o  Petro  dederit  jus  ligandi  et  solvendi^  sed  vin- 
cula  peccatorum,  non  ut  solveret  sacramenta  divinarum 
scripticrarum'^ .» 

Malgré  la  vivacité  de  la  polémique  et  la  confusion  qu'elle 
engendre  par  moments,  on  va  bien  des  deux  côtés  au  fond 
de  la  question.  Le  commandement:  «Que  toute  âme  soit 
soumise  aux  puissances  »  est -il  absolu  ?  Le  principe  : 
«Tout  pouvoir  vient  de  Dieu»  signifie -t -il  que  tout  pou- 
voir actuellement  existant  est  juste  et  respectable  et  que 
l'obéissance  passive  lui  est  due  ?  Telle  est  la  thèse  des 
partisans  de  l'empereur.  Et  ceux  du  pape  répondent  : 
«Le  pouvoir  n'est  pas  sans  limite,  ni  le  souverain  invio- 
lable ;  le  respect  et  l'obéissance  ne  sont  dus  au  prin- 
ce qu'en  tant  qu'il  emploie  son  pouvoir  conformément 
à  sa  véritable  mission  ;  il  est  nécessaire  de  reconnaître 
une  autorité  qui  contrôle  cet  exercice  de  la  puissance 
politique,  au  nom  de  sa  suprématie  morale,  et  l'empêche 
de  dévier  de  la  droite  voie  ».  C'est  ce  que  redira  deux  siècles 
après  saint  Thomas. 

')  Page  6. 
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« 

C'est  re  q\ie  dit  encore,  à  cette  époque  de  la  querelle 
des  Investitures,  Yves  de  Chartres,  qui  fut  certaine- 
ment un  des  membres  les  plus  remarquables  de  Tépiscopat 
français  du  XI"^^  siècle.  «De  même,  écrivait-il  à  Henri 
L'»',  roi  d'Angleterre,  qu,e  le  .corps  ne  peut  rien  s'il 
n'est  régi  par  l'âme,  de  même  le  pouvoir  temporel  no 
peut  rien  s'il  ne  se  laisse  éclairer  et  diriger  par  la  doc- 
trine de  l'Église.  Et,  de  même  que  le  royaume  du  corps 
est  en  paix  quand  la  chair  ne  résiste  plus  à  l'esprit,  de 
même  les  royaumes  du  monde  obéissent  en  paix  à  leurs 
maîtres  quand  nul  n'essaie  d'y  résister  au  royaume  de 
Dieu.  Pensez -y  ;  comprenez  que  vous  êtes  le  serviteur 
des  serviteurs  de  Dieu  et  non  leur  maître,  leur  protecteur, 
et  non  leur  possesseur^».  Il  affirme  la  prépondérance 
morale  de  l'Église,  mais  il  n'entend  pas  par  là  le  gouver- 
nement de  l'État  par  l'Église,  ni  n'accepte  qu'il  en 
résulte  des  conflits.  «Il  ne  saurait  y  avoir  de  bon  gou- 
vernement là  où  il  n'y  a  pas  union  entre  la  royauté  et 
le  sacerdoce^.»  Ailleurs,  dans  une  lettre  adressée  au  Pape 
Pascal  II  à  propos  d'une  contestation  qui  venait  de  s'éle- 
ver, sur  un  point  d'administration  locale,  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  roi  Louis  le  Gros,  Yves  s'exprime  ainsi  : 
«  Quand  le  trône  et  l'autel  sont  unis,  le  monde  est  bien 
sjouverné  ;  l'Église  produit  non  seulement  des  fleurs,  mais 
des  fruits  de  salut  •^.»  La  pensée  d'Yves  de  Chartres  est 
donc  bien  claire  :  Y  Église  est  le  pouvoir  spirituel,  qui  a 
mission  d'enseigner  et  de  diriger  les  individus  et  les  peu- 
ples ;  cette  mission  est  plus  haute  que  celle  de  la  puissance 
temporelle,  qui  doit  se  conformer  aux  enseignements  de 
l'Église  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  celle-ci  se  sub- 
stitue à  celle-là  ;  ce  que  désire  l'Eglise,  c'est  l'union  d'es- 
prit et  d'action  des  deux  autorités  pour  le  bien  social. 
Et  Yves  en  conclut  que,  pour  sauvegarder  ce  grand  bien- 


')  Yves  de  Chartres,  EpisL  106,  [Histor.  de  France,  t.  XV). 

-')  IhiO. 

■')  Epist.  238. 
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fait  de  l'entente  entre  les  deux  pouvoirs,  le  mieux  est  par- 
fois que  l'Église  fasse  certaines  concessions  de  fait,  alors 
qu'elle  pourrait  'théoriquement  trancher  les  débats  survenus 
entre  eux  par  une  décision  souveraine  contre  laquelle  se- 
raient vaines,   en   droit,   les   protestations   de   l'État. 

Il  apporte  cet  esprit,  à  la  fois  ferme  et  conciliant,  à 
la  solution  des  problèmes  engendrés  par  la  querelle  des 
Investitures,  dont  il  n'a  cependant  pas  vu  peut-être  toute 
l'importance  pour  la  réforme  qu'avait  entreprise  Grégoire 
VII.  L'intransigeance  effective  du  pape  put  déconcerter 
l'évêque  d'un  pays  où  la  situation  ecclésiastique  n'exigeait 
pas  une  attitude  aussi  radicale  que  celle  que  Grégoire  dut 
prendre  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Mais  sur  le  principe 
il  est  parfaitement  net  :  jamais  l'investiture  de  l'État  ou 
de  n'importe  quel  seigneur  laïc  ne  transmettra  les  pouvoirs 
spirituels.  «S'il  arrive  que  les  laïques  qui  confèrent  l'in- 
vestiture ou  les  clercs  qui  la  reçoivent  s'imaginent  qu'elle 
communique  les  pouvoirs  spirituels,  ils  doivent  être  sans 
hésitation  déclarés  hérétiques,  non  point,  dit  Yves^,  à 
cause  de  l'investiture  elle-même,  mais  à  cause  de  leur 
«croyance  diabolique  »  2.  Seulement,  fait  digne  de  re- 
marque, Yves  est  tellement  éloigné  de  penser  que  les 
pouvoirs  spirituels  puissent  dépendre  de  l'investiture 
donnée  par  les  laïques  que  les  symboles  de  cette  investiture 
lui  demeurent  complètement  indifférents  ;  on  commençait 
alors  à  envisager  la  solution  qui  devait  prévaloir  à  Worms 
et  qui  consistait  à  laisser  aux  princes  l'investiture  par 
le  sceptre  en  leur  enlevant  formellement  celle  de  la  crosse 
et  de  l'anneau  :  ce  sont  là,  pour  Yves  de  Chartres,  des 
détails  tout-à-fait  secondaires.  «Qu'importe,  écrit-il  à 
Hugues  de  Dijon,  légat  du  Pape,  que  l'investiture  se  fasse 
par  la  main,  par  un  signe  de  tête,  par  un  mot  ou  par 
la    remise    de    la    crosse.     L'important,    c'est    que    les    rois 


')  Epist.  236. 

-)  Paul   Fonrnier,    L'œuvre   canonique   d'Yves    de    Chartres   et  son 
infiîience  {Bévue  des  questions  historiques,  t""  janvier  1898). 
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lu'  prétondenl  rien  conférer  do  spirituel.  Ils  ne  font  qu'ad- 
hérer aux  vœux  du  clergé  et  donner  aux  élus  les  maisons 
épiseopales  et  autres  biens  extérieurs  que  les  églises  ob- 
tiennent d'ordinaire   de   la   puissance  royale  i.» 

Comme  tous  les  théologiens,  il  ne  consent  pas  que  l'État 
soit  jamais  un  organe  de  transmission  de  l'autorité  spiri- 
tuelle, qui  n'appartient  qu'à  l'Église  ;  mais,  ceci  posé, 
il  "admet  les  concessions  de  forme  et  juge  que  les  lois 
de  Grégoire  'VII  peuvent  n'être  pas  toujours  appliquées 
dans  toute  leur  rigueur,  mais  que,  «  quand  une  mesure 
n'est  pas  sanctionnée  par  la  loi  éternelle,  quand  elle  n'a 
été  instituée  que  pour  l'honneur  ou  dans  l'intérêt  de 
l'Église,  on  peut  en  suspendre  momentanément  l'exécution 
pour  les  mêmes  motifs  qui  l'ont  fait  adopter  »-.  Il  n'en 
déclare  pas  moins  que  l'investiture  des  puissances  laïques, 
si  elle  ne  constitue  pas  une  violation  directe  des  prin- 
cipes éternels,  est  en  elle-même  un  mal,  parce  qu'elle  porte 
atteinte  à  la  liberté  de  l'Église  ;  mais  il  ne  désire  point 
une  réforme  rapide  et  totale,  si  elle  doit  entraîner  des 
violences.  De  même  pour  l'élection  des  évêques  :  l'élection  est> 
avec  la  consécration,  l'acte  essentiel  delà  création  régulière 
d'un  évêque,  «l'investiture  royale  n'est  qu'un  accessoire 
(ju'on  peut  seulement  tolérer  »  ;  Yves  ne  veut  pas  que  l'influ- 
ence du  roi  enlève  aux  électeurs  la  liberté  de  leur  choix  ; 
mais  il  ne  lui  refuse  pas  absolument  de  se  faire  sentir  sur  cette 
élection.  En  un  mat,  il  a  constamment  parlé  et  agi  en  ami 
des  solutions  moyennes  et  de  la  conciliation  ;  peut-être 
n'a-t-il  pas  toujours  mesuré  d'un  coup  d'oeil  assez  pé- 
nétrant la  portée  des  débats  engagés  ;  mais  cet  esprit  d'ac- 
commodation pratique  qui  n'exclut  pas  la  rigueur  doctri- 
nale s'accorde  bien  avec  le  sentiment  général  qui  anime 
toute  sa  conduite,  de  l'utilité,  pour  le  bien  social,  de 
l'harmonie   entre   l'Église  et  l'État. 

C'est    aussi    le    sentiment    du     plus    grand    personnage 


')  Ep.  60. 
-')  Ep.  236. 
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ecclésiastique  du  XII^  siècle,  saint  Bernard.  La  querelle 
des  Investitures  était  terminée  ou  en  voie  d'arran- 
gement définitif,  mais  les  rapports  entre  l'Église  et  les 
princes  provoquaient  encore  plus  d'une  discussion.  Saint 
Bernard,  avec  un  grand  éclat  de  parole,  enseigna  la  su- 
2^rématie  de  l'Église,  autorité  toute  spirituelle  qui  ne  doit 
agir  qu'en  vue  des  intérêts  spirituels,  mais  qui,  pour 
assurer  leur  triomphe,  ne  peut  rester  entièrement  étrangère 
aux  affaires  temporelles  où  elle  doit  parfois  intervenir 
avec  beaucoup  de  fermeté  en  même  temps  que  de  douceur  : 
l'Église  et  l'État  ont  à  coopérer  ensemble.  Dans  le  trai- 
té De  consideratione,  adressé  au  Pape  Eugène  III,  son 
ancien  disciple  à  Clairvaux,  il  proclame  que  le  pouvoir 
pontifical  est  le  plus  élevé  qui  existe  :  «  ...Factum  su- 
jjeriorem  esse  dissimulare  nequimus  »i,  et  il  le  salue  dans 
les  termes  les  plus  magnifiques  :  «  Quis  es  ?  Sacerdos 
)nagnus,  Summiis  Pontifex.  Tu  princeps  episcoporum, 
tu  haeres  Apostolorum,  tu  primatu  Abel,  guhernatu  Noe, 
patriarchatu  Abraham,  ordine  Melchisedech,  dignitate 
Aaron,  autoritate  Moijses,  judicatu  Samuel,  pot  estât  e  Pe- 
trus,  unctione  Christus.  Tu  es  cui  claves  traditae,  cui 
oves  credifae  sunt»^.  Il  montre  l'universalité  de  cette 
puissance  :  «  Tu  es  l'unique  pasteur,  non  seulement  du 
troupeau,  mais  des  pasteurs.  Quelle  preuve  t'en  don- 
nerai-je  ?  La  parole  du  Seigneur.  Auquel,  je  ne  dis  pas 
des  évêques,  mais  des  Apôtres,  ont  été  si  absolument  et 
sans  réserves  confiées  les  brebis:  «Tu  m'aimes,  Pierre, 
paix  mes  brebis»  (Jean  XXI,  15).  «Quelles  brebis?». 
La  population  de  telle  ou  telle  ville,  ou  d'une  province, 
ou  d'un  royaume?  Mes  brebis,  toutes  mes  brebis.  Il  n'y 
a  pas  d'exception  là  où  il  n'y  a  pas  de  distinction*^.» 
Et,  plus  loin,  il  affirme  la  souveraineté  indirecte  du  Siège 
apostolique  sur  les  choses  de  la  terre  par  l'interprétation 


')  De  consideratione,  1.  Il,  ch.  VI.  {Patrol.  lat.,  CLXXXII). 
-)  Ibid.,  ch.  VIII. 

')  ma. 
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d'un  autre  passage  de  saint  Jean:  «Ecoute  encore  ceci, 
qui  ne  te  confirme  pas  moins  ta  prérogative.  Les  dis- 
ciples étaient  dans  des  barques,  et  le  Seigneur  apparut  sur 
le  rivage  :  Pierre,  sachant  que  c'était  le  Seigneur,  se  jeta  à 
la  mer  et  parvint  ainsi  jusqu'à  lui,  tandis  que  les  autres  ar- 
rivaient seulement  dans  leurs  barques  (Jean,  XXI).  Cela  est 
le  signe  du  pontificat  souverain  de  Pierre,  qui  n'a  pas  reçu, 
comme  les  autres  une  seule  barque,  mais  le  monde  tout  en- 
tier à  gouverner.  Car  la  mer,  c'est  le  monde;  les  barques, 
les    Églises.    Mare   enim    secuJum    est,   naves   ecclesiae'^.  » 

Telle  est  la  grandeur  du  chef  de  l'Église.  Mais  saint 
Bernard  l'avertit  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  aux  excès 
que  la  conscience  d'un  tel  pouvoir  risque  de  lui  inspirer. 
Qu'il  se  souvienne  que  ce  pouvoir  est  avant  tout  spirituel, 
que,  s'il  est  obligé  de  se  mêler  aux  choses  de  la  terre,  ce 
n'est  qu'en  vue  du  règne  de  Dieu  et  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  rechercher  la  domination  pour  elle-même  ;  il  doit  mettre 
sa  puissance  au  service  du  bien  des  âmes.  «Mais  quoi, 
s'écrie-t-il,  il  faut  donc  être  à  la  tête  du  monde,  et  ne  pas 
chercher  la  domination  ?  Le  champ  n'est -il  pas  sous  l'em- 
pire du  fermier,  et  l'enfant  sous  celui  de  son  pédagogue  ? 
Et  cependant  le  fermier  n'est  pas  le  maître  du  champ,  ni 
le  pédagogue  celui  de  l'enfant.  Use  de  ton  autorité  pour 
veiller  sur  le  peuple  chrétien,  pour  lui  procurer  les  biens 
dont  il  a  besoin,  pour  le  servir  ;  use  de  ton  autorité  pour 
son  utilité,  praesis  ut  prosis^.»  Remarquons  ici,  appli- 
quée au  Pape,  la  théorie  de  saint  Thomas  sur  le  pouvoir  : 
la  Papauté  est  une  charge,  un  office,  un  service  ;  le  souverain, 
spirituel  ou  temporel,  doit  être  le  serviteur  du  bien  public. 

Ainsi  saint  Bernard  tient  à  prémunir  le  Pontife  sou- 
verain contre  l'esprit  de  domination  et  d'orgueil  qui  pour- 
rait le  saisir  à  se  voir  tout-puissant  :  mais  il  ne  lui  sug- 
gère d'autres  motifs  d'humilité  que  son  élévation  même. 
Le  Pape  est  le  maître  du  monde,  c'est  pour  cela  qu'il  s'en 


')  lhi(L 
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doit  faire  le  serviteur.  Saint  Bernard  l'engage  à  ne  pas 
intervenir  inutilement  dans  le  domaine  temporel.  Mais  il 
convient  que  la  défense  du  royaume  spirituel  nécessite  par- 
fois cette  intervention  dans  le  royaume  de  la  terre  :  il 
écrit  :  a  In  criminihus,  7ion  in  possessionibus  pot  estas  ves- 
tra  :  quoniam  propter  illa  ci  non  propter  lias  accepistis 
clavps  regni  cœlorum  »  ;  et  il  ajoute  :  «  praevaricatores  ex- 
clusuri,  non  possessores  »i.  Le  Pape  n'a  pas  à  reprendre  les 
princes  et  les  seigneurs  qui  gouvernent  légitimement  et 
justement,  mais  ceux  qui  font  du  pouvoir  un  usage  con- 
traire à  la  justice  et  au  règne  du  bien  sont  justiciables 
de  son  autorité.  Voilà  le  contact  entre  le  spirituel  et  le 
temporel,  entre  la  religion  et  la  politique.  Comme  Grégoire 
VII,  et  comme  Yves  de  Chartres,  saint  Bernard  défend  donc 
ce  magistère  moral  de  l'Église,  qui  lui  donne,  et  spéciale- 
ment à  son  chef,  une  sorte  de  contrôle  sur  toutes  choses  ; 
mais  il  rappelle  au  Pape  qu'il  faut,  non  moins  que  de 
fermeté  et  de  vigueur,  user  de  modération  et  de  man- 
suétude, et  il  invoque,  pour  justifier  ses  conseils,  l'intérêt 
même  de  l'Église  et  le  devoir  d'humilité  dont  il  appai;tient 
au  chef  de  tous  les  chrétiens  de  donner  l'exemple.  Tel  est 
le  caractère  de  ses  écrits  sur  les  rapports  de  l'Église  et 
de  l'État.  C'est,  avec  un  autre  accent,  une  note  analogue 
à  celle  d'Yves  de  Chartres  :  énergie  et  modération  ;  c'est  la 
note  française  du  Xlle  siècle.  Comme  Yves,  Bernard  sou- 
haite avant  tout  l'union  des  deux  pouvoirs.  En  l'année 
1146,  le  pape  Eugène  III"  avait  été  pour  la  seconde  fois 
chassé  de  Rome  par  le  parti  d'Arnaud  de  Brescia  ;  saint 
Bernard  écrit  alors  à  l'empereu.r  Conrad  III  et  l'exhorte  vi- 
vement à  prendre  la  défense  du  Souverain  Pontife,  car  il 
est  nécessaire,  dit-il,  que  le  pouvoir  impérial  et  le  pou- 
voir pontifical  soient  étroitement  unis.  «Je  ne  suis  pas 
en  effet  de  l'avis  de  ceux  qui  répètent  que  la  paix  et  la 
liberté  de  l'Église  sont  un  danger  pour  l'Empire,  la  pros- 
périté et  la  grandeur  de  l'Empire  un  danger  pour  l'Église... 


')  Ibid,  1.  I,  ch.  VI. 
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Et,  si  quoiqu'un  vous  donne  un  avis  différent,  ou  il  n'aime 
pas  son  roi,  ou  il  comprend  bien  peu  ce  qui  sied  à  la 
majesté  royale,  ou  il  cherche  son  bien  propre  et  ne  s'occupe 
pas  des  intérêts  de  Dieu  et  de  l'Empereur  »i.  Le  rôle  du 
prince  est  de  mettre  son  épée  au  service  de  l'Église  ;  c'est  • 
ce  que  Bernard  écrit  encore  ailleurs,  en  se  servant  de  la 
métaphore  si  souvent  employée  au  moyen -âge  :  «L'Église 
a  bien  deux  glaives,  l'un  matériel,  l'autre  spirituel  ;  mais 
le  premier  doit  être  tiré  pour  F  Église,  le  second  par 
l'Église  ;  l'un  est  dans  la  main  du  soldat,  l'autre  dans 
celle  du  prêtre  ;  le  premier  n'est  tiré  que  par  l'ordre  de 
TEmpereur    avec   le    consentement    de    l'Église.  » 

Un  des  plus  illustres  mystiques  de  XII^  siècle,  et  de 
l'école  de  saint  Bernard,  Hugues  de  Saint-Victor,  exalte 
aussi  la  maîtrise  de  l'Église  sur  le  monde,  mais  il  affirme, 
en  termes  plus  accentués  que  ceux  de  saint  Bernard,  et 
même  avec  une  exagération  verbale  qui  lui  fait,  ce  semble, 
dépasser  sa  propre  pensée,  la  supériorité  du  spirituel  sur 
le   temporel:     «Il  y  a  deux  vies,  écrit-il  dans  son  Traité 

des    Sacrements-,    la    vie   du    corps    et   la   vie   de    l'âme 

A  ces  deux  vies  correspondent  deux  puissances,  la  puissance 
laïque  et  la  puissance  ecclésiastique...  ;  dans  chacune,  il 
y  a  divers  degrés,  mais  chacune  n'a  cependant  qu'une 
seule  tête,  le  Roi  pour  l'une,  le  Souverain  Pontife  pour 
l'autre.  Le  pouvoir  du  Roi  s'occupe  de  tout  ce  qui  re- 
garde les  choses  de  la  terre,  le  pouvoir  du  Souverain  Pon-  4 
tife,  des  choses  spirituelles.  Mais  autant  la  vie  spirituelle 
est  supérieure  à  la  vie  terrestre,  et  l'esprit  au  corps, 
autant  la  puissance  spirituelle  l'emporte  sur  la  puissance 
temporelle  en   honneur   et   en   dignité. 

«En   effet,    la    puissance    spirituelle    est    chargée    d'ins- 
tituer  la  puissance   temporelle    afin   qu'elle   soit,   et  de  la     | 
juger  si    elle    n'est   pas   bonne,   tandis    qu'elle-même  a   été 


')  Epist.  2.54. 

-)  Hugo  de  Sancto  Victore,    De  sacramentis,   1.    II;    pars.  II,    ch    IV 
{Patrol  lat.,  t.  CLXXVI). 
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instituée  à  l'origine  par  Dieu,  et,  lorsqu'elle  erre,  elle 
ne  peut  être  jugée  que  par  Dieu,  comme  il  est  écrit  : 
«La  puissance  spirituelle  juge  tout  et  n'est  jugée  par 
personne.  »  Quant  à  ce  fait  que  la  puissance  spirituelle, 
en  tant  qu'elle  est  instituée  par  Dieu,  est  la  première 
dans  le  temps  et  la  plus  haute  en  dignité,  c'est  ce  qui 
est  manifesté  clairement  dans  l'histoire  du  peuple  de  Dieu, 
où  le  sacerdoce  est  d'abord  institué  par  Dieu,  et  ensuite 
la  puissance  royale  par  le  sacerdoce  svir  l'ordre  de  Dieu. 

«C'est  pourquoi  aujourd'hui  encore  dans  l'Église,  c'est 
la  puissance  sacerdotale  qui  sacre  la  puissance  royale, 
la  sanctifiant  par  la  bénédiction  et  la  formant  par  l'ins- 
titution. Si  donc,  ainsi  que  le  dit  l'Apôtre,  celui  qui  bénit 
est  le  plus  grand,  et  celui  qui  est  béni  le  moins  grand, 
il  est  évident  et  incontestable  que  la  puissance  terrestre, 
qui  reçoit  la  bénédiction  de  la  puissance  spirituelle,  mérite 
d'être    en   droit    jugée    inférieure.  » 

Cette  comparaison  de  l'Église  et  de  l'État  avec  l'âme 
et  le  corps,  prise  à  la  lettre,  diminue  le  rôle  de  l'État 
d'une  façon  contraire  à  l'idée  qu'en  a  l'Église  elle-même. 
Ce  serait  faire  du  pouvoir  civil  un  simple  instrument  sans 
initiative  et  un  préposé  aux  affaires  jourement  maté- 
rielles. L'Église  a  du  rôle  de  l'État  une  conception  moins 
basse,  et  Hugues  de  Saint-Victor  n'hésite  pas  à  déclarer 
dans  le  chapitre  précité  que  les  princes  ont  «  à  faire 
régner  la  justice  »,  ce  qui  est  une  fonction  d'ordre  moral. 
Il  n'a  donc  apparemment  voulu  dire  autre  chose  sinon  que 
le  souverain  temporel  doit  respecter  et  faire  respecter,  non 
seulement  comme  homme,  mais  comme  chef  d'État,  comme 
soutien  du  peuple,  /^iâoiç  laov,  ainsi  qu'il  s'exprime  en  un 
autre  passage  du  même  traité i,  les  règles  de  l'Église,  ces 
règles  de  la  «  bonne  vie  »  individuelle  et  sociale  dont  parle 
saint  Thomas  d'Aquin,  et  qui  sont  la  raison  de  son  pouvoir, 
comme  sa  condamnation  s'il  les  méprise.  Voilà  comment, 
et   Hugues  se   rallie   ici    à  une   théorie   très  absolue  de   la 

')  Ihid.,  ch.  111. 
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dépendance  des  princes  vis-à-vis  de  l'Eglise,  voilà  com- 
nient  l'Eglise  possède  à  l'égard  du  souverain  l'institu- 
tion et  la  juridiction.  Cette  institution,  qui  est  un  signe 
de  suprématie,  est  donnée  par  le  sacre  ;  mais  le  sacre  est 
en  même  temps  une  bénédiction  et  une  sanctification  qui 
attestent  que  l'Église  elle-même  a  de  la  mission  de  l'État 
une  notion  très  élevée  ;  elle  le  regarde  comme  son  associé, 
chargé  avec  elle  de  faire  régner  le  bien  dans  la  société  ; 
le  sacre  confère  au  roi,  —  sans  d'ailleurs  le  rendre  invio- 
lable en  sa  dignité  ou  infaillible  ou  supérieur  aux  lois 
de  l'Église,  —  une  sorte  de  caractère  religieux.  Ce  carac- 
tère est  imprimé  par  l'onction,  qui  est  l'élément  essentiel 
du  sacre,  ainsi  que  le  remarque  encore  Hugues  dans  un 
très  court  écrit,  jusqu'à  présent  inédit^,  sur  le  sacre  des 
rois  de  France,  où,  après  avoir  rappelé  la  conversion  de 
Clovis  par  saint  Eeni}-  et  la  légende  de  la  Sainte  Ampoule, 
il   ajoute  :     «  Reges  Francorum  qiiando  primo  coronantur, 

illo  inimguntur  unguento Postea  pot  est  (rex)  coronari 

uhi  vult-...)y.  Ce  passage  fait  évidemment  allusion  à 
la  précaution  prise  par  les  premiers  Capétiens  de  faire 
sacrer  et  couronner  leur  fils  et  futur  successeur  de  leur 
vivant  même,  afin  que  la  succession  royale  ne  pût  leur  être 
contestée.  Pour  Hugues,  c'est  le  sacre  qui  fait  le  roi. 
La  souveraineté  temporelle  n'existerait  que  par  l'Église. 
Yves  de  Chartres  et  saint  Bernard  n'auraient  sans  doute 
pas  contresigné  cette  thèse  sans  explication.  Hugues  de 
Saint-Victor  va  jusqu'à  attribuer  au  Pape  la  puissance 
impériale  ;  il  en  est,  suivant  lui,  dépositaire  à  la  fois 
de  par  les  vastes  possessions  dont  il  est  le  maître  direct 
ou    le     suzerain,     et    comme    continuateur    des    empereurs 


')  Ms.  14868,  fonds  latin,  de  la  Bibliothèque  nationale  (816  de  Saint- 
Victor),  folio  90.  Ce  petit  chapitre  n'occupe  que  deux  colonnes.  11  com- 
mence ain.si  :  «  Beatus  Remiyius  Bemensis  archiepiscopiis  CJodoceus 
regem  Franconuii  (jentilem  prœdicatione  sua  convertit  ».  La  fin  en 
a  été  reproduite  en  note  dans  V Histoire  littéraire,  t.  XII. 

')  Fol.  91. 
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romains.  On  retrouve  en  effet  déjà,  dans  les  écrits  de 
Saint-Victor,  la  trace  de  cette  légende  du  moyen -âg'e,  ré- 
pandue surtout  après  1150,  à  la  suite  de  l'apparition  du 
décret  de  Gratien,  c'est-à-dire  dix  ans  après  la  mort  de 
Hugues,  et  selon  laquelle  Constantin  aurait  revêtu  le  pape 
Sylvestre  de  l'autorité  impériale.  Cette  légende  a' beau 
être  comme  le  symbole  d'une  vérité  historique,  le  fait  qu'elle 
relate  n'en  est  pas  moins  controuvé.  Beaucoup  d'écrivains 
du  moyen -âge  y  ont  cru  cependant,  en  raison  de  cette 
vertu  symbolique  même,  et  Hugues  est  un  des  premiers 
témoins  de  cette  croyance  ;  dans  un  de  ses  ouvrages,  encore 
manuscrit  1,  intitulé,  d'après  Vexplicit,  Ordo  constituMonis 
ecclesiac,  on  lit-:  «Summus  Pontifex...  rcgnmn  portai 
et  cappam  rubeam  portât...,  purpura  nititur  quia  Cons- 
tantinus  imperator  olim  heato  Sylvestri  omnia  romani 
imper u  insignia  tradidit.  TJnde  et  magnis  possessionibus 
omnis  ille  apparatus  Pontifici  exibetur  qui  quondam  im- 
peratoribus  fieri  solebat  » . 

Mais  tout  cela  n'empêche  pas  que  les  souverains  terres- 
tres aient  une  grande  fonction  à  remplir  par  eux-mêmes 
et  que,  au  temps  d'Hugues  de  Saint -Victor  comme  au  temps 
de  saint  Thomas,  l'Église  ne  les  considère  pas  comme  des 
instruments   passifs,    mais    comme    d'actifs    collaborateurs. 

Que  le  souverain  soit  investi  de  sa  puissance  pour  tra- 
vailler au  règne  de  Dieu,  et  que  l'Église  ait  le  droit  et 
le  devoir  de  contrôler  l'usage  de  cette  puissance,  c'est  ce 
dont  ne  doute  pas  plus  que  les  écrivains  précédents,  dans 
la  seconde  moitié  du  XII^  siècle,  saint  Thomas  Becket, 
archevêque  de  Cantorbéry.  On  connait  la  lutte  terrible 
suscitée  entre  lui  et  le  roi  d'Angleterre  Henri  II  par  les 
«Constitutions  de  Clarendon  »,  qui  restreignaient  les  pri- 
vilèges du  clergé.  Un  des  prédécesseurs  de  Becket  sur 
le  siège  primatial  d'Angleterre,  saint  Anselme,  avait 
eu     déjà    des     démêlés     avec    le      roi,     alors     Henri     I^^". 

')  Ns.   14859  fonds  latin,  de  la  Bibl.  nat.,  fol.  57  à  62. 
-)  Fol.  61,  verso. 
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11    soutint    contre    lui    ^es    droits     do    T  Église     avec     une 
ténacité   qui    n'excluait    pourtant    pas   le    respect    et   même 
le  dévouement  ;   retiré   en   France,  il  écrivit   au  roi  :    «  Vos 
faciefis    quod    vohis    placehif  ;    ego    vero,     Dco    cDimiente, 
non  ahnegaho  hgcm  ejus^.  »    Thomas  Becket  tient  à  Henri 
11    un  langage   aussi   fier:     «Si  tu   emploies   ton  élévation 
dans   l'intérêt  de   ta  force  et  de  ton  pouvoir,  et  non  dans 
l'intérêt  de   Dieu,  celui  qui  t'a  élevé,  qui  t'a  fait  roi  pour 
gouverner,    et    non    pour   opprimer,    te    demandera   compte 
avec  usure  des  talents  qui  t'ont  été  confiés».   «Car  dit -il 
encore  -,   la    règle    ne    fait    pas    acception   de   ceux    qui   ont 
été    élevés    en    puissance    et   en    dignité,    mais   elle    frappe 
également   tous    les    pécheurs   du    même    châtiment  » .      «  Il 
est    certain,    écrit -il    ailleurs,    adoptant    la    même    théorie 
extrême  que   celle   d'Hugues   de   Saint-Victor,   que   les  rois 
ont    reçu    leur    puissance    de    l'Église,    et    qu'elle    n'a    pas 
reçu  la   sienne  d'eux,  mais  du  Christ...  Plusieurs  pontifes 
ont   excommunié    des    rois    et   des    empereurs».    Et  il    cite 
Arcadius  excommunié  par  Innocent,  et  Théodose  par  saint 
Ambroise  ;  c'est  l'excommunication  qu'il  appelle  sur  Henri 
II,  contre  lequel  il  défend  énergiquement  et  opiniâtrement 
les    prérogatives  de   l'Église,   et   il  conjure   le   Pape  Alex- 
andre III,  qui  différait  de  sévir,  de  ne  pas  témoigner  de 
trop    de    longanimité,    car    le    roi    se    persuaderait   que    le 
Souverain    Pontife    n'a    pas   le    droit    de  l'excommunier    et 
de    mettre    son    royaume   en    interdit.     «Les   puissants    du 
siècle    s'habituent    aux    ménagements,    les    rois    deviennent 
des  tyrans...   Prends   courage.   Père,   et  sois   fort...    Nous 
attendons    ton   jugement,    ou    plutôt   le   jugement    de   celui 
qui  ôte  la  vie  au  prince  et  délivre  le  pauvre  du  puissant*^.  » 


')  Epist.  95  {Pair,  lat,  t.  CXC). 

-)  Epist.  ad.  Henricum  Pisaniini  presbyterum.  (Ibid.). 

'■')  Epist.  ad  Alexandrum  111.  Un  prélat  français,  Guillaume  aux 
Blanches-Mains,  successivement  évêqne  de  Chartres,  archevêque  de  Sens 
et  archevêque  de  Reims,  jugeait  aussi,  en  cette  occasion,  Alexandre  III 
trop  clément,  et  il  lui  écrivit  également  pour  l'exhorter  à  plus  de  vigueur. 
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Ces  lettres  respirent  1  horreur  du  despotisme  royal  ;  on 
pourrait  en  produire  d'autres  exemples  :  en  écrivant  au 
Cardinal  Guillauiiie  de  Pavie,  légat  du  saint  Siège,  Tho- 
mas Becket  fait  presque  chaque  fois  suivre  sa  salutation 
d'un  encouragement  à  la  résistance  contre  les  prétentions 
abusives  des  princes:  «Willelmo  Papiensi,  etc.  sahitem  et 
contra  principu7n  insoleyitiam  forfitudinem  ».  On  sent  chez 
lui  un  peu  de  ce  souffle  populaire  qui  animait  Grégoire 
VII  et  qui  frappe  encore  chez  Jean  de  Salisbury  :  «  Je 
ne  suis  pas  né  d'une  longue  suite  de  rois.  J'aime  pour- 
tant mieux  être  ce  que  je  suis  que  celui  qui  laisse  dégé- 
nérer en  lui  la  noblesse  de  ses  aïeux...  Pierre  n'a-t-il 
pas  été  fait,  de  pêcheur,  prince  de  l'Église?  Nous  sommes 
les    successeurs    de    Pierre,    non    d'Auguste  ». 

Nous  n'avons  ici  de  Thomas  Becket  que  des  lettres  toutes 
pleines  de  l'agitation  d'une  querelle  particulière,  tandis 
que  son  ami  Jean  de  Salisbury  avait  rédigé  un  traité  entier 
de  politique.  Le  problème  des  deux  pouvoirs  y  est  exa- 
miné, et  là  encore  la  position  de  l'auteur  est  celle  des  plus 
décidés  champions  de  la  suprématie  ecclésiastique.  Ses 
paroles  font  écho  à  celles  d'Hugues  de  Saint-Victor,  et 
même  il  va  plus  loin  :  d'après  lui,  l'État  n'a  puissance 
que  sur  les  corps,  qu'il  est  chargé  de  punir  au  nom  de 
l'Église.  «Le  prince  reçoit  le  glaive  temporel  des  mains 
de  l'Église,  qui  ne  peut  tenir  le  glaive  du  sang.  Cepen- 
dant elle  le  possède,  mais  elle  s'en  sert  par  la  main  du 
prince,  à  qui  elle  a  confié  le  pouvoir  de  punir  les  corps. 
Le  prince  est  donc  le  ministre  du  prêtre.  La  charge 
d'enseigner  la  loi  sacrée  est  en  effet  un  office  de  religion 
et  de  piété,  tandis  que  celle  de  punir  les  crimes  est  infé- 
rieure et  ressemble   à  celle  du  bourreau  i.» 

Réduire  l'État  à  l'office  de  bourreau,  c'est  méconnaî- 
tre singulièrement  son  rôle.    En  tous  cas,  les  esprits  cha- 


Ce    fut    Guillaume  aux  Blanclies-Mains   qui    mit   l'Angleterre    en   interdit 
après  le  meurtre  de  Thomas  Becket  (1170). 
^)  Joannes  Saresb.,  Policrat.,  1.  IV,  ch.  III. 
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grins  qui  seraient,  tentés  de  souscrire  aux  paradoxes  de 
Salisbury  méconnaîtraient  les  enseignements  do  l'Eglise 
s'ils  supposaient  lui  rendre  hommage  en  rabaissant 
ainsi  l'État.  Les  représentants  officiels  de  l'une  n'ont 
pas  parlé  de  l'autre  avec  ce  mépris,  et  les  papes, 
lorsqu'ils  combattaient  si  âprement  certains  empereurs, 
n'avaient  pas  dessein  d'humilier  l'Empire,  bien  loin  d'as- 
pirer à  le  détruire.  Lorsque  Philippe  de  Souabe  et 
Otton  de  Brunswick  se  disputèrent  la  couronne  impériale. 
Innocent  III  pria  les  électeurs  d'abréger  le  débat.  Après 
le  conflit  formidable  avec  Frédéric  II,  la  Papauté  «  se 
lassa  du  grand  interrègne  »,  qui  troublait  l'harmonie  de 
la  Chrétienté,  et,  jusqu'à  l'avènement  de  Rodolphe  de  Habs- 
bourg, «  elle  obséda  les  électeurs  »^  pour  qu'ils  en  dési- 
gnassent le  chef  temporel.  L'État,  à  ses  yeux,  devait  être 
l'allié  actif  de  l'Église  dans  son  œuvre  de  l'établissement 
du  règne  de  Dieu  ;  il  eût  été  contraire  à  l'ordre  des 
choses  de  le  réduire  au  rôle  d'instrument  passif.  Seule- 
ment l'Église  étant  la  suprême  autorité  morale,  les  sou- 
verains temporels,  comme  les  autres  hommes,  et  aussi  en 
qualité  de  guides  chargés  de  les  conduire,  sont  sous  sa 
juridiction  :  c'est  ce  que  disent,  quoique  avec  des  vari- 
antes, dont  certaines  ont  leur  importance,  Grégoire  VII,  Hu- 
gues de  Saint-Victor  et  Thomas  Becket,  par  exemple.  Les 
défenseurs  de  l'indépendance  complète  du  pouvoir  civil 
se  refusent  à  l'admettre.  Déjà  au  XI^  siècle,  ils  compo- 
saient des  traités  en  faveur  de  Henri  IV  contre  Grégoire 
VII  ;  du  commencement  du  XII^  siècle,  de  l'année  1126, 
quatre  ans  après  le  concordat  de  Worms,  nous  en  avons  un 
autre,  fort  intéressant,  qui  est  l'œuvre  d'un  religieux  de 
Fleury  ou  Saint-Benoît-sur-Loire,  Hugues  de  Fleury  ou 
de   Sainte -Marie. 

Ce  traité,  très  court,  a  pour  titre  :  De  régla  potesfate 
et  sacerclotali  dignitate;  il  est  dédié  à  Henri  P^"  d'Angle- 
terre,   ainsi   que   l'indique  le   début  :     «  Henrico  Anglorum 


^)  Goyau,  op.  cit.,  p.  SS. 
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régi  gloriosissimo  j rater  Hugo  inonachorunf  ottuihiin  ex- 
tremus,  Sanctissimi  Benedicti  Floriacensis  monachus,  pa- 
cis  perpetuae  munus^.»  L'auteur  est  d'accord,  avec  ses 
adversaires  que  les  deux  pouvoirs  doivent  être  unis  :  «...fœ- 
dere  vel  affinitate  Rex  et  Sacerdos  sibi  invicem  deheant 
convenire^ yy .  Mais  il  est  opposé  à  la  souveraine  maîtrise 
pontificale:  «Je  sais,  dit-il,  qu'il  y  en  a  qui  pensent 
de  nos  jours  que  les  rois  ne  tiennent  pas  leur  puissance 
de  Dieu,  mais  de  ceux  qui,  sans  connaître  Dieu,  se  sont 
élevés  au-dessus  des  hommes  leurs  égaux,  par  l'orgueil, 
le  brigandage,  l'homicide  et  tous  les  crimes  ».  Pour  lui, 
les  rois  sont  institués  directement  par  Dieu  et  ne  dépendent 
que  de  lui  seul  ;  le  roi  est  l'image  du  Père,  l'évêque  est 
l'image  du  Christ,  et  les  évêques  sont  subordonnés  au 
roi,  comme  le  fils  est  soumis  à  son  Père  3.  Le  mauvais 
roi,  aussi  bien  que  le  bon,  est  donné  aux  nations  par  Dieu, 
qui  permet  son  pouvoir  à  cause  des  péchés  du  peuple. 
Cette  idée  se  trouve  également  dans  saint  Thomas  ;  mais  saint 
Thomas  ne  souscrit  pas  à  la  suivante  :  les  sujets  sont 
obligés  de  supporter  les  princes  même  tyranniques  et  n'ont 
pas  le  droit  de  leur  résister  ;  ils  leur  doivent  soumission 
et  honneur,  car  l'on  voit  dans  l'Écriture  que  même  les 
rois  réprouvés  ont  été  honorés.  C'est  à  Dieu  seul  qu'il 
appartient  de  renverser  leur  puissance,  et  c'est  par  la 
prière  que  les  hommes  peuvent  seulement  lutter  contre 
eux  :  ainsi  fit  saint  Ambroise  pour  vaincre  la  tyrannie 
de  l'impératrice  Justine.  Dieu  a  dit  à  saint  Pierre  :  «Re- 
mets ton  épée  dans  le  fourreau»,  et  ailleurs  :  «C'est  par 
moi  que  régnent  les  rois  et  que  les  princes  dominent  » . 
L'évêque  Otton  de  Freisingen,  qui  effleure  dans  sa  Chro- 
nique^ la  question  des  deux  pouvoirs,  semble  pencher  de 
même  pour  l'indépendance  absolue  de  la  puissance  séculière. 


')  Ce  traité  se  trouve  dans  Baluze,  Miscellanea,  édit.  Mansi,  t.  IV. 

-)  Prolog. 

')  L.  I,  ch.  III. 

')  Ch.  IV,  Prolog. 
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Dans  \v  récit  de  la  Passion,  dit-il,  il  est  parlé  de  deux 
épées,  mais  Pierre  ne  se  servit  que  d'une  seule  :  qu'on  rende 
donc  à  César  ce  qui  est  à  César.  Mais  il  ne  va  pas  plus 
avant  dans  l'étude  du  problème  et  se  contente  d'exprimer 
le  désir  du  «maintien,  de  l'accord,  de  la  prospérité  des 
deux  puissances,  sans  énoncer  aucune  opinion  précise  sur 
rétendue  et  les  limites  de  l'une  et  de  l'autre  »i.  Il  s'en  faut 
donc  de  beaucoup  qu'on  rencontre  chez  celui  qui  commen(,^a 
l'histoire  de  Frédéric  Barberousse  des  développements 
comparables  sur  ce  chapitre  à  ce  que  nous  offre  le  traité 
d'Huo^ues  de  Fleurv. 

Ce  dernier  expose  nettement  la  thèse  soutenue  dans  les 
grandes  luttes  du  XII<?  et  du  XIIL'  siècles  par  les  défen- 
seurs des  prétentions  impériales.  Sans  doute  le  prince  ne 
prétend  pas  s'affranchir  de  toute  règle  et  ne  gouverner 
qu'en  vue  de  son  plaisir  ;  il  s'occupera  de  faire  régner 
le  bien  sur  la  terre  ;  Hugues  de  Fleury  s'en  porte  garant  ; 
mais  il  ne  veut  pas  que  ses  actes  soient  soumis  au  juge- 
ment dune  puissance  supérieure,  qui  puisse  le  censurer 
s'il  manque  à  sa  mission  et  qui  prenne  au  besoin,  avec 
véhémence,  le  parti  de  son  peuple  et  de  la  morale  contre 
lui  ;  il  ne  rendra  de  compte  qu'à  Dieu  seul.  Mais  au 
XIII^  siècle  Frédéric  II  ne  croira  peut-être  plus  à  cette 
reddition  de  comptes  :  il  est  à  demi  païen,  plusieurs  de  ses 
partisans  sont  des  incrédules  et  des  matérialistes,  qu'on 
surnomme  les  «  épicuriens  de  Florence  » .  On  attribue  ce 
mot  au  cardinal  Toscan  Ubaldini,  l'un  de  ses  amis:  «Si 
l'âme   existe,    j'ai    perdu    la    mienne    pour   les   Gibelins-». 

On  comprend  que  les  Papes  aient  combattu  les  ambitions 
absolutistes  d'un  souverain  que  l'on  voyait  à  la  tête  d'un 
tel  mouvement.    Ils  ne  furent  pas  seuls   à  combattre.    Les 


')  Hist.  un.  (le  la  France,  t.  XIII,  p.  272.  Il  termine  a'aillenrs 
ainsi,  après  avoir  à  demi  critiqué  les  Papes  de  son  époque  :j|«  Assentio 
tamcn  sanctae  Romanae  Ecclesiae,  quam  supra  firman  pctram  aedifica- 
tam  non  dubito,  credendaque  quae  crédit,  licite  possidenda  quae  possi- 
det  credo.  »  [MoiiiDneuf.   Gennan.,  SS.,  t.  XX  p.  194). 

■'')  Gebhart,   U Italie  mystique.  6""  éd.,  p.  174. 
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philosophes  scolastiques,  devanciers  immédiats  ou  contem- 
porains de  saint  Thomas  d'Aquin,  furent,  en  ce  XIIIc 
siècle,  les  adversaires  intellectuels  des  impérialistes  et  les 
champions  de  l'autorité  pontificale. 

La  Somme  publiée  sous  le  nom  d'Alexandre  de  Halès 
traite  la  question  avec  assez  de  détails  ^.  Conformément  à  son 
système  ordinaire,  l'auteur  apporte  d'abord  des  arguments 
en  faveur  de  l'indépendance  des  deux  pouvoirs  :  ils  sont 
distincts,  comme  la  vie  spirituelle  et  la  vie  terrestre;  or 
aucune  de  ces  deux  vies  n'est  dépendante  de  l'autre  ;  les 
deux  pouvoirs  sont  donc  indépendants  l'un  de  l'autre. 
C'est  un  argument  de  raison,  au  moyen  duquel,  à  l'inverse 
d'autres  écrivains,  celui-ci  professe  la  distinction  ou  du 
moins  reproduit  l'opinion  de  ceux  qui  insistent  sur  la 
distinction  des  deux  vies,  au  lieu  d'affirmer  leur  subordi- 
nation .  Ensuite  viennent  des  arguments  qui  sont  tirés 
des  textes  toujours  cités  alors  dans  ces  discussions  :  «Ren- 
dez à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu  »,  et  «Voici  deux  glaives  ».  Mais  les  arguments  con- 
traires sont  aussi  rappelés  :  Jésus -Christ  chassant  les 
marchands  du  temple,  Moïse  réunissant  en  lui  les  deux 
puissances,  le  sacerdoce  institué  par  Dieu  et  la  royauté  par 
le  sacerdoce,  la  bénédiction  donnée  par  le  pouvoir  ec- 
clésiastique au  pouvoir  séculier,  la  supériorité  de  l'âme 
sur  le  corps. 

Après  avoir  ainsi  mis  les  deux  thèses  en  présence,  on 
conclut  en  faisant  le  discernement  des  éléments  de  leur 
contenu.  Les  deux  pouvoirs  sont  distincts  quant  à 
l'exercice  et  au  commandement,  mais  non  pas  quant  au 
consentement.  C'est  la  même  idée  qu'exprimait  saint  Ber- 
nard en  écrivant  que  le  glaive  temporel,  qui  est  dans  la 
main  du  soldat,  ne  doit  être  tiré  que  par  ordre  de  l'Em- 
pereur, avec  le  consentement  de  l'Église.  Cela  revient 
à  dire  que  le  pouvoir  séculier  a  sa  mission  propre,  son 
domaine     où    il     est     maître,     mais    qu'il     doit    comman- 


^)  Summ.,  Pars  Ils  q.  119,  et  Pars  III s  q.  40. 
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der  en  pouvoir  chrétien  et  que  l'Église  est  le  juge  de 
cette  action.  Aussi  le  dernier  mot  de  Halès,  ou  du  phi- 
losophe qui  parle  ici,  est -il  que  le  pouvoir  ecclésiastique 
n'est  jamais  soumis  au  pouvoir  séculier,  mais  que  le  pou- 
voir séculier  est  soumis  en  certaines  choses  au  pouvoir 
ecclésiastique. 

Henri  de  Gand,  dans  ses  Quodliheta,  dépose  dans  le  même 
sens  :  «  Le  Pape  est  comme  un  architecte  qui  confie  à 
chaque  ouvrier  son  ouvrage  selon  ses  aptitudes  :  il  doit 
examiner  à  qui  il  appartient  de  gouverner  les  royaumes, 
honorer  les  bons  souverains,  déposer  les  mauvais  et  rem- 
placer les  mauvais  par  de  bons.  Sacerdos  ApostoUcus 
se  habét  ad  reges  et  principes  sicut  architector  civilis 
(ul  alios  artifices  in  civitate.  Sicut  enim  architectonici 
est  praecipere  qui  et  qitales  exercere  scieiitiam  medicl- 
nalem,  rhetoricam,  et  sic  de  aliis  in  civitate,  et  quosdam 
admittere,  quosdam  repellere;  sic  Sacerdos  ApostoUcus  dé- 
bet considerare,  qui  et  quales  régna  et  principatus  rege- 
re  deheant,  et  bonos  honorare,  malos  autem  deponere 
et  'alios   loco   illorum   substituer e.»^ 

On  peut  encore  citer,  j^our  terminer  la  revue  des  inter- 
prètes les  plus  autorisés  de  la  pensée  du  moyen -âge,  Vincent 
de  Beauvais,  dominicain  et  ami  de  saint  Louis,  comme  Tho- 
mas d'Aquin,  qui  reproduit  dans  le  «Miroir  de  la  science  »- 
les  phrases  mêmes  d'Hugues  de  Saint-Victor  relatives  aux 
deux  pouvoirs. 

Ainsi  la  prépondérance  pontificale  s'étend  sur  le  monde 
avec  la  souveraine  autorité  dune  puissance  qui  représente 
alors  l'opinion  et  qui  a  pour  elle  la  force  de  l'assentiment 
populaire.  Déjà  saint  Bernard  écrivait  à  Eugène  III  : 
«  Il  faut  qu'il  cherche  hors  de  ce  monde  celui  qui  voudra 
trouver  quelque  chose  qui  n'appartienne  pas  à  votre  solli- 
citude. »    Les    faits,    du  XI^   au    XIII^  siècle,    confirment 


^)  Henric.  Gand.,   Quodlibetoruni  Libri,  VI,  q.  23. 
-)  Spéculum  doctrinale,  1.  YIII,  ch.  32. 
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la  doctrine,  ou  plutôt  les  faits  et  la  doctrine  se  créent  et 
s'alimentent   mutuellement . 

Saint  Thomas  n'a  donc  fait  ici  que  prendre  à  son  compte 
la  conception  de  tous  les  philosophes  scolastiques  et  du 
plus  grand  nombre  des  écrivains  ecclésiastiques  des  siècles 
précédents.  Il  s'y  est  d'ailleurs  peu  étendu  et  n'a  pas 
insisté  sur  la  puissance  papale  :  il  s'est  contenté  d'énon- 
cer les  principes  qui  paraissaient  alors  avoir  défini- 
tivement vaincu  et  qu'il  estimait  devoir  être  mis  en  pra- 
tique par  tout  pouvoir  chrétien  :  la  nécessité  de  la  bonne 
entente  entre  l'Église  et  l'État,  la  suprématie  morale  de 
l'Église  et  sa  maîtrise  sur  la  socié,té,  le  devoir  pour  l'État 
de  la  seconder  tout  en  gardant  son  initiative  et  son 
activité  propres  ;  mais  il  n'est  pas  entré  dans  les  détails  ni 
ne  s'est  livré  à  de  longues  discussions  ;  en  un  mot,  il 
n'a  pas  approfondi  le  sujet. 

La  théorie  devait  être  développée,  d'une  manière  hors 
de  proportion  avec  l'étendue  des  autres  parties  de  l'ou- 
vrage, par  le  continuateur  du  De  regimine  principum,  Tolo- 
mé  (ou  Tholomée)  de  Lucques,  qui  semble  avoir  écrit  sous 
l'empire  de  préoccupations  concernant  le  pouvoir  pontifical. 
Aussi  bien  son  ouvrage  est -il  tout  un  nouveau  traité,  qu'on 
doit  disjoindre  de  celui  de  saint  Thomas,  encore  qu'il 
en  diffère  moins  par  le  fond  qu'on  est  tenté  de  le  croire 
au  premier  abord  en  constatant  certaines  incohérences  et 
certaines   contradictions. 

Il  faut  l'examiner  sommairement,  pour  en  rapprocher  en- 
suite celui  d'Aegidius  Eomanus  ou  Gilles  de  Eome,  qui 
porte  le  même  titre.  Après  avoir  étudié  les  origines  de  la 
Politique  thomiste  et  ses  rapports  avec  les  idées  et  les 
faits  contemporains,  on  en  verra  ainsi  l'évolution  et  les 
adaptations  diverses  aux  mains  de  ses  disciples  ou  succes- 
seurs les  plus  proches.  Cette  courte  enquête  formera-  la 
dernière  partie   de   ce   travail. 
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TROISIEME    PARTIE 

La  doctrine  politique  de  saint  Thomas  chez  Tolomé 
de  Lucqiies  et  Gilles  de  Rome. 


CHAPITRE   I^^ 

La  continuation  du  De  regimine  principum 
par  Tolomé  de  Lucques 

Tolomé  de  Lncques  a  achevé  le  De  regimine  principaui 
Je  saint  Thomas  ;  mais  il  a  surtout  pris  à  tâche  de  traiter 
la  question  de  la  suprématie  pontificale,  sur  laquelle  son 
maître  s'était  expliqué  d'une  façon  assez  concise.  Il  dé- 
montre la  thèse,  la  fortifie,  l'appuie  sur  des  faits,  appelant, 
comme  faisaient  déjà  ses  prédécesseurs,  l'histoire  au  se- 
cours de  la  déduction  philosophique.  Cette  insistance  donne 
lieu  de  penser  qu'un  nouveau  conflit  venait  ou  paraissait 
sur  le  point  de  s'ouvrir  ;  on  dirait  que  l'auteur  éprouve 
le  besoin  de  justifier  son  point  de  vue  plus  fortement  que 
jamais,  comme  si  les  circonstances  l'exigeaient  plus  impé- 
rieusement. L'ouvrage  de  Tolomé  de  Lucques  n'est  donc 
pas  un  ouvrage  de  pure  spéculation,  et  il  est  par  cela  même 
doublement  suggestif  :  il  est  «  le  commentaire  excellent 
d'une  époque  tourmentée  »,  et  comme  un  effort  tenté  pour 
remettre  de  nouveau  au  creuset  de  «l'expérience  histo- 
rique »  une  des  conceptions  politiques  de  saint  Thomas  ;  et 
cette  remarque  a  sa  valeur  en  ce  qui  touche  la  doctrine 
même  de  ce  dernier.  «Si  le  disciple  reprend  quelques- 
unes  des   idées   du   maître  pour   les   raffermir  au   contact 
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des  faits  »,  c'est  qu'à  vrai  dire  ces  idées  continuaient 
à  être  en  concordance  avec  l'histoire,  «elles  étaient  sus- 
ceptibles de  vérification  historique  ;  elles  étaient  plus  que 
des  principes  théoriques  et  spéculatifs,  elles  s'accordaient 
avec  des  aspirations  et  des  événements  que  Tolomé  mettra 
précisément  en  lumière  ^  » . 

Qu'est  donc  l'œuvre  de  Tolomé  et  quelles  influences 
ont  présidé    à   sa   genèse  ? 

De  ses  deux  livres,  l'un  est  consacré  à  l'étude  du  pou- 
voir, l'autre  à  celle  de  la  cité  ;  double  étude  déjà 
faite  par  saint  Thomas.  Mais  Tolomé  veut  donner 
à  l'un  et  l'autre  un  fondement  métaphysique.  Saint  Tho- 
mas, pour  établir  la  raison  d'être  de  la  cité  ou  de  l'État, 
se  fondait  sur  le  caractère  social  de  l'être  humain, 
sur  le  besoin  inné  des  hommes  de  s'entr' aider  et  de 
se  communiquer  leurs  pensées:  «Tolomé  tente  une  lon- 
gue analyse  et  trouve  le  modèle  de  la  cité  dans  l'âme, 
une  et  multiple  en  ses  facultés  ».  Saint  Thomas  prou- 
vait la  nécessité  du  pouvoir  en  montrant  qu'il  fal- 
lait une  action  directrice  pour  coordonner  et  conduire 
les  membres  de  la  cité  à  leur  vraie  fin  ;  «  son  disciple, 
comme  tous  les  disciples,  renchérit  et  cherche  une  démons- 
tration dans  la  nature  et  l'essence  de  l'être  2».  Toutefois 
Tolomé  quitte  bientôt  la  philosophie  pour  revenir  à  la 
politique  concrète  et  à  l'histoire.  Il  scrute  la  hiérarchie 
et  l'organisation  de  l'État,  puis  celle  des  différents  pou- 
voirs et  des  diverses  formes  de  gouvernement. 

Là  sa  pensée  paraît  tout  d'abord  assez  difficile  à  saisir 
et  il  semble  remanier  complètement  la  théorie  de  saint 
Thomas.  Il  la  suit  cependant  de  plus  près  qu'il  n'a  l'air 
de  le  faire  au  milieu  de  toutes  ces  distinctions,  voire 
des  apparentes  ou  même  réelles  contradictions  qui  donnent 
à  cette  partie  de  son  traité  un  aspect  incohérent.  Il 
commence    par   poser   une    nouvelle    division   des    pouvoirs, 

')  A.  Bazaillas,  Étude  sur  le  De  regimine  principnm,  p.  21. 
-)  Ibicl. 
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le  pouvoir  despotique  et  le  pouvoir  «politique  »i.  Le  pou- 
voir despotique  est  sans  limite,  et  le  pouvoir  «politique  » 
est  le  pouvoir  limité  2.  Cette  partie  est  d'ailleurs  fort 
intéressante. 

Le  pouvoir  despotique  est  le  pouvoir  du  maître  sur 
l'esclave  ;  Tolomé  n'admet  pas  qu'il  s'exerce  dans  l'État  ; 
s'il  y  existe,  c'est  la  tyrannie.  Mais  on  n'en  doit  pas 
conclure,  ainsi  qu'il  serait  logique,  qu'il  n'accepte  comme 
légitime  que  le  pouvoir  politique  ou  tempéré,  car  il  re- 
connaît la  légitimité  de  ce  qu'il  appelle  le  «pouvoir  royal  ». 
Ce  pouvoir  n'est  guère  autre  chose  que  celui  d'un  roi 
absolu  qui  ne  gouvernerait  que  pour  le  bien  de  ses 
sujets,  se  souvenant  de  la  maxime  de  saint  Thomas  d'Aquin 
que  le  roi  est  fait  pour  le  royaume  et  non  le  royaume 
pour  le  roi  :  aussi  bien  saint  Thomas  n'avait -il  pas  dit, 
à  la  suite  d'Aristote,  que,  in  ahstracto,  le  pouvoir  absolu 
d'un  souverain  parfait  serait  le  meilleur  des  gouverne- 
ments ?  Pratiquement,  il  admettait  comme  une  forme  accep- 
table la  monarchie  absolue,  qui  peut  convenir  à  certains 
peuples  à  certaines  époques  ;  mais  nous  ne  pouvons  plus 
douter  que  ses  préférences  fussent  pour  le  gouvernement 
tempéré.  Il  faut  du  reste  remarquer  ici  que  les  mots 
«  pouvoir  absolu  »  ont  deux  sens  distincts  ;  ils  veulent 
dire  :  ou  bien  —  c'est  la  doctrine  de  Jacques  I^i'  d'Angle- 
terre et  de  Louis  XIV  —  l'autorité  qu'un  souverain 
prétend  tenir  immédiatement  et  pleinement  de  Dieu, 
qu'il  exerce  ordinairement  seul,  comme  étant  l'incar- 
nation même  de  l'État,  bien  qu'il  puisse  en  «octroyer» 
des  parcelles  à  d'autres  membres  de  la  nation,  et  qui  reste 
en  tout  cas  théoriquement  illimitée  et  sans  garanties  hu- 
maines ^  ;  ou  bien  le  pouvoir  exercé,  en  fait,  sans  partage 


')  L.  II,  cil.  VllI. 

•-)  Ibid. 

')  11  faut  (•efxinclant  reconnaître  que  le  roi  absolu  «le  la  France  du 
XVII'=  et  (lu  XyiII*"  siècles,  incarnation  de  l'Etat,  représentant  hérédi- 
taire de  la  nation,  tenait  d'une  certaine  manière  ses  pouvoirs  du  peuple, 
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par  un  homme,  ou  un  groupe  d'hommes  plus  ou  moins 
considérable,  mais  qui  a  pu  lui  être  remis  par  la  nation 
ou  qui  peut  lui  être  retiré  par  elle,  qui  du  moins  n'est 
pas  sensé  lui  être  conféré  immédiatement  et  pleinement 
par  Dieu,  qui  ne  fait  pas  de  son  titulaire  l'incarnation 
totale  et  intangible  de  l'État,  et  n'est  par  conséquent  pas 
tliéoriquement  illimité.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'un 
droit  prétendu,  dans  le  second  d'un  simple  fait  ;  il  est 
vrai  que  les  deux  choses  se  sont  en  pratique  le  plus 
ordinairement  confondues.  Mais,  si  saint  Thomas,  Tolomé, 
Aegidius  ne  contestent  pas  la  légitimité  du  pouvoir  absolu 
entendu  au  second  sens,  ils  le  rejettent  entendu  au  premier, 
et,  même  dans  l'autre  hypothèse,  les  sympathies  de  saint 
Thomas  ne  sont  pas  là.  Il  apparaît  bien  qu'il  en  est  de 
même  pour  Tolomé  de  Lucques  :  il  accepte  le  pouvoir  qu'il 
appelle  «royal»,  ou  «pouvoir  absolu»,  sans  nier  qu'il 
soit  dans  sa  forme  semblable  au  pouvoir  despotique,  «  quem 
jyrincipatum  ad  regalem  reducere  possumus  ^  »  ;  il  pense 
même  que,  sous  un  prince  doué  d'une  vertu  parfaite,  c'est 
le  meilleur  gouvernement,  et  conclut  qu'il  y  a  des  nations 
pour  lesquelles  il  est  préférable  au  pouvoir  politique  ; 
mais,  à  travers  certaines  hésitations,  on  aperçoit  ses  pré- 
férences pour  le  pouvoir  tempéré,  celui  qui  sied  aux  na- 
tions capables  de  la  liberté,  et  vraisemblablement  même 
il  entend  par  là  la  forme  républicaine,  car  il  parle  de 
chefs  temporaires.  Sans  doute  il  y  a  dans  cette  partie 
de  son  travail  de  véritables  contradictions  et  quelque  in- 
certitude ;  il  dépeint  notamment  le  pouvoir  «politi- 
que »  comme  plus  doux  que  le  pouvoir  royal,  parce  que 
les  chefs,  étant  temporaires,  ont  moins  de  sollicitude  pour 
leurs  sujets,    comme    si    la   sollicitude    consistait    à  traiter 


en  vertu  du  choix  qui  avait  établi  la  dignité  royale  dans  sa  famille  lors 
de  l'élection  d'Hugues  Capet.  Mais,  jusqu'à  l'extinction  éventuelle  de  la 
maison  Capétienne,  le  peuple  n'avait  aucun  droit  à  participer  à  l'exercice 
du  pouvoir. 

')  ma.,  ch.  IX. 
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clureiiu'iit  ceux  qui  on  sont  Tobjet.  Il  dit  aussi  que,  si  la 
république  vaut  mieux  pour  les  cités,  la  royauté  vaut 
mieux  pour  les  provinces  ^  :  la  «  province  »  est  évidemment 
pour  lui,  comme  déjà  pour  saint  Thomas,  un  groupement 
étendu  pouvant  renfermer  plusieurs  cités  associées,  et 
Tolomé  confesse  l'utilité  à  la  tête  de  ce  groupement, 
pour  l'époque  qui  était  la  sienne,  d'un  pouvoir  central  un 
et  stable  ;  mais  il  n'en  incline  pas  moins  vers  la  consti- 
tution républicaine;  «il  n'en  revient  pas  moins  à  Rome, 
à  son  organisation  puissante,  à  cette  république  qui  eut  une 
mission  divine  et  qui  prépara  les  voies  du  Christ-». 
L'influence  religieuse  et  littéraire  qui  domine  ici,  c'est 
celle  de  saint  Augustin  ;  mais  le  milieu  originel  de  l'au- 
teur. Italien  du  Nord,  est  certainement  pour  beaucoup 
dans  son  orientation  politique. 

Ce  n'est  pas  au  surplus  sur  les  différentes  formes  de 
gouvernement  et  sur  leurs  mérites  respectifs  que  To- 
lomé insiste  davantage  :  ce  dont  il  s'occupe  avant  tout, 
c'est  du  pouvoir  papal.  Saint  Thomas  avait  montré  en 
quelques  lignes  la  grandeur  de  cette  puissance  morale 
et  sa  prépondérance  sur  une  société  qui  voyait  en  Dieu 
et  dans  la  vie  céleste  sa  plus  haute  et  sa  principale  fin  ; 
Tolomé  veut  consolider  cette  autorité  en  faisant  voir  sa 
légitimité  historique.  Plus  qu'aucun  des  écrivains  qui  ont 
avant  lui  touché  la  question,  il  se  sert  de  l'histoire  comme 
argument  ;  venu  plus  tard,  il  a  naturellement  plus  d'exem- 
ples encore  à  donner.  Après  avoir  traité  du  pouvoir  royal 
et  défini  le  pouvoir  impérial,  il  affirme  la  suprématie  de 
celui  du  Pape  sur  la  Chrétienté  et  déroule  devant  son 
lecteur  le  développement  de  la  «  monarchie  du  Christ  » . 
Elle  a  eu  d'humbles  commencements  et  n'a  acquis  la  puis- 


')  Rousseau  écrit  de  même  dans  le  Contrat  social  que  la  royauté 
convient  mieux  aux  grands  Etats  que  la  république  ;  c'est  une  idée  ana- 
logue, quoique  non  pas  identique,  à  cause  des  diftérences  de  temps,  de 
situation  et  d'esprit. 

-)  Bazaillas,  op.  cit..  p.  22. 
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sauce  {j^u'indirecteinent  :  la  conquête  et  reiupire  roiiiaiiis 
ont  créé  Tiinité  du  monde  et  préparé  les  nations  à  rece- 
voir la  bonne  nouvelle,  «  Constantin  a  fait  asseoir  sur 
le  trône  qui  commandait  aux  hommes  l'Église  dépositaire 
des  grâces  de  Dieu^».  Voilà  ce  que  Tolomé  répète  après 
saint  Augustin.  C'est  l'idée  de  la  mission  de  l'ancienne 
Rome,  dont  la  nouvelle  est  l'héritière  plus  grande  encore 
et  qui  travailla  à  l'avènement  de  la  «  monarchie  du  Christ  », 
de  la  «  cité  de  Dieu  »  ;  les  textes  qui  l'expriment 
seraient  à  comparer  avec  ce  passage  de  la  «Som- 
me des  Vertus  »  de  Guillaume  Perrault,  où  on  lit  : 
«  Deus  ostendit  in  opulentissimo  et  preclarissimo  imperio 
Romanorum  quantum  volèrent  civiles  etiam  sine  vera  reli- 
gionc  virtutes,  ut  intelligeretur  hac  addita  homines  fieri 
cives  alterius  civitatis,  cujus  rex  veritas,  cujus  lex  cari- 
tas,  cujus  modus  eternitas'^  y> .  Mais,  depuis  Constantin, 
cette  monarchie  du  Christ  a  grandi,  et  Tolomé  décrit 
l'accroissement  ininterrompu  de  sa  puissance  et  de  son 
éclat  ;  il  cite  successivement  la  donation  de  Constantin  au 
Pape  Sylvestre^,  la  ,  translation  de  l'Empire  des  Grecs 
aux  Germains*,  puis  les  exemples  de  déposition  ou  de 
choix  de  souverains  par  les  papes  :  Zacharie  déposant 
Childéric,  Léon  VII  appelant  Otton  et  l'élevant  à  la  dignité 
impériale.  Innocent  III  enlevant  l'empire  à  Otton  IV  et 
Honorius  à  Frédéric  II  ;  Frédéric,  Manfred,  Conradin 
ont  marché  contre  ce  pouvoir  suprême,  qui  représente  Dieu 
sur  la  terre,  et  Dieu  les  a  brisés.  Ce  pouvoir  du  Pape 
gouverne  le  monde,  qui  est  entaché  de  la  faute  originelle 
et  soumis  au  péché  :  «  c'est  en  raison  du  péché,  ou  pour 
le  bien  général  de  la  Foi,  qu'il  est  arrivé  au  Pape  d'é- 
tendre la  main  sur  les  princes^». 


')  ma.,  p.  33. 

■-)  Ms.  14924,  f.  lat.  de  la  Bibliot.h.  nat.,  fol.  15. 
^)  De  reg.  princ.  1.  lY,  ch.  XVI. 
')  ByUh,  ch.  XVIII. 
^)  Ibid.,  ch.  X  et  XIX. 
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Cette  doctrine  de  Tolomé  ne  diffère  pas  de  celle  de 
saint  Thomas  et  des  écrivains  antérieurs,  et  elle  est  d'ac- 
cord avec  les  tendances  générales  de  l'époque.  Mais  To- 
lomé l'a  prêchée  avec  plus  d'ampleur,  étayée  de  plus  de 
preuves  historiques,  et  cette  recherche  de  l'argument  his- 
torique est  d'un  intérêt  réel,  parce  qu'elle  nous  permet  de 
préciseï  les  circonstances  dans  lesquelles  l'ouvrage  a  été 
composé  et  d'apprécier  leur  influence  sur  la  pensée  de 
l'auteur. 

Quelles  étaient  ces  circonstances  ?  Tolomé  est  mort  en 
1321  et  certaines  dates  citées  dans  le  De  regimine  prin- 
cipum  prouvent  qu'il  l'a  écrit  après  1298.  Cependant, 
il  ne  fait  aucune  allusion  au  duel  tragique  de  Boniface 
VIII  et  de  Philippe  le  Bel  ;  et  il  est  évident  que,  soucieux 
comme  il  l'est  de  confronter  l'histoire  avec  ses  opinions, 
s'il  eût  écrit  après  un  pareil  drame,  il  ne  l'eût  pas  passé 
sous  silence  ;  hien  que  le  dénouement  ne  pût  détruire  sa 
thèse  dans  son  fond,  il  n'aurait  pas,  avec  tant  de  sérénité, 
fait  la  revue  de  toutes  les  gloires  du  Saint-Siège,  après 
Anagni.  C'est  donc  avant  la  mort  de  Boniface  VIII, 
c'est  en  1300  ou  1301  que  Tolomé  entreprit  la  continua- 
tion du  De  regimine  principum.  C'est  au  moment  où  la 
puissance  de  la  Papauté  n'avait  subi  encore  aucune  dimi- 
nution, mais  où  l'on  pouvait  apercevoir  déjà  les  signes 
avant-coureurs  des  dangers  qui  allaient  fondre  sur  elle, 
que  Tolomé  écrivit  ce  livre  destiné  à  affermir  encore  et  à 
glorifier  le  plus  grand  pouvoir  du  moyen -âge. 

Ainsi  replacé  dans  le  cadre  des  événement  contempo- 
rains, on  saisit  sans  difficulté  la  connexité  qui  existe 
entre  l'ouvrage  et  ces  événements.  Au  commencement  du 
XlVe  siècle,  sous  le  pontificat  de  Boniface  VIII,  qui 
marque,  avant  la  crise  finale,  une  période  de  calme  et 
de  paix  glorieuse,  l'Italie  voit  ses  républiques  du  Nord 
étahlir  définitivement  leur  autonomie  :  certes,  un  grand 
nombre  sont  livrées  à  des  déchirements  intérieurs  et  à 
des  guerres  fréquentes,  disputées  entre  les  partis  des  Gi- 
belins  et   des   Guelfes,  sur   les   ruines   desquels   s'élèveront 
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(les  seigneuries  qui  anéantiront  leurs  libertés  ;  mais,  en 
quelques-unes,  les  institutions  républicaines  sont  flo- 
rissantes,—  et  Tolonié  a  peut-être  voulu  contribuer  à  leur 
maintien  et  à  leur  progrès,  —  et  toutes  se  sont 
émancipées  à  jamais  de  l'Empire.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
s^étonner  de  voir  Tolomé,  partisan  comme  saint  Thomas, 
du  gouvernement  tempéré,  hésiter  entre  la  royauté  et  la 
république,  les  confondre  parfois,  et  se  décider  en  somme 
pour  la  seconde  :  l'effort  d'indépendance  qui  s'était  des- 
siné et  accentué  durant  tout  le  XIII^  siècle  en  Italie 
a  visiblement  influé  sur  sa  pensée.  «Au  reste  les  traditions 
civiques  et  communales  de  la  Rome  antique  s'étaient  per- 
pétuées dans  la  Rome  nouvelle  ;  les  Romains  et  les  Ita- 
liens du  moyen -âge  se  regardaient  comme  les  descendants 
et  les  continuateurs  des  vieux  Romains.  Certaines  pages 
du  Dante  et  de  Pétrarque  sont  concluantes  à  cet  égard. 
On  s'expliquerait  alors  que  Tolomé  parle  si  souvent  et  avec 
tant  d'admiration  de  Rome  et  de  sa  constitution,  qu'il 
reprenne  les  principales  idées  de  saint  Augustin  sur  la 
mission  romaine.  Comme  Augustin,  il  est  plein  de  Rome 
et  s'enthousiasme  pour  la  vieille  gloire  de  la  patrie  i». 
On  s'explique  également  que  Tolomé  reprenne  aussi  avec 
tant  de  force  et  d'abondance  les  vues  beaucoup  plus  succintes 
de  saint  Thomas  sur  l'autorité  pontificale.  La  papauté  avait 
triomphé  de  Frédéric  II  ;  Innocent  IV  était  rentré  victo- 
rieux dans  Rome  et,  sous  le  règne  de  Clément  IV,  s'était  con- 
sommée la  ruine  de  la  maison  des  Hohenstaufen  ;  le  con- 
cile de  Lyon,  convoqué  par  Grégoire  X  pour  1274  2,  et 
qui  rétablit  l'union  des  Églises  latine  et  grecque,  avait 
été  un  nouveau  et  grand  succès  pour  le  Saint-Siège.  Ce- 
lui-ci avait  néanmoins  passé  par  bien  des  vicissitudes  : 
la  puissance  de  Charles  d'Anjou  lui  avait  un  instant  paru 
menaçante  :  sous  Nicolas  III  la  question  de  la  Romagne 
avait  causé  quelques  difficultés  avec    le    nouvel    empereur 


*)  Bazaillas,  op.  cit..  p.  26. 

"-)  Saint  Thomas  d'Aquin  mourut  en  s'y  rendant. 


1^)0  l'iDKK    DR    l'kTAT    DANS    S.    TFîOMAS 

Kodolphc  de  Habsbourg  (1278)  ;  puis  Charles  d'Anjou, 
favorisé  de  nouveau  par  le  Pape,  avait  vu  sa  domination 
détruite  en  Sieile,  et  Martin  IV  et  Honorius  IV  n'avaient 
pas  réussi  à  empêcher  la  maison  d'Aragon  de  demeurer 
maîtresse  de  l'île  ;  la  mort  de  Nicolas  IV,  en  1292,  avait 
été  suivie  d'une  vacance  de  deux  ans,  et  Célestin  V,  nommé 
alors,  avait  bientôt  abdiqué.  Mais,  lorsqu'un  vieillard  éner- 
gique, Boniface  VIII.  monta  sur  le  Siège  de  saint  Pierre, 
on  put  croire  que  les  jours  de  Grégoire  VII  et  d'Innocent 
III  étaient  revenus  et  que  la  Papauté  allait,  auréolée  d'un 
prestige  plus  éclatant  que  jamais,  exercer  sa  glorieuse 
maîtrise  sur  tout  le  monde  chrétien.  Cependant  quelques 
symptômes  alarmants  s'apercevaient,  qui  pouvaient  inspirer 
des  craintes  pour  un  avenir  peut-être  prochain  :  la  Pa- 
pauté avait  elle-même  demandé  la  cessation  du  grand 
interrègne,  mais  c'est  avec  l'empereur  nommé  alors,  Ro- 
dolphe de  Habsbourg,  que  des  démêlés  s'étaient  produits, 
et  l'élection  d'Albert  1er,  q-^i  révélait  la  puissance  de  la 
nouvelle  maison  d'Autriche,  n'avait  pas  été  approuvée  par 
Boniface  ;  en  France,  les  exactions  dont  Philippe  le  Bel 
accablait  le  peuple  et  les  subventions  qu'il  avait  obte- 
nues du  clergé  sans  l'autorisation  du  vSaint-Siège  avaient 
fait  naître  un  premier  débat,  et,  bien  qu'il  fiit  apaisé,  il 
n'était  plus  très  difficile  de  deviner  dans  Philippe  IV 
un   redoutable   adversaire  de  la  Papauté. 

Tolomé  se  mit  à  écrire  sous  l'empire  des  pensées  enfan- 
tées par  ces  conjonctures,  plein  d'espoir,  sans  nul  doute, 
dans  la  fermeté  de  Boniface  VIII  ;  le  jubilé  de  1300, 
qui  avait  été  comme  une  visible  et  vivante  image  de  la 
suprématie  pontificale  sur  la  Chrétienté  toute  entière,  dut 
en  même  temps  lui  donner  encore  davantage  la  claire 
vision  des  grandeurs  passées  et  l'espérance  de  nouvelles 
victoires.  Et  c'est  pourquoi  son  œuvre  présente  comme  un 
mélange  de  confiance  et  de  préoccupation. 

Par  là,  elle  a,  comme  celle  de  saint  Thomas,  son 
sens  et  sa  valeur  historique.  Dans  toutes  deux,  ce  sont 
les    mêmes    idées    essentielles   sur    la    nature     du    pouvoir 
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civil,  sur  sos  modes  ot  sur  ses  devoirs,  ainsi  i\no  sur 
kl  mission  de  T  Kglise  et  du  Pape.  Saint  Thomas  et  To- 
lomé  ne  cachent  pas  leurs  préférences  pour  le  gouvernement 
tempéré,  mais  saint  Thomas,  tout  en  manifestant  une  cer- 
taine tendance  démocratique,  ne  se  prononce  pas  entre  la 
monarchie  tempérée  et  la  constitution  républicaine,  tandis 
que  Tolomé,  à  travers  ses  hésitations  et  ses  contradictions 
sur  ce  point,  laisse  percer  quelque  prédilection  pour  cette 
dernière.  Saint  Thomas  affirme  le  magistère  moral  de 
l'Église  et  la  suprématie  du  Pape  sur  les  princes  chré- 
tiens, mais  il  ne  s'y  appesantit  point,  tandis  que 
Tolomé  en  fait  le  principal  objet  de  son  travail.  Ces 
modifications  et  ces  développements  apportés  à  la  théorie 
sont  dus  en  partie  à  l'action  des  circonstances.  Ce  reten- 
tissement des  faits  contemporains  dans  la  sphère  des 
idées  se  retrouve  aussi,  comme  on  va  le  voir,  dans  le 
De  regimine  prmcipum  de  Gilles  de  Rome. 


CHAPITRE   II 

L'œuvre  de  Gilles  de  Rome 

Egidio  Komano,  on  latin  Aogidius  (ouEgidins)  Ilomanus, 
en  français  Gilles  de  Eome,  appelé  parfois,  et  probablement 
à  tort,  Egidio  Colonna^,  surnommé  Doctor  fundatissi- 
mus,  thcologorum  princeps,  général  des  Angustins  et  en- 
fin archevêque  de  Bourges,  fut  précepteur  de  Philippe  le 
Bel,  et  composa  pour  son  instruction  un  écrit  qui  reçut 
le  même  titre  que  celui  qui  avait  été  rédigé  par  saint  Tho- 
mas pour  Hugues  II  de  Chypre,  De  regimine  principiun^. 
Ce  livre  est  donc  antérieur,  d'une  quinzaine  d'années  en- 
viron, à  celui  de  Tolomé^,  mais,  comme  Touvrafife  de  To- 
lomé  n'était  en  principe  que  la  continuation  de  celui  de 
saint  Thomas  d'Aquin,  dont  il  n'a  traité  à  nouveau  que 
certains     points,     et     que     celui     d'Aegidius     est     entière - 


')  Cf.  Mandonnet,  La  carrière  scolaire  de  GiUes  de  Rome  (Revue 
des  sciences  philosophiques  et  théologiques,  juillet  lî)10.  p.  48.  n.  1). 

-)  On  a  (Guillanme  Eustache,  éditeur,  en  1507)  également  attribué 
par  erreur  à  Gilles  de  Rome  un  ouvrage  anonyme  intitulé  Liber  de 
iuform(dioue  priucipiDU  ,  dont  la  composition  se  place  entre  1297  (ca- 
nonisation de  Saint  Louis)  et  1314  (avènement  de  Louis  X).  L'auteur  y 
traite  de  l'excellence  de  la  dignité  royale  et  des  obligations  qu'elle  com- 
porte. Un  remaniement  de  ce  livre  a  été  fait  pour  Louis  X  le  Hutin,  dans 
lequel  la  flatterie  ne  lui  est  pas  ménagée.  —  On  possède  encore  un 
écrit  d'un  auteur  inconnu,  qui  se  nonnne  Larcastus,  et  qui  n'est  qu'un 
abrégé  du  traité  d'Aegidius  (Cf.  Lajard  et  Haureau,  Hist.  litt.  de  la 
France,  t.  XXX). 

■)  Le  livre  d'Aegidius  est  antérieur  à  octobre  1:285,  car  la  dédicac<> 
prouve  (pie  Pbilippe  le  Hardi  était  encore  vivant  :  «  Ex  reyia  ac  sanc- 
tissima  prosapia  oriundo  suo  domino...  Philipppo  primogenito....  do- 
niiiii  Philippi....  régis  Francornm .  »  Mais  il  ne  doit  pas  être  très 
antérieur  à  ce  moment,  car  encore  fallait-il  (juc  rt'lèvo  dWegidius  fut 
en  âge  de  le  bien  entendre. 
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Mieiit  distinct  et  forme  un  tout  eoniplel,  i)lus  étendu  riiênie 
que  les  deux  parties  du  De  regimine  principum  de  Tlio- 
nias  et  de  Tolomé  réunies,  il  m'a  paru  préférable  de  l'exa- 
miner en  dernier  lieu.  Il  est  vrai  que  l'influence  de  cer- 
tains événements  dont  on  trouve  la  trace  dans  Tolomé  n'a 
})u  s'y  faire  sentir,  et  l'on  pourrait  croire  en  conséquence 
([ue,  Tolomé  une  fois  étudié,  il  est  sans  intérêt  pour 
l'étude  de  la  pensée  thomiste  dans  son  rapport  avec 
le  mouvement  de  l'histoire,  de  revenir  ensuite  à  Ae- 
gidius.  Il  n'en  est  rien,  et  quoique  les  enseignements 
d'Aegidius  ne  diffèrent  pas  foncièrement  de  ceux  de  saint 
Thomas  et  que  ses  conseils  au  futur  Philippe  le  Bel 
soient  pleins  de  franchise  et  d'élévation,  on  s'aperçoit  bien 
cependant  que  c'est  à  celui  qui  devait  être  Philippe  le 
Bel  qu'il  s'adresse  ;  d'une  manière  plus  générale,  on  se 
souvient  en  le  lisant  des  progrès  que  ne  cessait  de  faire 
la  puissance. des  monarques  Capétiens.  Le  traité  d'Aegi- 
dius ressemble  donc  moins  au  traité  de  saint  Thomas  que 
celui  de  Tolomé  et,  bien  que  chronologiquement  antérieur  à 
ce  dernier,  il  peut,  en  vertu  de  son  contenu  même,  être 
analysé  après  lui.  Il  convient  en  outre  de  rapprocher 
du  De  regimine  de  Gilles  de  Rome  une  autre  de  ses  produc- 
tions, animée  pourtant  d'un  esprit  qui  contraste  quelque  peu 
avec  le  sien,  consacrée  toute  entière  au  pouvoir  pontifical 
et  qui  est  de  1303,  c'est-à-dire  postérieure  à  celle  de  To- 
lomé. Toutes  les  raisons  se  réunissaient  donc  pour  faire 
choisir   l'ordre   suivi   ici. 

Le  De  regimine  princijmm  de  Gilles  de  Rome  n'est 
pas  uniquement  une  dissertation  politique  :  il  comprend 
trois  parties,  une  Morale,  une  Économique  ou  morale  do- 
mestique, et  une  Politique  ;  la  Morale  et  la  Politique  d'A- 
ristote  y  sont  condensées  et  accomodées  à  l'instruction  d'un 
roi  chrétien  ;  c'est  ce  qu'avait  déjà  fait  saint  Thomas, 
dont  Aegidius  du  reste  reproduit  très  souvent  le  texte, 
et  c'est  bien  dans  le  fond  même  tendance  et  même  doctrine 
dans  les  deux  De  regimine.  Il  faut  montrer  à  la  fois  cette 
similitude  et  les  différences  pour  la  partie  politique. 


U)i-  LiDKE  DE  l'État  dans  s.  thomas 

Sur  l'origine  naturelle  et  la  nécessité  de  la  société, 
Aegidius  adopte  la  position  doctrinale  de  saint  Thomas  ;  il 
se  contente  d'amplifier  nn  peu  pour  démontrer  la  nécessité 
spéciale  de  ce  groui)e  qui  est  l'Etat.  Saint  Thomas  avait 
écrit  seulement  que  l'homme  est  un  «  animal  social  et  politi- 
que »,  qu'il  fallait  que  les  hommes  s'aidassent  les  uns  les 
autres,  et,  en  un  autre  endroit,  que  la  cité  ou  l'État  est  le 
groupement  le  plus  parfait  :  Aegidius  s'étend  sur  la  distinc- 
tion entre  social  et  politique  et  prouve^  la  nécessité  de 
l'État  par  l'insuffisance  des  groupements  inférieurs  à  sa- 
tisfaire tous  les  besoins  de  l'homme.  L'État  seul  satisfait 
les  plus  élevés  dans  l'ordre  naturel-.  Saint  Thomas  avait 
passé  là-dessus  plus  rapidement. 

Sur  la  hiérarchie  des  groupements  sociaux,  il  est  bon 
de  s'arrêter  un  instant.  Saint  Thomas,  dans  son  De  regi- 
mine  prlncipum,  ajoute  aux  trois  groupements  d'Aristote, 
la  famille,  le  village  et  la  cité,  un  quatrième  groupe  qu'il 
appelle  la  «province  ».  Aegidius  voit  la  communauté  poli- 
tique parfaite  dans  le  «royaume  »  (regnum),  dont  il  donne 
cette  définition  :  «  C'est  la  confédération  de  plusieurs  camps 
ou  de  plusieurs  cités  sous  un  seul  prince  ou  sous  un 
seul  roi,  confédération  utile  pour  faire  la  guerre  contre 
l'ennemi  et  écarter  les  dangers  qui  menacent  la  famille, 
le  village  et  la  cité-^.»  Ce  royaume  ressemble  donc  à  la 
«province»  de  saint  Thomas.  Le  regnum  de  l'un  paraît 
pourtant  représenter  un  groupement  plus  étendu,  et  plus 
organisé  aussi,  que  la  «  province  »  de  l'autre,  puisque  Gilles 
laisse  une  place  à  la  province  entre  le  royaume  et  la 
cité.  Il  est  sûr  en  tout  cas  que  saint  Thomas  avait 
conçu  l'État  surtout  sous  la  forme  municipale,  à  la  manière 
de  l'antiquité.  Aegidius  ne  le  conçoit  pas  de  façon 
identique.    Le  maître  de  saint  Thomas,  Aristote,    «n'avait 


')  De  reg.  princ,  1.  III,  pars.  I',  c  IL 

-)  C'est   grâce    ù  l'État    <[ue   l'homme   peut    non    seulement    vivere    et 
sufficienter  vivere,  mais  virtuose  vivere  (1.  III,  p.  1%  eh.  I,  2). 
')  IbicL,  1.  II,  ch.  IV. 
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point  distingué  la  cité  et  l'État.  Quoique  vivant  lui-même 
flans  une  monarchie,  il  avait  plutôt  donné  la  théorie  de 
l'État  grec  (c'est-à-dire  de  la  cité)  que  de  l'État  macédo- 
nien, première  ébauche  de  l'État  romain,  ou  de  l'Empire, 
qui,  après  avoir  été  le  point  culminant  de  la  concentration 
de  l'État,  devait  à  son  tour  se  subdiviser  en  royaumes, 
d'où  sont  sortis  les  États  modernes.  De  là  la  notion  de  ro- 
yaume qu'Aegidius  ajoute  aux  trois  degrés  reconnus  déjà 
par  Aristote^.  »  Et  la  définition  qu'il  en  donne  est  bien  ca- 
ractéristique :  n'est-ce  pas  le  monde  féodal  «qui  a  été  une 
sorte  de  confédération  militaire  sous  un  seul  chef  -  »  ? 
Mais  cette  unité  fédérale,  qui  était  son  principe  théorique, 
était  justement  ce  que  le  régime  féodal  répugnait  le  plus 
à  admettre  pratiquement  ;  aussi  la  conception  d'Aegidius 
est -elle  en  réalité  surtout  monarchique  plutôt  que  féodale  : 
l'idée  d'une  confédération  fortement  unie  sous  l'auto- 
rité d'un  chef  unique  et  puissant,  qui  lui  vient  tout 
naturellement  à  l'esprit,  n'est-ce  pas  l'accroissement  con- 
tinu du  pouvoir  monarchique,  reconstituant  l'unité  de  la 
France  d'une  main  de  plus  en  plus  vigoureuse,  qui  la 
lui   avait  suggérée  ? 

Gilles  de  Eome  ne  mentionne  pas  au-dessus  du  royaume 
hi  fédération  plus  large  encore  et  même  fictivement  uni- 
verselle quêtait  l'Empire.  S' adressant  à  l'héritier  du  ro- 
yaume de  France,  qui  avait  toujours  revendiqué  une  indé- 
pendance absolue,  il  eût  manqué  de  tact  en  se  faisant 
auprès  de  lui  l'interprète  des  prétentions  germaniques. 
Saint  Thomas  les  avait  aussi  passées  sous  silence,  peut- 
être  tout  simplement  par  un  louable  positivisme  :  l'Em- 
pire, après  Frédéric  II,  n'avait-il  pas  déjà  bien  renoncé 
à  être  un  pouvoir  universel  ?  Mais  cette  grande  ombre 
hantait  toujours  les  imaginations  et  Gilles  lui-même,  ail- 
leurs   que    dans    lo   De    regimme,    restituera    à    l'Empire, 


')  P.  Janet,  op.  cit.,  t.   I,  j).  442. 
')  Ibid.,  p.  443. 
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au-(l(»ssiis    d(\s    royaumes,    son    rang    traditionel    et    vain, 
que   saint   Thomas    avait   oublié  i. 

Cîilles  (le  Eome  se  différencie  encore  de  saint  Thomas 
quand  il  en  vient  à  la  question  des  formes  de  gouvernement. 
11  se  sert  des  mêmes  arguments  que  lui  pour  montrer  que  le 
gouvernement  d'un  seul,  parce  qu'il  assure  mieux  l'unité  de 
la  nation  et  la  préserve  des  dissensions,  est  le  gouvernement 
le  meilleur-.  Mais,  alors  que  saint  Thomas  n'exprimait 
pour  le  pouvoir  monarchique  qu'une  préférence  toute 
abstraite,  qu'il  en  signalait  aussitôt  les  dangers  et 
qu'il  recommandait,  pour  finir,  le  gouvernement  mixte, 
dans  lequel  l'autorité  du  chef  suprême,  quoique  unique  et 
considérable,  se  trouve  limitée  et  tempérée,  xA.egidius  se 
révèle  partisan  déterminé  de  la  monarchie  absolue,  et  de 
la  monarchie  absolue  héréditaire-^,  qui  lui  paraît  mieux 
assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  de  la  nation  que  le  système 
électif.  Ceci  encore  est  symptomatique  :  saint  Thomas  pré- 
conise un  gouvernement  tempéré,  sans  préciser  davantage  ; 
Tolomé,  qui  vit  en  Italie,  qui  est  tout  plein  des  souvenirs 
de  Rome  et  qui  assiste  au  développement  des  républiques 
de  Lombardie  et  de  Toscane,  a  du  penchant  pour  la  cons- 
titution républicaine  ;  Aegidius,  précepteur  de  Philippe 
le  Bel,  témoin  de  l'œuvre  de  la  monarchie  capétienne, 
est  disposé  à  confier  la  toute-puissance  aux  rois,  à  con- 
dition, bien  entendu,  qu'ils  en  fassent  un  bon  usage  ;  par 
cette  s^nnpathie,  il  s'écarte  assez  sensiblement  de  la  ma- 
nière de  voir  de  saint  Thomas.  Assurément  il  place  auprès 
du  roi  ses  conseillers,  il  conçoit  des  bornes  à  son  pouvoir  ; 
il  n'empêche  que  ce  roi  est  très  peu  semblable  à  un  sou- 
verain constitutionnel.  Du  moins  Gilles  de  Rome  appelle - 
t-il    son    attention   sur  sa    responsabilité,   et   tout   ce  qu'il 

^)  De  ecclesiastica  Fotestate,  II,  ch,  ">. 

-)  De  reg.  priuc,  1.  III,  pars.  \h,  ch.  II  et  III. 

•')  1.  III,  p.  II >,  ch.  IV:  Qiiod  meliiis  est  regimen  regni  et  princi- 
patus  ire  per  hereditatetn  et  successionneni  filwrnni  quam  per  elec- 
tioneiH  aliquani. 
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écrit  sur  ses  devoirs  de  roi  est  conforme  dans  les  grandes 
lignes  à  ce  qu'on  a  pu  lire  dans  le  De  regimme  de  saint 
Thomas  d'Aquin.  Il  n'a  pas  peur  de  faire  entendre  au 
futur  Philippe  TV  d'utiles  vérités,  et  la  faveur  qu'il  té- 
moigne au  gouvernement  monarchique  ne  l'empêche  nulle- 
ment de  parler  des  tyrans  avec  sévérité,  sinon  avec 
la  même  hardiesse  que  saint  Thomas.  «Un  chef  d'État, 
dit -il  dans  la  dédicace  de  son  livre,  qui  veut  per- 
pétuer son  empire  doit  faire  effort  pour  que  son  gou- 
vernement soit  naturel.  Or  le  gouvernement  n'est  na- 
turel que  s'il  ne  repose  pas  sur  la  passion  et  l'ar- 
bitraire, mais  qu'étant  le  gardien  du  juste,  il  ne  com- 
mande rien  sans  raison  et  en  dehors  de  la  loi.  Si,  selon 
le  Philosophe,  celui-là  est  naturellement  esclave,  qui  a 
pour  lui  les  forces  du  corps  mais  qui  n'a  pas  l'intelli- 
gence, celui-là  est  naturellement  maître  qui  l'emporte  par 
la  sagesse  et  par  la  prudence.^  »  C'est  bien  l'enseignement 
thomiste  :  la  vertu  est  un  des  éléments  qui  fondent  le  juste 
pouvoir.  Quant  au  pouvoir  injuste,  à  la  tyrannie,  Gil- 
les n'affirme  pas  expressément  que  les  sujets  ont  le 
droit  de  lui  résister  et  même  de  la  réprimer  ;  cette  plus 
grande  réserve  est  peut-être  encore  un  signe  de  l'influence 
du  milieu  ;  toutefois  il  déclare  nettement  que  la  tyran- 
nie est  un  état  contre  nature  et  par  conséquent  incapable 
de  durer,  et  il  semble  menacer  ainsi  les  tyrans  d'un  châ- 
timent dont  le  peuple  sera  souvent  l'instrument.  Il  va 
même  jusqu'à  écrire  que  les  tyrans  ne  sont  plus  dignes 
d'être  rois  ;  car  il  a  une  idée  très  élevée  du  gouvernement. 
Voici  ses  propres  paroles:  «L'homme,  qui  possède  na- 
turellement le  libre  arbitre,  ne  commande  véritablement  que 
lorsqu'il  commande  librement  et  volontairement,  et  que 
ses  sujets  lui  obéissent  de  même.  Ce  qui  est  violent  et 
contre  nature  ne  peut  pas  durer.  L'histoire  atteste  qu'au- 
cun tyran  n'a  trouvé  le  bonheur  dans  la  tyrannie.  Il 
est    plus    digne    de   commander    à  des  hommes    libres    qu'à 

^)  Ihid..  prolog. 

12 


168  i/iDF.E  DE  l'État  dans  s.  tho.mas 

des  esclaves  1...  On  demande  si  le  roi  doit  être  juste  et 
équitable.  C'est  demander  si  la  règle  doit  être  réglée. 
Le  roi  est  la  loi  animée,  comme  la  loi  est  un  prince  in- 
animé. L'injustice  et  l'iniquité  enlèvent  aux  rois  leur  di- 
gnité  royale.    Ils   ne  sont  plus  dignes   d'être   rois  2.» 

Le  roi  d'Aegidius,  c'est  donc  bien  le  roi  ayant  la  pleine 
puissance,  mais  l'exerçant  en  harmonie  de  volonté  avec 
ses  sujets,  puisque  parler  pour  ceux-ci  d'obéissance  libre 
et  volontaire,  c'est  demander  au  souverain  un  gouverne- 
ment raisonnable  et  juste  et  accorder  peu -être  aux  sujets 
le  droit  de  le  conseiller.  Ainsi  le  roi  de  Gilles  de  Rome  est 
le  roi  absolu,  tels  que  rêvaient  de  le  devenir  et  que  le  de- 
venaient déjà  les  Capétiens,  malgré  des  tempéraments  qui, 
un  instant  sérieux  au  XlVe  siècle,  demeurèrent  tout  pas- 
sagers. Mais  ce  roi,  qui  fait  seul  la  loi,  qui  est  la  loi 
vivante,  doit  en  avoir  la  justice  et  la  sagesse  :  si  cela 
n'implique  pas  la  consultation  des  sujets  par  le  prince  en 
vue  de  connaître  leurs  besoins,  cela  suppose  au  moins  sa 
bonne  volonté  de  les  satisfaire  ;  le  roi  a  des  devoirs  corres- 
pondant à  ses  pouvoirs.  C'est  ce  que  dira  plus  tard  Bossuet 
dans  sa  théorie  de  la  monarchie  absolue  du  XVIIe  siècle,  écri- 
te également  pour  un  héritier  de  la  couronne  de  France*^. 

Aegidius  ne  dit  pas  un  mot  de  la  suprématie  ponti- 
ficale la  question  des  rapports  du  pouvoir  civil  et  du 
pouvoir  religieux  n  est  même  pas  effleurée  dans  le  De 
régi  mine  principiim.  Ce  silence  étonne  et  donne  à  croire 
qu' Aegidius  ici  a  vraiment  parlé  avec  moins  de  li- 
berté que  saint  Thomas  ;  peut-être  cependant  a-t-il  jugé 
que  cette  question  ne  rentrait  pas  directement  dans  son 
programme,  qui  n'aurait  ainsi  compris  qu'un  code  des 
devoirs   généraux   des   souverains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quinze  à  vingt  ans  après,  Gilles  de 
Home  s'expliquait  sur  ce  sujet,  et,  contrairement  à  ce  quau- 

')   L.  l.  p.  I',  rh.   X. 
-■)  L.  III.  p.  Ils  ch.  IX  ad  XV. 
)  Folitiqup  tirée  de  VÉcriturc  Sainte. 
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rait  pu  faire  croire  son  premier  ouvrage,  il  prenait  par- 
ti (le  la  façon  la  plus  explicite,  et  pourquoi  ne  pas  dire 
la  plus  extrême,  en  faveur  de  la  thèse  de  la  suprématie  de 
l'Église  sur  les  princes  et  sur  les  peuples.  Longtemps  né- 
anmoins on  l'a  tenu  pour  un  représentant  de  la  doctrine 
opposée,  celle  de  l'indépendance  absolue  des  deux  pouvoirs, 
qui,  à  partir  du  XIV^  siècle,  allait  reprendre  du  crédit. 
On  lui  attribuait  en  effet  un  ouvrage  intitulé  Quaestio 
ni  utra nique  partem,  paru  au  moment  des  démêlés  de  Phi- 
lippe IV  avec  Boniface  VIII,  et  qui  avait  bien  de  quoi  lui 
mériter  d'être  inscrit  au  nombre  des  pères  du  Gallicanis- 
me. Son  silence  dans  le  De  regimine,  sa  situation  d'arche- 
vêque de  Bourges  n'étaient  pas  pour  faire  supposer  à  pri- 
ori qu'il  se  fût  montré  défenseur  très  ardent  de  l'auto- 
rité pontificale  et  qu'il  eût  pris  fait  et  cause  pour  le 
pape  contre  le  roi  de  France.  Aussi  la  Quaestio  in  iitram- 
que  partem,  traduite  en  français  dès  le  XIV^  siècle  par 
Raoul  de  Presles^,  fut -elle  imprimée  par  Goldast  dans  son 
De  monarchia  imperiali-  sous  le  nom  d'Aegidius,  sans 
que  cette  attribution  soulevât  d'opposition.  Seul,  ou  à 
peu  près  seul,  un  écrivain  de  l'ordre  de  saint  Augustin, 
Gandolfo,  avait,  avant  l'époque  contemporaine,  exclu  Je 
traité  de  la  liste  des  œuvres  authentiques  d'Aegidius  3. 
Il  est  avéré  aujourd'hui  qu'il  ne  lui  appartient  pas  : 
une  confusion  s'était  produite  entre  cet  écrit  et  l'écrit 
authentique  de  Gilles  de  Rome  sur  la  question,  le  De  ec- 
clesiastica  pot  estât e. 

La  Quaestio  in  utramque  partem  est  à  mettre  au  compte 
d'un  légiste  de  Philippe  IV,  dont  le  nom   reste  inconnu'^. 


')  Bibliothèque  Nationale,  lat.,  fonds  St.  Victor  267,  et  fonds  Notre- 
Dame  250. 

-)  T.   Il,  p.  95. 

•■')  (îandolfo,  Blssertatio  historïca  de  dticentis  celeberrimis  Augus- 
tinianis  scriptoribus.  p.  33. 

')  Cf.  Scholz,  Die  Fiiblizistik  zur  Zeit  Philipps  des  Schônen  und 
Bofiifaz,  VIII.  pp.  233  et  suiv.  M.  Scholz  a  montré  que  l'auteur  ne 
pouvait  être  ni  Pierre  Flote,  ni  Nogaret,  ni  Dubois. 
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TiO    contenu   se    ramène    aux    cinq   propositions    suivantes  : 
1.  C'est    Dieu    (pii    a  établi   les    deux    puissances. 
'2.  Kilos  sont  distinctes  et  séparées. 

0.  Dieu,   en    instituant    la  puissance    spirituelle,   ne    lui 
a  pas   donné    de   domaine  temporel. 

1.  La  puissance  temporelle  n'est  soumise  à  la  spirituelle 
que  dans   les   choses  qui   regardent  le   spirituel. 

T).  Le  roi  de  France  ne  tient  son  royaume  que  de  Dieu  et 
ne  reconnaît  pas  de  supérieur. 

Kemarquons  que,  sauf  la  dernière  proposition,  qui  fai- 
sait précisément  alors  la  matière  de  discussions  véhémentes 
entre  les  régaliens,  les  impérialistes  et  les  papalins,  tout 
l'essentiel  de  cette  déclaration  de  principes  pouvait  être 
accepté  par  les  champions  de  la  suprématie  pontificale. 
Les  papes  ne  demandaient  pas  que  la  puissance  temporelle 
leur  fût  soumise,  sinon  en  ce  qui  regardait  le  spirituel. 
Mais  le  problème  était  de  savoir  comment  l'entendre,  les 
frontières  entre  les  deux  domaines  n'étant  j)as  parfaite- 
ment tracées.  Tout  en  se  servant  d'expressions  analogues, 
les  uns  mettaient  l'accent  sur  les  droits  du  Prince,  les 
autres  sur  ceux  du  Pape.  L'auteur  de  la  Quacstlo  se  ran- 
ge dans  la  première  catégorie.  Mais  ce  qu'il  a  voulu  établir 
surtout,  c'est  l'indépendance  complète,  la  pleine  souve- 
raineté du  roi  de  France,  qui  ne  relève  ni  du  Pape,  comnii 
l'Angleterre  ou  l' Aragon,  ni  de  l'Empire. 

C'était  là  une  des  grosses  questions  en  jeu  dans  le  débat 
entre  Philippe  et  Boniface.  Elle  ne  s'était  pas  posée  dès 
le  début,  mais  Philippe  avait  vu  dans  les  remontrances, 
puis  dans  les  menaces  de  Boniface  comme  une  revendi- 
cation de  suzeraineté,  et  le  pape,  d'autre  part,  courroucé 
de  la  résistance  royale,  avait  remémoré  à  son  adversaire 
l'antique  théorie  qui  faisait  de  tous  les  États  chrétiens 
les  membres  d'un  seul  corps,  obéissant  à  deux  chefs,  le 
chef  spirituel  et  le  chef  temporel,  le  Pape  et  l'Empereur. 
Sous  Innocent  III,  l'entière  indépendance  du  royaume  de 
France  vis-à-vis  de  l'Empire  avait  été  reconnue  à  Eome  ; 
Boniface  VII  rejetait  cette  concession  octroyée  à  l'ambition 
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capétienne  et  se  faisait  ainsi  l'allié  des  impérialistes  con- 
tre les  régaliens  français. 

Trois  thèses  principales  s'entrechoquent  ainsi  en  cette 
aube  du  XlVf^  siècle,  où  le  grand  conflit  qui  se  dénoua  à 
Anagni  provoqua  l'éclosion  de  toute  une  littérature  poli- 
tique et  polémique  si  curieusement  abondante.  Sans  avoir 
nui  dessein  d'en  présenter  ici  ne  fût-ce  qu'un  simple 
résumé,  il  est  indispensable  d'en  rappeler  l'existence  et  la 
nature,  afin  de  situer  dans  son  cadre  l'oeuvre  de  Gilles 
de  Rome  dont  nous  avons   à  donner  une  brève  esquisse. 

Presqu'en  même  temps  que  la  Quaestio  in  utramqiie 
partent  paraissait  le  De  potestate  regia  et  papali,  du 
dominicain  Jean  de  Paris  ^,  qui  a  pour  objectif  de  démon- 
trer que  le  pouvoir  royal  n'est  pas  subordonné  au  pouvoir 
pontifical,  non  plus  qu'au  pouvoir  impérial.  Les  deux 
ouvrages  sont  donc  conçus  du  même  point  de  vue  ;  il  y 
a  seulement  dans  celui  de  Jean  de  Paris,  outre  une  théorie 
des  rapports  des  deux  puissances,  une  théorie  de  l'État 
où  l'éloge  du  régime  monarchique  n'arrête  nullement  une 
reconnaissance  formelle  de  la  souveraineté  populaire,  pour 
s'achever,  comme  chez  saint  Thomas,  par  un  exposé  des 
avantages  du  gouvernement  mixte  ou  monarchie  tempérée. 

On  voit  déjà  poindre,  chez  Jean  de  Paris,  certaines 
idées  qui  gagneront  beaucoup  de  terrain  et  joueront  un 
rôle  capital  dans  l'histoire  religieuse  du  XIV^^  et  du  XV^' 
siècles  :  car,  s'il  admet  que  le  pouvoir  sacerdotal  soit 
supérieur  en  dignité  au  pouvoir  royal  et  s'il  ne  refuse 
pas  au  Pape  le  droit  de  déposer  le  roi  hérétique  ou  incor- 
rigible, il  conteste,  en  passant  aux  exemples  historiques 
allégués  dans  les  discussions  antérieures,  que  le  pape  Za- 
charie  ait  déposé  le  roi  Childéric  et  qu'un  de  ses  successeurs 
ait  transféré  l'Empire  des  Grecs  aux  Germains,  Zacha- 
rie  ayant  seulement  consenti,  dit -il,  à  la  déposition  de 
Childéric  et  Léon  III  n'ayant  fait  en  800  que  partager 
l'Empire  ;   mais   surtout  il   professe  que   le   Pape  peut  être 


^)  Goldast.  De  nionarch.  imp.,  t.  II,  p.  420. 
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tloposé  par  un  Concile  personnifiant  tout  le  peuple  chré- 
tien, ou  même  par  1(^  Collèa'e  i]o<  Cardinaux,  à  la  nMjuête 
ilu    Prince. 

C'est  à  cette  époque  encore  que  Pierre  l)u])ois  rédige 
ses  traités  contre  le  pouvoir  ecclésiastique  en  faveur  du  roi 
de  France,  pour  lequel  il  réclame  la  monarchie  universelle, 
que  Pierre  Flote  et  Nogaret  publient  leurs  manifestes 
dans  le  même  sens,  qu'un  anonyme  écrit  la  Questio  de 
uiraquc  pofesfatc  ou  Rex  pacificus^.  où  se  fait  toujours 
entendre  la  même  note  :  le  roi  de  France  ne  relève  ni 
du  Pape  ni  de  l'Empereur,  nulle  autorité  en  ce  monde  ne 
peut   se   dire   supérieure   à   la  sienne. 

A  cette  doctrine  des  régaliens  de  France  s'oppose  celle 
des  impérialistes  allemands  ou  italiens.  Dante,  dans  le 
De  monarchia,  tout  en  ne  contredisant  pas  à  une  cer- 
taine dépendance  de  la  puissance  laïque  vis-à-vis  de  la 
puissance  ecclésiastique  et,  qui  plus  est,  à  l'antério- 
rité naturelle  de  la  société  religieuse  par  rapport  à  la 
société  civile,  soutient  néanmoins  contre  les  Guelfes  l'in- 
dépendance de  l'Empire  par  rapport  à  la  Papauté,  en 
même  temps  que,  contre  l'école  française,  l'universalité 
de  l'Empire.  A  ce  courant  d'idées  gibelin  se  rattachent 
notamment  Enghelbert,  abbé  d'Admont,  avec  son  'De  ortu  et 
fine  romani  imperii^,  et  Landolfe  ou  Rodolphe  Colonna, 
auteur  du  De  translatione  imperii,  remanié  plus  tard 
par  Marsile  de  Padoue^. 

Les  écrits  guelfes  ne  sont  pas  moins  nombreux.  On 
connaît,  entre  autres,  le  De  regimine  christiano^,  de  Jac- 
ques de  Viterbe,  le  De  potestate  Papae  d'Henri  de  Crémone^ 
et   les   opuscules  d'Augustinus   Triumphus^.    C'est   à  côté 


^)  Sur  tous  ces  écrits,  cf.  Scholz,  op.  cit.,  p.  224-443. 

-)  Édité  par  Goldast,  Politica  iniperialis,  p.  754. 

^)  Ed.  Goldast.  De  moii.  imp..  t.  VI,  p.  88  scq. 

')  Hibl.  nat.,  f.  lat.,  4229. 

•'')  Ed.  Scholz.  op.  cit..  p.  459. 

*=)  Ed.  Scholz.  op.  cit..  p.  4^6. 
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(le  ceux-là  (|U(>  prend  ])lnee  le  De  rrrh'sJasf ira  sh'c  de 
siunitfi  poïitijlcts  polcstdtc.  d'Acgidius,  découvert  ^  et  ana- 
lysé par  Cil.  Jourdain-  on  1(S58,  et  édité  pour  la  première 
fois  en  1909  par  MM.  Oxilia  et  Bol'fito^.  L'ouvrage  est 
dédié  à  Boniface  VITI  et  nous  montre  en  Gilles  de  Rome, 
eomme  en  Toi  orné  et  plus  encore  peut-être,  un  théoricien 
convaincu  de  la  juridiction  universelle  de  la  Papauté. 
Divers  chapitres  ou  fragments  de  chapitres  ont  assez  d'ana- 
logie avec  certains  passages  de  la  Bulle  IJnam  sanctam 
pour  qu'on  ait  pu  *  conjecturer  que  Gilles  de  Rome  avait 
joué  un  rôle  dans  la  publication  de  cette  bulle  lancée  par 
le  pape  à  l'issue  du  Concile  de  Rome  en  1302.  Il  est 
certain  qu'à  ce  moment  Gilles  quitta  son  diocèse  de 
Bourges,  malgré  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  interdisant 
aux  évêques  de  sortir  de  France.  Il  venait  alors  de  com- 
poser le  De  eccl  esiastica  pot  estât  e  ou  il  le  composa  aussitôt 
après,  pour  défendre  la  politique  pontificale.  En  tout  cas, 
et  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'hypothèse  relative  à  son 
rôle  dans  la  promulgation  de  la  Bulle,  qui  reste  douteux, 
il  semble  incontestable  que  son  traité  a  été  hâtivement 
écrit  ;  sa  lecture  laisse  deviner  une  œuvre  de  circonstance 
et  de  polémique  "^ .  Il  ne  fait  toutefois  que  développer,  mais 
en  les  poussant  aux  dernières  conséquences,  des  principes 


•)  Bibl.  nat.,  f.  lat.,  4229. 

'-)  Journal  de  l'Instruction  publique,  24  et  27  février  1858,  résumé 
dans  V Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXX. 

')  Oxilia  et  Boffito,  Un  trattato  itiedito  di  Effidio  Colonna.  L'é- 
dition est  donnée  d'après  un  manuscrit  de  Florence,  le  Miscellaneo  ma- 
gliabechiano  (Bibl.  Nazionalc  Centrale  de  Florence,  I,  VII,  12). 

■*)  Jourdain,  op.  cit..  [>.  191-192,  et  Kraus,  Dante.  Sein  Leben  und 
sein  Werk,  p.  680. 

■*)  Le  traité  ne  peut  en  aucun  cas  être  antérieur  à  1300,  le  conllil 
anglo-français  de  cette  année-là  y  étant  mentionné  (III,  6).  D'un  autre 
côté,  s'il  n'a  pas  servi  à  la  rédaction  de  la  bulle  Unam  sanctam,  la 
glose  de  Giovanni  Monaco,  parue  immédiatement  après  la  Bulle,  l'a  uti- 
lisé, ce  qui  ne  permet  })as  de  le  faire  postérieur  à  l'automne  de  1302. 
(Cf.  Oxilia,  p.  LV). 


1/t  t;ii)i:k  dk  l  i:tat  dans  s.  thomas 

acceptés  avant  lui.  A  la  différence  de  Tolonié,  il  procède 
moins  par  démonstration  historique  que  par  déduction 
logique.  Le  Pape,  dit -il,  est  le  plus  grand  pouvoir  spirituel, 
il  juge  tout  et  n'est  jugé  par  personne.  Sur  ce  dernier 
point,  il  est  vrai,  Aegidius  n'avait  pas  toujours  été  si 
formel,  car,  dans  un  autre  ouvrage,  postérieur  au  De 
rrginnuc,  mais  antérieur  au  De  ecclesiastica  potestafe, 
le  De  renunciatione  Papae^,  écrit  en  1297-,  il  concédait"^, 
après  l'avoir  d'abord  nié,  que  le  Pape  peut  être  déposé 
per  consensum  hominum.  C'était  chez  lui  une  bizarre 
inconséquence,  puisque  cette  opinion  contient  en  germe 
les  théories  hardies  de  Jean  de, Paris  et  d'autres  écrivains 
du  XI V^^  siècle  hostiles  à  l'autorité  pontificale,  auxquels 
s'oppose  si  vigoureusement  la  doctrine  de  Gilles.  Il  s'en 
était  vraisemblablement  avisé  en  1302  quand  il  écrivait 
qu'il  n'existe  aucun  pouvoir  supérieur  à  celui  du  Pape. 
Ce  pouvoir  a  le  droit  d'instituer  le  pouvoir  temporel  et 
de  le  juger,  s'il  ne  remplit  pas  sa  mission.  Il  lui  est  anté- 
rieur. L'Église  a  les  deux  glaives.  Elle  est  au  vrai 
souveraine  de  la  terre '^.  Aegidius  ne  craint  même  pas  de 
dire  que  les  hommes  sont  ses  tributaires,  qu'ils  sont  vis- 
à-vis  d'elle  comme  des  colons  et  des  serfs  vis-à-vis  de  leur 
patron,  parce  qu'elle  les  a  rachetés  de  la  servitude  du  dia- 
ble, et  la  dîme,  où  saint  Thomas  voyait  bien  un  signe  de 
dépendance,  mais  qu'il  ne  comparait  pas  à  un  tribut, 
représente  pour  Gilles  de  Kome  cette  redevance  que  le 
serf  doit  à  son  maître.  L'idée  du  servage,  ou  même  de 
l'esclavage,  est  d'ailleurs  familière  à  Gilles  de  Kome,  qui 
a  sur  la  condition  servile  des  textes  plus  «durs  à  en- 
tendre» que  ceux  de  saint  Thomas^.  En  un  autre 
passage,    se    servant    d'une    comparaison    d'un    ordre    plus 


^)  Édité  par  Roccabcrti.  Bihliotheca  Maxima     Ponfificia,  t.  II. 
-)  Cf.  Scholz.  op.  cit.,  p.  44. 
')  Ch.  16. 
*)  Pars  II,  ch.  2. 
'"}  Cf.  De  refj.  pn'nc,  II.  1II\  oh.  I.  et  II. 
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métaphysique,  il  écrit  que  le  gouvernement  des  peu- 
ples  consiste  à  les  coordonner  à  l'Église  comme  la 
matière  est  coordonnée  à  la  l'orme  i.  i\.insi  tout  re- 
lève du  Pape  et,  quand  bien  même  cette  dépendance 
n'existe  pas  en  fait,  méconnue  par  l'insoumission  des 
hommes,  elle  ne  subsiste  pas  moins  en  droit  2.  Mais 
Aegidius  a  soin  d'ajouter  en  terminant  que  le  Souverain 
Pontife,  malgré  sa  maîtrise  universelle  sur  la  société,  ne 
veut   pas   troubler   la  juridiction   des   rois^. 

Par  là  il  nous  apparaît  encore  comme  l'écho  de  saint 
Thomas,  qui  avait  enseigné  la  suprématie  morale  de  l'Église, 
tout  en  maintenant  la  distinction  des  deux  pouvoirs.  A  coup 
sûr  Gilles  de  Rome  a  fait  de  leurs  rapports  une  étude 
beaucoup  plus  poussée,  et  ramassé  en  traits  plus  nets,  plus 
tranchants,  il  serait  difficile  de  ne  pas  dire  aujourd'hui 
plus  provoquants,  ce  qui  était  encore  la  pensée  de  la  ma- 
jorité de  ses  contemporains.  Et,  quand,  dans  une  phase 
antérieure  de  sa  carrière,  il  étudie  l'É.tat  en  lui-même, 
il  est  aussi  moins  «libéral»,  puisque  ses  préférences 
marquées  en  fait  de  gouvernement  vont  à  la  monar- 
chie héréditaire  et  à  peu  près  absolue.  Pourtant,  chez  lui 
comme  chez  Tolomé,  c'est  dans  le  fond  une  notion  du  pou- 
voir semblable  à  celle  de  saint  Thomas  que  l'on  découvre  ;  le 
pouvoii'  n'est  pas  une  jouissance  que  l'on  tient  d'une  héré- 
dité inviolable  et  qui  n'impose  aucune  responsabilité  ter- 
restre, puisque,  même  pour  Gilles,  le  roi  qui  abuse  de  sa 
puissance  n'en  est  plus  digne;  c'est  une  «charge»,  reçue 
de  Dieu  par  l'intermédiaire  du  peuple,  qui,  par  un  acte 
d'élection  expresse  ou  une  adhésion  implicite,  désigne  ou 
accepte  le  souverain.  Les  droits  de  la  souveraineté  sont  don- 
nés aux  rois  comme  un  moyen  d'accomplir  cette  charge,  mais 


^)  Pars  lia,  ch.  VI:  «  Patet  ergo  qiiod  terrena  potestas  et  ars 
gubernandi  popuhnn  secunduin  terrenam  potestatem  est  ars  dispo- 
nendi  materiani  ad  dispositionetn  ecclesiasticae  potestatis.^ 

-)  Pars.  Ils  ch.  IV. 

'^)  Ihid.,  ch.  VI. 
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ils  ne  luéritoiil  do  les  conserver  que  s  ils  en  iont  un  bon 
usage  en  vue  de  cette  fin.  Et  la  fin  de  la  eharge  elle-même, 
c'est  de  procurer  et  de  faire  progresser  sans  cesse  le  bien 
social,  c'est-à-dire  d'aider  les  hommes  à  atteindre  le  bon- 
heur temporel,  matériel  et  moral,  et  de  les  guider  vers 
la  béatitude  céleste  :  et  cela,  c'est  travailler  au  règne  de 
Dieu.  Pour  parvenir  h  ce  but,  l'union  avec  l'Église,  qui 
instruit  les  hommes  de  leur  vraie  fin  et  leur  donne  les 
moyens  surnaturels  d'y  parvenir,  est  nécessaire  ;  l' Église 
est  l'autorité  morale  qui  contrôle,  dans  l'intérêt  de  tous, 
l'acquisition  du  pouvoir  et  l'action  des  princes  et  pré- 
vient la  déviation  de  celle-ci  ;  voilà  pourquoi  et  comment 
l'Église,  incarnée  dans  son  chef,  le  Pape,  possède  sur  les 
souverains  une  suprématie  qui,  sans  en  faire  des  instru- 
ments passifs,  règle  leur  activité  sociale  comme  elle  règle 
l'activité  individuelle  de   tous  les  hommes.  ^ 

Telle  est  la  doctrine  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Mais 
celui-ci  en  a  plutôt  synthétisé  les  éléments  et  formulé  une 
expression  didactique  qu'il  ne  l'a  créée,  puisqu'elle  était 
déjà  professée  et  pratiquée  avant  lui  par  le  moj^en-âge 
chrétien  ;  c'est  moins  une  conception  abstraite  et  person- 
nelle que  l'idéalisation  doctrinale  d'une  réalité  sociale  aux 
transformations  de  laquelle  elle  est  à  la  fois  susceptible 
de  s'adapter  et  de  contribuer.  Aussi  se  retrouve -t -elle 
après  Thomas  d'Aquin  chez  des  disciples  qui  en  conservent 
l'essentiel,  mais  en  modifient  les  parties  plus  contingentes 


^)  C'est  ce  que  dit  Innocent  III  à  propos  de  la  nomination  de  l'Em- 
pereur, qui  est  élu.  mais  que  le  Pajte  doit  ensuite  agréer:  «Nous  re- 
connaissons aux  électeurs  le  droit  et  la  puissance  de  choisir  le  roi  qui 
doit  devenir  empereur....  Mais  il  faut....  que  les  princes  reconnaissent  que 
le  droit  et  la  puissance  d'examiner  la  personne  nous  regardent,  nous 
qui  sommes  chargés  de  l'oindre,  et  de  le  consacrer,  et  de  le  couronner.... 
Quoi  î  si  les  princes  s'entendaient  pour  élever  au  rang  de  roi  un  sacri- 
lège, un  excomnumié,  un  tyran,  un  imbécile,  un  hérétique  ou  un  païen, 
nous  serions  tenus  de  l'oindre,  de  le  consacrer  et  de  le  couronner  ?  Cela 
est  impossible.  (Décret.  Gregor.  IX,  1.  I,  t.  VI,  c.  XXXIV,  De  elecfioue 
(anuo  120:2|.   Corpus  jitn's  canonici,  éd.  Friedberg,  p.  79-80). 
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suivant  leurs  préférences  et  l'influence  des  circonstances 
historiques.  Tolonié  incline  à  la  Képublique,  Gilles  de  Rome, 
en  cela,  il  est  vrai,  s'éloignant  des  idées  de  saint  Thomas, 
à  la  monarchie  absolue.  Ce  sont  des  adaptations  au  temjDs 
et  au  milieu  ;  mais  tous  deux  proclament,  comme  leur 
maître,  les  devoirs  des  souverains  et  leur  apprennent  que 
le  peuple  ou  une  suprême  autorité  morale  ont  le  droit 
de  les  en  faire  souvenir  et  de  les  contraindre  ou  à  quit- 
ter la  place  ou  à  les  accomplir. 


CONCLUSION 


Quelles  ont  été  les  destinées  ultérieures  de  cette  doctrine  ? 
A -t -elle  été  reprise  à  nouveau,  modifiée  ou  développée 
encore  par  des  écrivains  postérieurs?  a-t-elle  au  contraire 
été  délaissée  ?  A-t-elle  continué  ou  cessé  de  concorder  avec 
les  faits  ? 

Par  ce  qu'il  y  avait  en  elle  d'élastique  et  de  synthétique, 
elle  semblait  pouvoir  se  prêter  longtemps  aux  adaptations 
nécessaires.  Déclarer  que  le  pouvoir  appartient  au  mérite, 
mais  qu'il  se  fonde  sur  un  contrat,  explicite  ou  non,  que 
le  peuple  doit  participer  à  son  gouvernement  dans  la 
mesure  où  il  en  est  capable,  mais  que  ce  gouvernement 
doit  rester  assez  un  et  assez  fort  pour  garantir  toujours 
la  cohésion  nationale,  c'était  poser  des  principes  qui  avaient 
quelque  chance  d'être  pendant  bien  des  générations  recon- 
nus et  glorifiés  même,  si  l'évolution  politique  des  na- 
tions de  l'Europe  occidentale  continuait  à  s'opérer  dans 
le  sens  que  la  théorie  thomiste  paraît  supposer  en  menu» 
temps  que  suggérer.  Mais  autre  chose  sont  les  principes  gé- 
néraux, autre  chose  l'application  pratique  et  précise.  Cha- 
cun'de  ceux  qu'énonce  saint  Thomas  soulève  un  problème  et 
donne  des  directions  pour  le  résoudre  plutôt  qu'il  n'en  ap- 
porte la  solution.  Cette  imprécision  du  détail,  due  pour  une 
part  à  l'insuffisance  des  notions  politiques  d'alors,  avait  l'a- 
vantage de  laisser  ouvertes  des  questions  qu'il  eût  été  illu- 
soire de  prétendre  trancher  définitivement  et  de  faciliter  les 
successives    accomodations    des    principes    aux    inévitables 
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transformations  sociales.  Du  point  de  vue  purement  thé- 
orique, ce  n'en  est  pas  moins  un  défaut  et  les  aperçus  de 
saint  Thomas  sur  le  gouvernement  mixte,  par  exemple, 
n'ont  pas  la  clarté  et  la  netteté  persuasives  des  vues  de 
Montesquieu  sur  la  séparation  des  pouvoirs.  Seulement 
ce  défaut  n'a,  selon  toute  apparence,  été  sensible  ni  aux 
contemporains  ni  aux  hommes  des  générations  suivantes  ; 
et,  si,  peu  à  peu,  la  politique  thomiste  a  été  abandonnée, 
c'est  pour  d'autres  raisons.  Le  progrès  des  idées  natio- 
nales et,  en  France,  pour  ne  parler  que  d'elle,  des  idées 
plus  spécialement  régaliennes  et  de  la  puissance  monar- 
chique, finalement  poussée  à  l'excès,  la  décadence  de  l'au- 
torité pontificale  et  le  discrédit  du  système  plus  ou  moins 
justement  appelé  théocratique  en  sont  des  causes  plus  im- 
portantes ;  dans  cette  atmosphère  nouvelle  et  trop  différen- 
te, les  conceptions  du  XTIIe  siècle  s'étiolèrent  ;  elles  furent 
oubliées  ou  négligées,  plus  encore  que  formellement  rejetées. 
Dès  le  début  du  XIV^  siècle,  en  France,  certains  élé- 
ments fondamentaux  de  la  Politique  thomiste  sont  élimi- 
nés du  domaine  de  la  pratique  gouvernementale,  tandis 
que  des  écrivains  se  lèvent  pour  défendre  l'indépendance 
de  la  couronne  de  France  et  contester  la  supériorité  pon- 
J:ificale.  Ce  n'est  toutefois  qu'avec  Marsile  de  Padoue  ^ 
qu'on  se  trouvera  en  présence  d'un  corps  de  doctrines 
politiques  complet,  en  accord  avec  les  idées  nouvelles  et 
en  désaccord  sur  des  points  essentiels  avec  celui  de  Tho- 
mas d'Aquin  :  au  nom  d'Aristote,  dont  il  est  également 
le  disciple,  mais  qu'il  interprète  d'autre  manière,  Mar- 
sile de  Padoue  veut  que  l'Église  soit  dans  l'État  et  non 
pas  hors  ni  à  fortiori  au-dessus  de  lui  ;  il  formule  avec  une 
vigueur  nouvelle  le  principe  de  la  souveraineté  populaire, 
du  caractère  électif  du  pouvoir,  même  de  la  distinction  du 
législatif  et  de  l'exécutif.  La  souveraineté  populaire, 
c'est  vrai,  est  déjà  dans  saint  Thomas  et  une  préférence 
au   moins  théorique  y   est   accordée   au   régime   électif  par 

')  Marsile  de  Padoue,  Defensor  pacis. 
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rapport  au  gouvernement  héréditaire  ;  mais  cette  notion  re- 
vêt chez  Marsile  de  Padoue  un  caractère  plus  absolu,  celui 
qui  s'accentuera  chez  les  modernes,  tandis  qiie  la  base  phi- 
losophique qu'elle  avait  chez  saint  Thomas,  le  fondement 
divin  du  pouvoir,  sera  laissé  de  côté. 

Et  la  manifestation  de  cette  tendance  doctrinale  est 
encore  en  relation  assez  étroite  avec  les  circonstances  his- 
toriques contemporaines  :  l'abandon  d'une  partie  des  prin- 
cipes des  Docteurs  du  XIII<?  siècle  faillit  un  moment  en 
mettre  quelques  autres  en  plus  expressive  et  en  plus  ex- 
clusive valeur  et  leur  assurer  un  succès  pratique  que  ces 
conjonctures  ne  paraissaient  pas  par  elles-mêmes  devoir 
comporter.  Le  pouvoir,  enseignait  Thomas  d'Aquin,  n'est 
pas  une  sorte  de  propriété  dont  on  jouisse  en  maître  irres- 
ponsable, mais  une  charge  qui  crée  dès  ce  monde  des  respon- 
sabilités et  dont  raccomplissement  demande  à  être  contrôlé, 
En  1302,  Philippe  le  Bel  réunit  les  premiers  États  géné- 
raux, qui  décrètent  que  «le  roi  n'a  nul  souverain  sur  terre 
fors  Dieu».  Philippe  entendait  bien  par  là  se  débarrasser 
du  contrôle  que,  bon  gré  mal  gré,  les  monarques  avaient 
déjà  accepté  ou  subi  depuis  plusieurs  siècles.  Mais,  pour 
donner  plus  de  solennité  et  de  force  à  la  promulgation 
de  cette  maxime  de  la  politique  royale,  le  roi  faisait 
appel  aux  trois  ordres  de  la  nation  et  associait  ainsi 
le  peuple  tout  entier  à  son  pouvoir  dans  l'instant  même 
où  il  signifiait  à  tous  que  personne  n'a^-ait  à  en  sur- 
veiller l'exercice.  L'expérience,  ayant  réussi,  devait  être 
renouvelée,  la  consultation  nationale  fut  plusieurs  fois 
répétée  par  le  roi,  lorsqu'il  y  trouva  avantage,  et  les 
bourgeois,  mis  en  goût,  s'efforcèrent  d'eux-mêmes  de  par- 
ticiper au  gouvernement.  Ces  efforts  pour  instituer  en 
France  une  véritable  monarchie  constitutionnelle  occu- 
pèrent le  XIV«î  siècle  et  l'on  put  croire  à  certaines  heui'cs 
qu'ils  réussiraient.  C'est  ainsi  que  les  idées  de  saint 
Thomas  sur  le  développement  des  libertés  publiques,  bien 
qu'ignorées  déjà  de  beaucoup  peut-être,  furent,  durant 
plus   d'une   centaine   d'années   en   faveur,   par   suite  même 
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de  la  réunion  (riinc  assemblée  uniquement  convoquée  pour 
repousser  les  principes  qu'il  avait  exposés  sur  la  nature 
et  l'usage  du   pouvoir  politique. 

Mais  cette  victoire  partielle  fut  courte,  et  la  première 
défaite,  dont  ce  succès  momentané  n'était  que  la  contre- 
partie, fut  suivie  d'une  seconde,  qui  n'était  peut-être  pas 
avec  elle  sans  connexion.  Tandis  que,  par  la  déclaration  de 
1302,  ils  affranchissaient  la  royauté  de  la  suprématie  pa- 
pale, les  bourgeois  de  France  forgeaient  eux-mêmes  les  chaî- 
nes dont  ils  ne  seront  délivrés  que  par  la  Révolution  fran- 
çaise. La  déclaration  de  1302  était  un  arrêt  d'absolu- 
tisme obtenu  par  une  procédure  constitutionnelle.  Les 
tentatives  du  XlVesiècle  pour  réitérer  la  procédure  et 
casser  l'arrêt  demeurèrent  vaines.  On  sait  que  l'abso- 
lutisme royal  ne  cessa  de  croître  en  France  après  la  guerre 
de  Cent  ans.  Il  en  fut  de  même  dans  presque  toute 
l'Europe,  excepté  en  Angleterre  où  les  libertés  publiques 
ont  grandi  régulièrement  jusqu'à  nos  jours  ;  les  Tudor 
au  XVJe  siècle  et  les  Stuarts  au  XVIJe  les  menacèrent 
pourtant,  et  c'est  même  Jacques  Jei",  qui,  dans  son  Ba- 
silikoii  Dôron  et  d'autres  ouvrages,  s'est,  entre  les  souve- 
rains de  l'Europe  occidentale,  manifesté  comme  le  théoricien 
le    plus   intransigeant    du    droit    divin    des    rois. 

Mais,  en  dépit  de  sa  négation  pratique  générale,  en 
dépit  de  l'affermissement  de  l'absolutisme  d'une  part  et 
de  l'émancipation  graduelle  de  l'État  vis-à-vis  de  l'Église 
de  l'autre,  la  théorie  thomiste  du  pouvoir  gardait  encore 
des  défenseurs,  conscients  ou  non  de  leur  fidélité,  par- 
fois d'accord  en  cela  avec  le  sentiment  populaire.  Quel- 
ques-uns, en  outrant  même  telle  ou  telle  thèse,  n'en  tra- 
duisaient peut-être  que  mieux  ce  sentiment,  qui  va  fa- 
cilement aux  extrêmes:  ainsi  Jean  Petit,  pour  légiti- 
mer le  meurtre  du  duc  d'Orléans  par  le  duc  de  Bour- 
gogne, soutient  le  tyrannicide  i.    Ce  n'était  pas  là  un  en- 


')   Sur   lu   thèse    de   Jean    Petit    et    les    controverses    qu'elle    engendra' 
cf.  EngLicrrand  de  Monslrelet,   Chronique,  eh.  XXXIV,  et  Gerson,  Opéra, 
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seignement  de  saint  Thomas,  qui  avait  condamné  Tassas 
sinat  politique.  Mais,  par  cette  apologie  si  peu  défendable 
du  tyrannicide,  et  qui  s'appliquait  si  mal  quand  on  songe 
au  bénéficiaire,  Jean  Petit  ne  rappelait-il  pas  à  qui  ne 
s'en  souvenait  plus  que  les  peuples  ont  le  droit  de  ne 
pas  tout  supporter  de  leurs  princes  ?  Ce  n'était  pas  là  l'opi- 
nion des  Valois,  mais  c'était  celle  de  leurs  sujets.  Au 
XVIe  siècle  encore,  où  la  monarchie  absolue  est  sur  le  point 
de  parvenir  à  son  apogée,  les  agitations  religieuses  en 
ralentissent  cependant  la  marche.  Le  roi  de  France 
avait  beau  être  souverain  maître  en  son  royaume,  le  peu- 
ple mettait  des  conditions  à  la  reconnaissance  de  sa 
souveraineté,  et  ces  conditions  ressemblaient  à  celles  que 
les  papes  avaient  imposées  aux  rois  du  moyen -âge  ;  on 
refusait  obéissance  à  un  prince  hérétique,  et  un  gou- 
vernement populaire  provisoire  tint  tête  quelque  temps 
au  représentant  du  principe  monarchique  héréditaire.  Or 
c'est  à  la  même  époque  que  Bellarmin  ^  et  Suarez  ^  re- 
prenaient et  développaient  comme  elles  ne  l'avaient  pas 
encore  été  les  doctrines  de  Thomas  d'Aquin  sur  la  na- 
ture et  l'origine  du  pouvoir  civil  et  ses  rapports  avec 
le    pouvoir    ecclésiastique. 

C'est  au  XVIIt^  siècle  que  le  divorce  s'accuse  le  plus 
entre  la  pratique  aussi  bien  que  la  théorie  gouvernemen- 
tales et  la  Politique  médiévale.  Richelieu  établit  défi- 
nitivement dans  les  faits  et  s'essaye   à  légitimer  en  droit  ^ 


t.  V.  tout  entier.  Il  importe  de  remarquer,  si  Ton  a  le  souci  de  l'exac- 
litude,  que  par  tifiau.  Jean  Petit  entendait  dans  son  apoloqie  le 
«  vassal  rebelle  »  ;  mais  on  jugeait  que  sa  théorie  pouvait  aussi  l)ien 
s'appliquer  aux  souverains.  Voir  encore  sur  ce  sujet:  Noël  Valois,  JjCI 
Francp  et  le  rjrand  schisme  d'Occident,  t.  IV,  pp.  830-33:2,  cl  G. 
Hanotaux,  Jeanne  d'Arc  {Keviie  des  Deux-Mondes,  15  juillet  l'JlO 
p.  271). 

')  Bellannin,  Dp  sunnno  pontifice. 

'-)  Siiarez,  De  lefjibus  et  defensio  fidei  catholicae  et  a postolicae 
adversus  anrjlicanae  sectae  errores. 

')  Richelieu,  Maximes  d'États  ou  Testament  politique. 
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lii  monarchie  absolue  qui  incarne  l'État  dans  un  homme  in- 
vesti du  pouvoir  directement  par  Dieu.  Bossuet,  sous 
Louis  XIV,  se  fait  le  docteur  de  l'absolutisme  royal  i. 
Mais,  tout  en  exaltant  l'autorité  du  prince,  il  proclame 
ses  devoirs  et  sa  haute  et  redoutable  mission.  Quoi- 
qu'il n'admette  pas  la  suprématie  du  Pape  sur  les  rois, 
il  ne  lui  dénie  pourtant  pas  sur  eux  un  certain  pouvoir, 
(.(jure  publico  et  excommunicationis  poena  »^ .  On  ne  sau- 
rait néanmoins  prétendre  qu'il  y  ait  chez  Bossuet  autre 
chose  qu'un  écho  lointain  de  la  doctrine  de  saint  Thomas 
d'Aquin. 

Depuis  lors  les  principes  thomistes  ont  connu  une  nou- 
velle fortune.  La  liberté  politique,  de  la  fin  du  XVIIIe 
siècle  au  commencement  du  XX^,  s'est  répandue  suc- 
cessivement dans  les  divers  États  de  l'Europe,  et  tous 
jouissent  aujourd'hui,  en  république  ou  en  monarchie,  du 
gouvernement  constitutionnel.  Sans  doute,  la  souverai- 
neté du  peuple,  entendue  à  la  façon  de  Rousseau '^,  n'est  pas 
précisément  la  souveraineté  populaire  qu'admet  saint 
Thomas  :  autant  il  y  a  dans  le  thomisme  de  prudent  re- 
lativisme sur  ce  point,  autant  le  rousseauisme  est  absolu, 
et  ce  sont  les  conceptions  de  Rousseau  qui  ont  peut-être 
le  plus  fortement  influé  sur  la  transformation  politique 
accomplie  en  France  par  la  Révolution  de  1789*  et  qui, 
de  la  France,  s'est  propagée  dans  le  reste  de  l'Europe 
continentale.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'établissement 
de  régimes  o  ù  le  pouvoir  est  —  ou  devra  être  —  avant  tout 
une  charge  gérée  pour  le  bien  de  la  nation  et  entraînant 
des  responsabilités  effectives,  que  l'action  toujours  plus 
étendue  de  ce  même  pouvoir  dans  ces  questions  de  moralité, 


')  Politique  tirée  de  V Écriture  Sainte. 

-)  Defensio  dedarationis  cleri  fjallicani,  1.  I,  ch,  16. 

^)  Cf.  le  Contrat  Social. 

^)  Cf.   pourtant  Edme   Champion,    J.-J.  Bousseau   et    la  Révolution 

française,  qui  vise  à  restreindre  la  part  qui  revient  à  Rousseau  dans  le 

cours  pris  par  les  événements  révolutionnaires. 
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(lo  culture  et  de  bien-être  général  dont  l'ensemble  forme  la 
([uestion  sociale,  que  la  fonction  grandissante  des  puissances 
morales  dans  le  monde,  la  presse,  l'opinion  et  la  Pa- 
pauté encore,  quoique  Ton  ne  s'en  avise  pas  très  souvent, 
sont  comme  de  modernes  revanches  pour  les  doctrines  po- 
litiques   de    saint    Thomas    d'Aquin. 

Est-ce  à  dire  que  nous  assistions  ici  à  une  renaissance 
(lu  thomisme  ?  Évidemment,  à  ne  considérer  d'abord  que 
riiistoire  du  catholicisme  contemporain,  un  lien  réel  ap- 
l)araît  entre  rEncyclique  Aeterni  Patris  (1883),  des- 
tinée à  remettre  en  honneur  la  philosophie  de  saint  Tho- 
mas, et  l'Encyclique  Reriim  yovariun  (1891)  sur  la 
condition  des  ouvriers  ^  :  les  écrits  du  vieux  docteur  ex- 
humés après  des  siècles  doubli  enseignent  les  éléments 
dun  droit  social  que  l'époque  contemporaine  avait  cessé 
de  connaître  et  d'appliquer  et  que  Léon  XIII,  par  l'En- 
cyclique du  15  mai  1891,  cherchait  à  ressusciter  au  juoins 
dans  son  inspiration.  En  ouvrant  «ce  testament  d'un 
autre  âge,  on  y  trouve  certaines  idées  sur  la  propriété, 
la  richesse,  les  droits  des  petits  et  les  devoirs  des  grands  »-, 
le  rôle  de  l'Église  et  de  TÉtat,  que  les  catholiques  so- 
ciaux s'attachent  depuis  une  trentaine  d  années  surtout 
à  faire  pénétrer  dans  les  esprits  et  dans  la  législation. 
Ils  se  sont  donc,  et  non  sans  raison,  réclamés  de  saint 
Thomas.  Mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  comprendre  qu'il 
fallait  lui  demander  plutôt  des  principes  que  des  solu- 
tions. Le  XX"ie  siècle  diffère  trop  du  XIIL^ig  pour  que, 
le  point  de  départ  fût -il  le  même,  on  y  aboutisse,  sur 
le  terrain  social,  à  d'identiques  conclusions.  La  similitude 
d'orientation  ne  peut  néanmoins  être  méconnue.  Or  elle  se 
résume,     pour    une     bonne    part,    en    matière    proprement 


')  Cf.  Léon  Grégoire,  Le  Pape,  les  catholiques  et  la  questiov  sociale, 
•  11.  I.  C'est  surtout  V  rnioii  (If  Fè'iboiii'd  qui  s'est  efforcée  de  rattacher 
le  mouvement  social  catholique,  dont  elle  a  été  une  des  initiatrices, 
aux  enseignements  de  saint   Thomas  d'A([uin. 

-')  Ihid.,  pp.  31-32. 
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politique,  à  la  tendance  interventionniste  :  l'obligation  pour 
TÉtat  d'intervenir  dans  les  conflits  économiques,  et  plus 
généralement  de  travailler  à  l'élévation  matérielle  et  spi- 
rituelle du  peuple,  est  en  effet  de  plus  en  plus  acceptée. 
Et  ce  n'est  pas  seulement  chez  les  catholiques  que  l'on 
compte  des  adhérents  de  ce  programme  politique  :  l'on 
sait  suffisamment  qu'ils  avaient  été  devancés  dans  cette 
voie  au  XIX^  siècle  ;  mais  ils  y  ont  été  suivis  aussi  ;  et, 
à  l'aurore  du  XX^  siècle,  il  n'y  a  plus  que  les  doc- 
trinaires impénitents  de  l'économie  politique  libérale,  cha- 
que jour  plus  rares,  pour  refuser  à  l'État  un  élar- 
gissement de  son  rôle  dont  les  circonstances  rendent 
chaque  jour  la  nécessité  plus  visible.  Beaucoup  pensent 
qu'en  ce  rôle  l'Église  doit  être  une  collaboratrice,  mes- 
sagère de  l'idéal  à  réaliser  parmi  les  individus  et  les 
sociétés,  qui  ne  déposera  pas  de  projets  de  lois,  mais  qui, 
par  sa  prédication  et  par  l'esprit  qu'elle  infusera  aux 
hommes  et  aux  nations,  en  préparera  l'éclosion  et  le  succès  ; 
et  la  Papauté  s'est  avec  assez  d'éclat  prononcée  sur  ce 
sujet  pour  qu'on  ne  puisse  guère  contester  qu'elle  ait 
commencé  de  reprendre  en  ce  domaine,  où  elle  n'aspire 
plus  à  un  empire  que  la  force  appuierait,  l'autorité  qu'elle 
possédait  autrefois . 

Ainsi,  développement  des  libertés  publiques  et  établis- 
sement du  régime  constitutionnel,  lesquels  datent  surtout 
de  la  première  moitié  du  XIXe  siècle  ;  ensuite,  à  partir 
de  la  seconde  moitié  du  même  siècle,  interventionnisme 
social  plus  déclaré,  agrandissement  parallèle  dans  cette 
sphère,  malgré  les  conflits  qui  les  opposent,  de  l'action 
de  l'État  et  de  celle  de  l'Église,  tel  est  le  bilan  de  la  recon- 
quête de  la  Politique  thomiste  depuis  une  centaine  d'an- 
nées . 

Mais,  à  l'envisager  sous  d'autres  aspects,  on  ne  pourra 
qu'enregistrer  un  déchet  définitif.  D'abord,  en  tant  que 
monument  de  science  politique,  la  théorie  de  saint  Tho- 
mas d'Aquin  paraît,  malgré  tout,  vieillie,  lorsqu'on  la  com- 
pare aux  théories  modernes,   plus   savantes   et  plus   ache- 
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vées.  Cartes,  il  convient  de  le  répéter  encore,  par  cela 
même  qu'elle  se  tient  de  préférence  dans  la  région  des 
principes,  elle  demeure  plus  susceptible  d'adaptations  ;  son 
imprécision  même  fait  sa  souplesse,  qui  la  compense, 
et  il  est  permis  de  dire  qu'elle  maintient  par  là  son 
avantage  sur  d'autres  doctrines  trop  enclines  à  in- 
carner la  mobile  réalité  dans  des  cadres  logiques  et 
à  mettre  la  vie  en  systèmes.  Mais  qui  voudrait  sou- 
tenir que  les  passages  très  intéressants,  mais  un  peu 
vagues,  de  saint  Thomas  sur  le  gouvernement  mixte  ont 
la  valeur  scientifique  de  l'exposé  lumineux  de  Montesquieu 
sur  la  séparation  des  pouvoirs  ?  Ce  n'est  que  du  jour  où 
la  distinction  que  Montesquieu  a  rendue  classique  a  été 
faite  de  main  de  maître,  qu'on  a  su  différencier  au  moyen 
d'un  critérium  sûr  les  gouvernements  constitutionnels  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Aussi  notre  classement  des  formes 
gouvernementales  n'est-il  plus  celui  de  saint  Thomas  :  saint 
Thomas  a  conservé  la  vieille  classification  hellénique,  monar- 
chie, aristocratie,  démocratie,  autant  de  régimes  qui  corres- 
pondent à  un  plus  ou  moins  grand  partage  entre  les  éléments 
constitutifs  de  la  nation  de  l'ensemble  du  pouvoir  ou  de 
ce  que  Bluntschli  appelle  ^  le  pouvoir  suprême  de  gouver- 
nement. Faut -il  raj^peler  qu'on  divise  aujourd'hui  les 
gouvernements  en  gouvernements  absolus,  qui  n'existent 
à  peu  près  plus  nulle  part,  puisque  la  Chine  elle-même  va, 
croit -on,  recevoir  une  constitution,  et  en  gouvernements  cons- 
titutionnels ?  Ceux-ci  sont  monarchiques  non  pas  seulement 
quand  un  chef  unique  y  préside,  car  partout,  ou  peu  s'en 
faut,  il  en  est  ainsi  maintenant,  mais  quand  en  outre  ce  chef 
est  héréditaire,  et  ce  sont  des  républiques  quand  il  est  élu. 
Ce  chef  du  gouvernement,  souverain  ou  président  de  répu- 
blique, est  essentiellement  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et 
il  n'a  au  pouvoir  législatif  ({u'une  part  souvent  très  res- 
treinte.   Tout  cela  ne  ressemble  que  d'assez  loin  à  l'exposé 


')  Cf.  ci-cles.sii.s,  pp,  85-36, 
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(lo  sailli  T]ioiiias  sur  1rs  divers  genres  de  constitutions, 
encore  (luil  _u,a,rde  le  mérite  d'avoir  bien  vu  la  su- 
périorité du  gouvernement  tempéré,  autrement  dit  du 
gouvernement  où  le  pouvoir  n'est  pas  tout  entier  con- 
centré dans  les  mains  d'un  personnage  ou  d'un  corps 
unique,  ce  qui  est  en  somme  le  principe  essentiel  du  régime 
constitutionnel. 

En  second  lieu,  s'il  est  incontestable  que  saint  Thomas  a 
affirmé  l'indépendance  mutuelle  des  deux  pouvoirs,  ecclé- 
siastique et  civil,  chacun  dans  son  domaine,  sa  doctrine 
implique  cependant  une  indiscutable  suprématie  de  l'É- 
glise sur  les  États,  du  Pape  sur  les  rois,  car  les  États  tels 
qu'il  les  conçoit  sont  chrétiens  officiellement  et  les  souve- 
rains qui  les  personnifient  relèvent  ainsi  du  Pape,  non 
seulement  comme  simples  fidèles,  mais  comme  représentants 
de  ces  membres  de  la  Chrétienté  que  sont  les  États. 
Saint  Thomas  personnellement  a  peu  insisté  sur  ce  point  ; 
mais  la  tendance  des  écrivains  qui  procèdent  de  lui  ou  se 
rattachent  au  même  courant  de  pensée  est  de  mettre  l'accent 
sur  l'idée  de  la  suprématie  plutôt  que  sur  celle  de  l'indé- 
pendance de  l'État,  qui  peut  coexister  avec  elle,  si  l'on 
sait  les  interpréter. 

A  l'heure  actuelle  au  contraire,  c'est  l'Église  qui  dans 
des  documents  officiels  souligne  l'indépendance  des  deux 
pouvoirs.  Qu'on  lise  l'Encyclique  Immortale  Del  de  Léon 
XIII 1  :  «Chacun  d'eux  est  déterminé  et  tracé  en  confor- 
mité de  sa   notion   et   de   son   but Il  y   aura  donc  une 

sphère  circonscrite  dans  laquelle  chacun  exercera  son  ac- 
tion jure  proprio —  Chacun  pour  sa  part  est  souverain, 
iitraque  est  in  suo  génère  MAXIMA....  »  A  coup  sûr,  l'É- 
glise souhaiterait  que  tous  les  gouvernements  fussent  chré- 
tiens et  elle  se  reconnaît  le  droit  et  le  devoir  de  protester 
contre  les  atteintes  à  la  foi  et  à  la  morale  commises  par 
ceux   qui  ne   le   sont    pas   ou   qui   le    sont  mal.    Elle    leur 


1)  En  date  du  1^^  novembre  1885. 
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redira  à  l'occasion,  par  le  moyen  d'avertissements  à  ses 
fidèles,  que  les  lois  injust^^s  n'obligent  pas.  D'un  mot, 
elle  n'a  pas  renoncé  et  elle  ne  renoncera  jamais  à  exer- 
cer un  contrôle  dans  les  questions  politiques  ou  sociales 
qui  intéressent  la  foi  et  les  mœurs  chrétiennes.  Mais 
elle  ne  fait  plus  du  conformisme  moral  et  religieux  une 
question  préalable  à  la  possession  du  pouvoir,  du  non-  con- 
formisme un  motif  de  perte  du  pouvoir.  La  souveraineté 
s'est  trop  déplacée  pour  qu'une  telle  exigence  reste  pos- 
sible ;  c'est  le  peuple  qui  toujours  davantage  est  désormais 
le  souverain  effectif,  et  non  plus  seulement  le  sujet  théo- 
rique de  la  souveraineté  ;  comment  le  contraindre  collecti- 
vement à  un  conformisme  qu'il  rejetterait?  comment  para- 
lyser, pour  dompter  sa  résistance,  l'exercice  de  sa  souverai- 
neté ?  et  quant  aux  chefs  d'État  qui  ne  sont  plus  que  ses 
délégués,  comment  l'Église  exercerait-elle  sur  eux  une  juri- 
diction suprême  capable  d'entraîner  jusqu'à  leur  déché- 
ance, si  c'est  au  peuple  seul  qu'il  appartient  de  les  élever  au 
pouvoir  ou  de  les  en  exclure  ?  Des  interventions  aussi  ou- 
vertes et  aussi  impérieuses  que  celles  des  papes  du  moyen - 
âge  n'auraient  plus  la  même  efficacité  aujourd'hui,  parce - 
qu'elles  n'ont  plus  la  même  raison  d'être  ;  alors  la  Papauté 
était  comme  la  plus  haute  et  la  plus  distincte  représentation 
de  l'opinion  publique,  qu'elle  concentrait  pour  ainsi  dire 
en  elle  ;  l'opinion  est  plus  diffuse  à  présent,  par  cela 
même  moins  impérative,  et  les  armes  que  les  papes  avaient 
autrefois  à  leur  service  sont  maintenant  émoussées  ou 
sembleraient  odieuses  si  elles  pouvaient  encore  blesser. 

La  Papauté  est  donc  redevenue  une  autorité  purement 
spirituelle,  et  d'autant  plus  respectable,  sinon  plus  res- 
pectée. Nul  ne  discutera  sérieusement  la  grandeur  de  son 
influence  sur  l'opinion  publique  contemporaine,  qu'elle  peut 
même  réussir  à  diriger,  mais  qu'elle  ne  saurait  plus  repré- 
senter et  régenter  souverainement,  en  la  brusquant  et  en 
la  violentant  au  besoin,  fût-ce  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'humanité.  De  moins  en  moins,  on  doit  l'affirmer, 
quand    même    trop    d'apparences    passagères    y    contredi- 
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raieiii^,  l'ambition  de  l'Eglise  sera  de  «régner»  comme 
une  «  puissance  »,  qui  traite  avec  d'autres  puissances  et 
revendique  à  leur  égard  ses  «droits»,  «imprescriptibles» 
ou  non,  «Par  son  action,  qui  est  essentiellement  une  ac- 
tion de  bonté  et  de  sacrifice,  c'est  à  une  efficacité  spiri- 
rituelle  qu'elle  vise  2.»  Et  ce  n'est  par  conséquent  que 
«comme  une  bonté  qu'elle  doit  régner»-^.  Ses  membres 
comme  ses  chefs  sont  en  train  d'en  prendre  assez  cons- 
cience pour  qu'il  nous  soit  loisible  de  croire  que  la  période 
des  revendications  «juridiques»  est,  dans  l'Église,  proche 
de  son  terme  ;  celle  des  revendications  armées  est  close  ; 
certaines  paroles  de  Pie  X,  pour  ne  citer  que  le  témoi- 
gnage le  plus  autorisé  et  le  plus  récent,  en  témoignent 
suffisamment^. 


')  «  Le  détachement  le  plus  sincère  peut  s'allier ,  dans  certains 
esprits,  à  l'ambition  prédominante  de  sauvegarder  l'appareil  des  gran- 
deurs et  de  faire  de  l'Eglise  une  puissance  comme  les  autres  et  plus 
(jue  les  autres,  une  puissance  parmi  les  puissances  et  au-dessus  des 
puissances.  Et  parce  que,  de  la  sorte  et  contrairement  à  tout  ce  que 
l'Evangile  ou  la  tradition  des  Pontifes  et  des  saints  proclame,  on  s'ima- 
gine que  le  triomphe  de  Dieu  ne  saurait  être,  dès  à  présent,  qu'une  vic- 
toire à  la  Constantin,  il  s'agit  à  tout  prix,  même  ou  surtout  dans  le 
dépouillement  et  la  persécution,  de  faire  figure  d'empire  :  la  politicpie 
religieuse  devient  une  religion  politique.  »  (Testis,  La  Semaine  Sociale 
de  Bordeaux  [Annales  de  philosophie  chrétienne.  Si*"  année,  février 
1910,  pp.  465-4G6]).  Au  lecteur  de  dire  si  c'est  un  spectacle  que  nous 
avons  ou  n'avons  pas  sous  les  yeux. 

■-)  Laberthonnière ,  L'Eglise  et  l'Etat  à  travers  l'histoire,  préface 
du  livre  Le  catholicisme  et  la  société,  par  M.  Legendre  et  J.  Chevalier, 
p.  XLII. 

•')  Ibid. 

^)  Ne  dit-il  pas  toujours  aux  •  catholiques  de  France  qu'ils  doivent 
résister  à  la  persécution  «  sans  sédition  ni  violence  »  (Encyclique  Gravis- 
si^no  offîcio),  et  répondre  à  la  haine  par  l'amour?  On  ne  saurait  non 
plus  faire  état  d'aucun  document  officiel  pour  prouver  que,  dans  le 
conflit  qui  met  actuellement  aux  prises  l'Espagne  et  le  Vatican.  c(;lui-ci 
ait  engagé  les  catholiques  espagnols  à  soutenir  leurs  revendications  par 
la  force. 
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Ce  n'est  pas  là  un  idéal  nouveau  dans  l'Église  ;  elle 
Ta  toujours  porté  en  elle  ;  mais  elle  le  dégage  mieux 
à  mesure  que  les  cireonstances  l'amènent,  selon  sa  vraie 
mission,  à  se  spiritualiser  davantage.  Les  doetrines  du 
moyen -âge  ne  s'en  écartent  pas  foncièrement  :  car  que 
désirait  avant  toutes  choses  un  saint  Thomas  d'Aquin, 
sinon  l'accomplissement  du  règne  de  Dieu  dans  la  justice 
et  dans  la  bonté  ?  Mais  par  le  fait  aussi  des  circons- 
tances, qui,  après  la  ruine  de  l'empire  romain,  avaient 
fait  des  peuples  nouveaux  les  débiteurs  et  les  instruments 
volontaires  et  reconnaissants  'de  l'Église,  circonstances  dont 
le  sacre  de  Charlemagne  par  Léon  III  avait  été  comme  la 
conclusion  symbolique,  «l'idée  que  l'Église,  même  au  point 
de  vue  temporel  et  politique,  était  un  droit  supérieur  à 
tous  les  autres  et  les  englobant  tous,  après  s'être  formée 
sourdement  dans  les  consciences,  était  entrée...  dans  la 
trame  historique  des  événements  i.  »  Elle  n'y  entrait  donc, 
«  ni  par  une  promulgation  doctrinale  à  priori,  ni  par 
une  revendication  juridique.  Historiquement  ce  droit  fut 
vraiment  engendré  par  les  circonstances.  Et  par  conséquent 
il  participait  à  leurs  contigences  ^.»  La  Papauté  du  moyen - 
âge  avait  mérité  que  «  le  droit  public  de  l'époque,  issu 
de  la  volonté  du  peuple,  la  fît  pour  un  temps  maîtresse  du 
monde  •'^».  Ce  temps  n'était  pas  l'éternité.  Les  événements 
ont  marché  ;  tantôt  plus  lentement  et  à  leur  suite,  tantôt 
les  devançant  et  les  préparant,  les  idées  ont  évolué.  Et,  si, 
dans  la  rigueur  de  ses  termes,  la  théorie  de  saint  Thomas 
sur  les  relations  de  l'Église  et  de  l'État  est  encore  reçue 
aujourd'hui  dans  l'Église  parce  qu'elle  est  une  des  expres- 
sions légitimes,  et,  remarquons -le,  les  plus  cohérentes 
et  les  plus  logiquement  systématisées  de  son  idéal,  si,  par 
l'esprit  qui  l'anime,  elle  est  en  harmonie  avec  sa  tendance 
fondamentale    et    constante    à    assujettir     la     politique    à 


')  Laberthonnière,  op.  cit.,  p.  XIX. 

-')  Ibid. 

'')  Goyau,  op.  cit.,  p.  57. 
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une  morale  supérieure  et  à  provoquer  la  collaboration 
de  tous  les  organismes  sociaux  à  l'instauration  tou- 
jours inachevée  de  la  cité  divine,  tout  ce  que  cette 
théorie  enveloppe  de  conceptions  et  de  faits  solidaires  d'un 
passé  fini  est  de  nos  jours  abandonné.  La  politique  tho- 
miste présente  indiscutablement  des   parties   caduques. 

Ainsi  l'on  peut  assurer  que  la  doctrine  politique  de 
saint  Thomas  d'Aquin  offre  un  réel  intérêt  historique  par 
la  persistance  de  vie  théorique  ou  pratique  et  les  retours 
de  fortune  que  nous  avons  observés  en  même  temps 
qu'un  intérêt  philosophique  par  la  valeur  dont  témoi- 
gne cette  persistance  même,  mais  il  est  au  moins  aussi 
juste  de  dire  qu'on  ne  saurait  l'apprécier  comme  elle 
doit  l'être  qu'en  la  regardant  surtout  comme  l'expres- 
sion d'une  certaine  époque  et  d'un  certain  milieu.  Ce 
qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  enlever  et  ce  qui  en 
détermine  du  même  coup  la  portée,  c'est  d'être  un  pré- 
cieux monument  du  XlIIi^ie  siècle,  dont  elle  porte  la  vive 
empreinte.  Saint  Thomas  a  condensé,  précisé,  mis  en 
lumière,  à  l'aide  des  théories  d'Aristote  et  des  principes 
du  christianisme  et  par  le  mouvement  de  sa  pensée  per- 
sonnelle, des  idées  nées  avec  les  événements  des  siècles 
précédents,  dont  elles  étaient  à  la  fois  les  effets  et  les 
causes,  et  qui,  au  point  de  développement  où  il  les  a 
fixées,  sont  représentatives  de  son  propre  siècle.  La  Poli- 
tique de  saint  Thomas  est  bien  celle  d'un  contemporain 
et  d'un  ami  de  saint  Louis,  d'un  roi  dont  le  pouvoir  se 
faisait  sans  doute  chaque  jour  plus  «  plénier  »  et  progres- 
sait vers  l'absolutisme,  mais  qui  considérait  ce  pouvoir 
comme  un  office  qu'il  devait  remplir  pour  le  bien  de 
tous  ceux  qui  lui  étaient  confiés.  Saint  Louis  disait, 
nous  apprend  Joinville^,  à  son  fils  aîné  Louis  :  «J'aimerais 
mieux  qu'un  Écossais  vînt  d'Ecosse  et  gouvernât  le  peu- 
ple du  royaume  bien  et  loyalement  que  si  tu  le  gouvernais 
mal   aux  yeux  de  tous  » .     Il  pensait  que    «  le  roi  est  fait 


^)  Joinville,  Rist.  de  saint  Louis,  éd.  de  Wailly,  parag.  21. 


192  l/mKK    DF    i/kTAT    dans    s.    TirOMAS 

pour  le  rovaumo  ot  non  le  royaume  \^o\\v  le  roi  »,  et,  en 
^•ertu  de  eette  maxime,  il  soumettait  sa  puissanee,  déjà 
presque  absolue,  au  eontrôle  des  enquêtes  administratives 
et  associait  même  parfois  d'une  certaine  manière  le  peu- 
ple à  son  autorité.  La  monarchie  de  saint  Louis  n'est  pas 
dans  sa  constitution  théoriquement  conforme  à  celle  dont 
saint  Thomas  trace  le  plan  ;  encore  ne  s'en  éloigne -t -elle 
pas  autant  qu'il  pourrait  sembler,  car,  si  le  roi  exerce 
un  pouvoir  personnel  très  considérable,  c'est  qu'il  est  alors 
seul  capable  de  le  bien  exercer  :  il  avait  seul  la  «  vertu  » 
qui  justifiait  sa  souveraineté  ;  mais  en  tout  cas  les  idées 
de  saint  Louis  sur  le  gouvernement  et  sa  pratique  de  la 
royauté  sont  le  résumé  et  l'image  de  la  théorie  de  saint 
Thomas  sur  la  nature  et  la  mission  du  pouvoir.  Celui-ci 
l'a  enseignée  en  docteur  à  l'heure  où  le  roi  de  France 
la  mettait  en  application  sous  ses  yeux  ;  le  règne  de  saint 
Louis  et  la  doctrine  politique  de  saint  Thomas  d'Aquin 
sont  comme  le  commentaire  l'un  de  l'autre.  C'est  le  plus 
bel  éloge  comme  la  plus  sympathique  critique  qu'on  puisse 
faire  de  cette  doctrine,  car  c'est  la  meilleure  façon  d'en 
montrer  à  la  fois  et  la  vitalité  encore  féconde  et  l'inévi- 
table   archaïsme. 
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